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DEUX VILLAGES DU SANTERRE. 


IGNAÜCOURT & AUBERCOÜRT. 


(Suite) 

VIII. — Jean de MONT1GNY (1), chevalier, fut seigneur 
d’Happeglenne-Ignaucourt, après Madeleine de Lannoy. 

Le 22 novembre 1577, il vendit cette seigneurie au 
suivant. 

IX. — Pierre PILLAGUET, qualifié noble homme, 
docteur en décret en l’Université de Paris, avocat en 
Parlement, devint seigneur d’Happeglenne-Ignaucourt 
par acquisition sur le précédent. Il fournit le dénombre¬ 
ment de sa terre le 10 mai 1580 et mourut vers 1587 

Le P. Daire cite en ses manuscrits (2) un Pierre 
Pillaguet, né à Corbie, qui était docteur et professeur en 
droit dans l’Université de Paris en 1524. — Nous n’osons 
affirmer que ce soit le même personnage. 

Jeanne Pillaguet, épouse de Jean Le Clercq, docteur 
en décret, et Madeleine Pillaguet, toutes deux n&ces de 

--- % - 

(1) Armes ; Semé de France^ au lion naissant d'argent . 

(2) Le Doyenné de Fouilloy. — Ms3. conservés à la Bibliothèque 
d’Amiens. 

t. iv, 2 e s. 1 
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Pierre Pillaguet, furent nommées légataires de ses biens 
pour la moitié ; l’autre moitié appartenait à François 
Navelet. 

X. — François NAVELET, qualifié noble homme, 
seigneur d’Happeglenne-Ignaucourt, homme d’armes de 
la compagnie de M. de Surville, était le neveu de M‘ Pierre 
Pillaguet. 11 était fils de noble homme Michel Navelet et 
de Marie Pillaguet, demeurant à Corbie. 

Le 4 septembre 1595 il passa une transaction par 
laquelle il constitua sur lui une rente de quatre cents 
livres au profit de Jean Le Clercq, avocat en Parlement, 
de Jeanne Pillaguet, sa femme, et de Madeleine Pillaguet, 
légataires de Pierre Pillaguet leur oncle. 

François Navelet fournit le dénombrement de sa terre 
d’Happeglenne le 12 août 1596. 

Dans le relief qu’il fournit à Boves, il s’institule 
« seigneur possédant haute, moyenne et basse justice, » 
et s’attribue le « droit de fourches patibulaires, confisca¬ 
tions, épaves, édifices, avec droits de seigneuries et de 
voiries sur les frocqs, tlégards.... » — Le seigneur 
d’Happeglenne possédait aussi le droit « de donner congé 
» de danses publiques, de tirer au geai et aux bateleurs 
» de jouer ; » il possédait encore les droits de justice et 
seigneurie sur * la rivière de Luce depuis le moulin à 
» waide jusqu’au tournant d’Aubercourt, avec droit de 
» pêche, de donner congé de rouir les chanvres, laver 
» blanchi bêtes et faire faucher l’herbe (1) ». 


* 


(l) Archives du château d’Happeglenne. 
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XI. — Marie de LOUVENCOURT (1), fille de Charles II 
de Louvencourt, seigneur de Piercluet, de Béthencourt 
et de Pissy, et de Jacquette Rohault, acheta la terre d’Hap- 
peglenne-Ignaucourt le 6 septembre 1603, adjugée par 
décret sur François Navelet. Elle fut ensaisinée par les 
officiers du seigneur de Boves le 16 décembre suivant (2). 

La signeurie consistait alors, ainsi qu’il est dit dans le 
dénombrement fourni à Boves le 8 avril 1606, « en un 
d chef-lieu avec jardins, fossés, prés, dix journaux de bois, 
«nommés le bois d’Ignaucourt, six journaux de prés, 

» deux journaux de vignes, cent soixante-huit journaux de 
» terres labourables.» Le seigneur d’Happeglenne possé¬ 
dait la moitié du four banal d’Ignaucourt ; il avait droit' 
aussi à la huitième gerbe de fourrage « sur certaine 
* quantité de terre assise audit terroir d’Ignaucourt 
» depuis la chaisne de veau jusques au bois Hillon.... » 

Marie de Louvencourt, dite Mademoiselle d’Aubercourt, 
avait d’abord épousé Philippe du Bos, écuyer, seigneur 
de Drancourt et d’Aubercourl, et après 1392 elle épousa 
en secondes noces Antoine de Faulcon, chevalier, gou¬ 
verneur de Nogent-le-Roy. En 1591, elle fit une donation 
avec son premier mari à l’Hôtel-Dieu d’Amiens; neuf ans 
plus tard, elle fit encore semblable donation. — Son 
second époux était mort avant 1602 (3). 

N’ayant pas eu d’enfants de ses deux unions, elle 


(1) Armes déjà citées. 

(2) Archives du château d’Happeglenne. 

(3) Renseignements dus à l'extrême obligeance de M. le comte A. de 
Louvencourt, de Seux. 
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institua Marie de Louvencourt, sa nièce, femme de Jean 
d’Aguesseau, qui suit, sa légataire universelle.—Marie de 
Louvencourt mourut à Amiens au mois de juillet 1611, et 
non en 1620 et fut enterrée dans l’église Saint-Michel. 

XII. — Jean I" AGUESSEAU (1), écuyer, trésorier de 
France, et receveur-général des finances en Picardie, né 
en 1669, devint seigneur d’Happeglenne-Ignaucourt par 
son mariage en 1682 avec Marie de Louvencourt, fille 
de Charles III de Louvencourt, écuyer, seigneur de 
Pierrecluet, de Pissy, de Béthencourt, et de Catherine 
du Bos. 

La famille d’Aguesseau, qui eut une grande illustration 
parlementaire, et d’où sortit le célèbre chancelier de ce 
nom, dont la statue s’aperçoit sur les murs du Palais-de- 
Justice d’Amiens, — cette famille, disons-nous, à s’en 
rapporter à M. P. Roger, ne serait pas fort ancienne. 
« François Aguesseau, échevin d’Amiens, fut anobli, — 
dit-il, — par lettres-patentes du mois d’octobre 1694 (2) 


(1) Armes : D'azur , à deux fasces d’or , accompagnées de 6 coquilles 
d’argent , posées 3 en relief , 2 en face et 1 en pointe. Ils écartelèrent : 
De gueules , à 1 fasce d'argent chargée de 3 aigletles de sable y accom¬ 
pagnée en chef de 2 colles d'armes d’argent , rayées de sable et en pointe 
d’un membre d'aigle d'argent , qui est de Raguenaud. Couronne de 
marquis. Support : Un triton posé de. front. Ce n’est qu’après 1600 que 
les membres de cette famille font précéder leur nom de la particule. 

(2) 11 est bien vrai que Jean d'Aguesseau, receveur-général des 
finances à Amiens, et François d’Aguesseau, échevin de la môme ville, 
ont adressé avec plusieurs autres bourgeois d'Amiens une requête au 
roi Henri IV, le 8 octobre 1594, pour lui demander de leur accorder des 
lettres de noblesse, mais il ne fut fait droit a leur demande que trois 
ans plus tard, et leurs lettres de noblesse furent registrées en la cour 
des Aides le 9 août 1613. (Lainé. DicL de la nobL). 




Digitized by i^ooQle 



- 5 - 

pour avoir contribué à placer cette ville sous l’obéis¬ 
sance d’Henri IV. Son fils, Antoine d’Aguesseau (1), 
intendant de Picardie, et plus tard premier président au 
Parlement de Bordeaux, fut l’aïeul du chancelier d’Agues. 
seau, dont les vertus et les lumières jetèrent tant d’éclat 
sur la magistrature française. (2) * 

Cependant Haudicquer de Blancourt cite Olivier 
d’Aguesseau, écuyer, vivant en 1490. Il eut pour fils 
Pierre d’Aguesseau, écuyer, sieur de la Motte, en l’ile 
d’Oléron, lieutenant-général de Sainl-Jean-d’Angély, 
mentionné dans le rôle de l’arrière-ban des nobles de 
Saintonge convoqués en 1577. De son union avec Pérette 
Raguenaud, dame de Robeine, en la même île d’Oléron, 
Pierre d’Aguesseau eut entre- autres fils : Christophe 
d’Aguesseau, seignRir de la Cailletière en Saintonge, 
avocat célèbre au Parlement de Paris, qui épousa 
Antoinette d’Estampes, dame de Puiseulx, dont il eut ; 
1° François, sieur de Puiseulx échevin d’Amiens ; 2° Ma¬ 
deleine ; 3° Jean, receveur des finances en Picardie. 

M. Roger commet une erreur lorsqu’il avance que la 
branche des d’Aguesseau d’Happeglenne - Ignaucourt 
s’éteignit au xvm* siècle ; on verra que le dernier mourut 
en 1811. 


(1) II fut d’abord lieutenant-criminel au Châtelet de Paris, conseiller 
d’Etat, maître dos requêtes, président au Grand-Conseil. « La réputation 
qu’il a laissée à Bordeaux s’est perpétuée jusqu’à présent et son éloge 
est consacré dans l’histoire de la Saintonge. Il est l’aïeul de Henri- 
François d’Aguesseau, chancelier de France, dont le nom seul fait 
l’apothéose. » (Le P. Daire.— Hisl. lillèr. d'Amiens, p. 159.) —Antoine 
d’Aguesseau est l’auteur de la branche de Fresne. 

(2) Noblesse el chevalerie du comté de Flandre ,4'Artois et de Picardie , 
p. 219. 
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Jean d’Aguesseau et son épouse souscrivirent une 
obligation au profit de plusieurs officiers espagnols pour 
le rachat de leurs meubles, après la prise de la ville 
d’Amiens en 1597. 

Nous transcrivons cet acte tel que nous le voyons dans 
les Archives de Picardie (1 ). 

« Comparans pardevant les nottaires royaulx en la 
» ville d’Amiens... (Noms de quatre soldats espagnols du 
» régiment de don Alphonse de Mandosse), estans de 
» présent à Amiens, lesquels ont recongneu et confessé 
» que moiennant la somme de quatre cens escus à 
» soixante solz la pièce que damoiselle Marie de Lou- 
* vencourt, femme de M" Jean Aguesseau a promis et 
» sera tenu paier aux sus-nommez dedans deux mois 
» à commencher du jour d’hier, 13* jour de ce présent 
» mois de mars, les susdict ont quicté et quictent du tout 
» au prouffict dudit Aguesseau et de la dite de Louven- 
» court, tous les biens mœubles, habitz, lettres, papiers, 
» etc. avecq la moitié du bled estans dans ladicte maison 
» et cinq tonneaux de vin, ensemble la maison où ladite 
» de Louvencourt est demeurante, sans que les dessus 
> dictz y puissent ci-après prétendre ny demander 
» autre chose ; comme aussi ils ont quicté et quictent 
» Jehan Leurin, serviteur dudict Aguesseau de la con- 
» servation de sa vie et des aultres serviteurs et servantes 
» dudict Aguessau ; et à faulte de paiement de ladite 
» somme de 400 escus, ledict temps d’un mois passez, 


(l) Archives de Picardie , par MM. Dusevel et le baron de La Fons 
de Mélicocq. t. I. p. 274. 
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» icelle de Louvencourt a accordé et accorde que les 
» dessusdictz puissent vendre lesdictz mœubles jusques 
» à la concurrence de ladicte somme ; promectant et ad 
» ce tenir, entretenir obligé et oblige tous ses biens et 
» héritages et ceulx de sondit mari, renonchans ; et 
» oultre à icelle (Marie de Louvencourt) de commencent 
^ à poié ausdictz sus-nommez la somme de 46 livres 
» pour deux chevaulx livrez au sieur Coulange son 
» nepveu, pour s’en retourner à Paris querre la rançon 

» pour laquelle il a composé avec eulx. 

» Faict et passé à Amiens pardevant nottaires royaulx, 
* en la maison de ladicte damoiselle de Louvencourt, le 
» quinziesme jour de mars 1597, et ont signé : Pecoul, 
i> de Louvencourt, etc. » M. Dusevel ajoute : « Jean 
Aguesseau était receveur-général des finances en Picardie 
en 1593 ; c’est de celte famille que sortit le célèbre chan¬ 
celier de ce nom\ » L’auteur de la Biographie du dépar¬ 
tement de la Somme dit au contraire que le chancelier 
n’était pas de cette famille. 

De son mariage avec Marie de Louvencourt, Jean 
d’Aguesseau eut dix enfants : 

1° Jean d’Aguesseau, qui suit ; 

2° Sébastien d’Aguesseau ; 

3° Adam d’Aguesseau ; 

4° Nicolas d’Aguesseau ; 

5° Philippe d’Aguesseau. Ces quatre derniers sont 
morts jeunes et sans alliance. 

6° Marie d’Aguesseau, alliée à François Le Picard, 
seigneur d’Aubercourt ; 

7° Marguerite d’Aguesseau, religieuse à Amiens , 

8° Antoinette d’Aguesseau ; 
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9° Catherine d’Aguesseau ; 

10° Françoise d’Aguesseau. Ces trois dernières 
filles sont mortes jeunes ou sans alliance. 

XIII. — Jean II d’AGUESSEAU, écuyer, seigneur 
d’Happeglenne-Ignaucourt et d’autres lieux, conseiller 
du roi, trésorier de France en la Généralité de Picardie, 
épousa en 1632 Marie-Madeleine de LOUVENCOURT (1), 
dame de Vauchelles et de Bourseville, tille et héritière de 
François de Louvencourt, écuyer, président-trésorier de 
France et général des finances en la Généralité de 
Picardie, maïeur d’Amiens en 1623 et 1624, — et de 
Charlotte Clapisson sa troisième femme. 

De cette union vinrent : 

1° François d’Aguesseau, qui suit ; 

2* Charlotte d’Aguesseau, demoiselle de Vau¬ 
chelles, mariée par contrat du 26 juillet 1660 
à Philippe de Lesperon, écuyer, seigneur 
d’Ochancourt et des Granges, conseiller du 
roi, président en 'l’élection de Ponthieu, fils 
d’Alexandre de Lesperon et de Marguerite 
Mannessier. 

XIV. — François d’AGUESSEAU, écuyer, seigneur 
d’Happeglenne-Ignaucourt fut président-trésorier de 
France en la Généralité de Picardie après son père. 

Le 29 novembre 1671, il épousa Anne de HERTES (3), 
fille de Jean III du nom, seigneur de Hailles, premier 


(1) Armes déjà citées. 

(2) Armes : D'azur , à 3 soucis (4§é$ et feuillés d'or. 
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président au présidial d’Amiens, conseiller du roi, et 
d’Anne Bosquillon. 

François d’Aguesseau servit le dénombrement de sa 
terre d’Happeglenne le 8 avril 1694.-11 avait été saisi de 
cette terre le 20 avril 1678 à la charge de la tenue en fief 
noble par 60 sols parisis de relief et 30 sols de chambel- 
lage. En 1692, il était poursuivi pour donner son dé¬ 
nombrement (1) ; néanmoins il mit encore deux années 
avant de s’exécuter. 

Ce fut lui qui fit construire la chapelle du château 
d’Happeglenne, bénite le 4 mars 1690. Il mourut vers 
1695, et sa femme le 12 octobre 1726. 

De leur union étaient nés : 

1* Jean-François I" d’Aguesseau, qui suit ; 

2* Anne-Françoise d’Aguesseau ; 

3° Charlotte d’Aguesseau, mariée à Happeglenne 
le 23 septembre 1697, à l’âge de vingt ans, 
avec Jean-Joseph de Court, âgé de quarante- 
sept ans, conseiller du roi, contrôleur au 
bureau des trésoriers de France en la Géné¬ 
ralité d’Amiens, mort le 14 décembre 1723. 

XV. — Jean-François I" d’AGUESSEAU, chevalier, 
seigneur d’Aubercourt, d’Happeglenne-Ignaucourt par 
donation à lui faite par sa mère le 24 septembre 1708, 
était conseiller du roi en sa cour des aides, et contrôleur- 
général des fermes du roi à Tarbes. — Il fut institué 
légataire universel d’André Le Picard d’Aubercourt 
vers 1742. 


(I) M. V. de Beattvillé. — Documents inédits .... t. III, p. 602. 

# 
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De son mariage avec Marie de FOURNETZ (1), du 
pays de Tarbes, il eut : 

1° Jean-François II d’Aguesseau, qui suit ; 

2° Jean-Baptiste d’Aguesseau, prêtre, chanoine, 
et archidiacre de la cathédrale de Troves ; 

3° César-Joseph d’Aguesseau de Luce, capi¬ 
taine d’infanterie, ingénieur en chef de la 
ville de Bouillon, gouverneur de Beaumont 
en Argonne, chevalier de Saint-Louis, marié 
à N. de Lettres. 

Jean-François mourut le 10 juillet 1743, à l’àge de 
soixante-dix ans, et fut inhumé le lendemain dans 
l’église d’Ignaucourt, « en face du crucifix. » 

XVI. — Jean-François II d’AGUESSEAU, chevalier, 
seigneur d’Happeglenne, d’Aubereourt et d’autres lieux, 
conseiller du roi en la cour des aides à Paris, directeur 
général des fermes du roi à Saint-Quentin, etc., épousa 
par contrat du 23 mai 1721, Marie-Jeanne GAUDEMER, 
fille de François Gaudemer, écuyer, conseiller du roi, 
garde des archives du Parlement et de la province de 
Bretagne, et de Marie-Anne de Beaux. — A ce mariage, 
comparurent comme témoins, du'Côté de l’époux : 

François d’Aguesseau, seigneur de Fresne, chancelier 
et garde des sceaux, et sa femme, Anne Lefebvre 
d’Ormesson ; 

Marie-Catherine d’Aguesseau, veuve de Charles-Marie 
de Saulx ; 


(1) Armes : ü'argent, à 3 pelles de four de gueules. 
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N. d’Aguesseau, chevalier, seigneur de Valjouan ; 

N. d’Aguesseau, épouse de N. de Guerchois, chevalier, 
seigneur d’Averton, conseiller d’Etat ordinaire ; 

N. d’Aguesseau, chevalier, seigneur de Plimont ; 

Mgr de Tavannes, évêque de Châlons-sur-Marne ; 

Le marquis de Javerlhac, et N. Tournier, sa femme ; 

Félix Le Pelletier, chevalier, seigneur de La Houssaye, 
commandeur des ordres du roi, conseiller d’Etat, contrô¬ 
leur-général des finances et chancelier de S. A. R. le duc 
d’Orléans, régent de France ; 

François Le Picard, chevalier, seigneur d’Aubercourt 
tous cousins du futur, et Mgr de Rochebonne, évêque et 
comte de Noyon, ami de l’époux. 

Par ce contrat de mariage, Jean-François d’Aguesseau 
s’engage à payer à son fils une rente annuelle de 
deux mille livres. François Gaudemer, de son côté, dote 
sa fille d’une rente annuelle de deux mille cinq cents 
livres, et s’engage, en outre, à acheter à ses frais, dans 
un délai de trois mois, une charge de conseiller à la 
cour des aides, en faveur de son gendre (1). 

Le 27 août 1727, Jean-François fait assigner son père 
pour lui payer la somme de « douze mille livres pour 
six années de deux mille livres de pension, plus les 
intérêts.... » 

Jean-François d’Aguesseau eut un long procè§ avec 
Florent de Sachy de Marcellet, seigneur d’Ignaucourt et 


(t) Copie du contrat de mariage provenant des archives du ch&teau 
d’Happeglenne. 
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du fief du Quesnoy, relativement : J° à la seigneurie de 
la rivière de Luce sur le Quesnoy que M. d’Aguesseau 
prétendait lui appartenir comme suzerain du seigneur 
du Quesnoy ; 2° au revenu d’année du fief du Quesnoy, 
que M. d’Aguesseau croyait lui être dû par M. de Sachy; 
3° à la propriété d’un petit terrain marécageux appelé 
le Mariquet ; 4° à la prétention qu’avait M. d’Aguesseau 
de s’intituler seigneur d’Ignaucourt, quoique ne possé¬ 
dant aucun fief sur le territoire de ce lieu. 

Au mois d’août 1765, le Parlement rendit un arrêt par 
lequel M. d’Aguesseau perdit son procès sur tous les 
chefs et fut condamné aux dépens. 

Quelques jours après, M. d’Aguesseau écrivit à M. de 
Sachy pour l’informer qu’il venait de donner l’ordre à 
son bailli de faire ensaisiner son contrat. Dans cette 
lettre il ajoute : « Je voudrais être déjà au temps où vous 
» nous ferez l’honneur et l’amitié de boire notre vin en 
» bon voisin ; soyez persuadé que je ferai tout ce qui 
» dépendra de moi pour vivre ensemble dans la plus 
® parfaite union, et que des minuties ne seront jamais 
» capables de la troubler en rien. Je serai charmé de 
» votre retour à Paris pour vous assurer de vive voix 
» que ces sentiments ne varieront jamais en moi. * 

M. d’Aguesseau, profondément religieux, était pour 
les pauvres une seconde Providence. Il mourut en son 
château d’Happeglenne en 1767. — Marie-Jeanne Gau- 
demer, sa femme, mourut le 19 octobre 1782, à l’âge 
de quatre-vingt un ans. Elle fut enterrée le lendemain 
dans le cimetière de la paroisse d’Ignaucourt. 

XVII. — Marie-Anne-Françoise d’AGUESSEAU, dame 
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d’Happeglenne, d’Aubercourt et d’autres lieux, fille 
unique et héritière du précédent, naquit à Paris en 1723. 

Par acte passé en cette ville le 20 juillet 1778, devant 
M'Arnault, Marie-Anne-Françoise d’Aguesseau institue 
légataire universel de tous ses biens Charles-Albert-Xavier 
d’Aguesseau, son cousin-germain. — Elle mourut en 
son château d’Happeglenne le 15 nivôse an V. (4 jan¬ 
vier 1797). 

XVIII. — Charles - Albert - Xavier d’AGUESSEAU, 
marquis, chevalier, maréchal des camps et armées du 
roi, commandeur de l’ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, major-général des gardes du corps de Louis XVI, 
directeur du corps de l’état-major du roi, gouverneur des 
ville et château' de Ham, seigneur d’Happeglenne, d’Au¬ 
bercourt et d’autres lieux, était fils de César-Joseph 
d’Aguesseau de Luce. 

Par contrat passé à Paris en date du 20 juillet 1778, 
devant M* Arnault, il épousa Pétronille-Jeanne BRUNET 
d’EVRY (1) née le 22 septembre 1756; elle était fille de 
Joseph Moulins Brunet, marquis de la Palisse, et de 
Marie-Espérance Masson de Plissay. A cette occasion, 
Françoise d’Aguesseau donna à son cousin-germain les 
terres et seigneuries d’Happeglenne et d’Aubercourt, 
mais elle en conserva l’usufruit. 

Le marquis d’Aguesseau comparut en personne aux 


(1) Armes : Ecartelé, au 1 et k d'or, au lévrier de gueules , colleté 
d'or , à la bordure crénelée de sable, et au 2 et 3 d'argent , à la tête de 
maure de sabte, tortillée d'argent. 
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Assemblées de la noblesse en 1789. — Il mourut à Paris 
en 1806, laissant de son mariage : 

1° Armand-Louis-Xavier, marquis d’Aguesseau, 
qui suit ; 

2° Marie-Anne-Charlotte-Gabrielle-Joséphine-Pé- 
tronille d’Aguesseau, mariée k Ignaucourt le 20 
brumaire an VIII,(il novembre 1799),à l’âge 
de dix-neuf ans, avec Claude-François, comte 
de Croy-Chanel de Hongrie (1), âgé de vingt- 
cinq ans. Il était chambellan de i’empereur 
en 1805, et fut nommé comte de l’empire par 
décret et diplôme des 3 décembre 1809 et 
9 mars 1810; il n’eut pas d’enfants de son 
premier mariage; il épousa en secondes 
noces, le 11 septembre 1811, la fille du mar¬ 
quis de Montmort. 

3° Minette d’Aguesseau, née en 1787, morte le 
18 fructidor an V, (4 septembre 1797). (2) 

XIX. — Armand-Louis-Xavier, marquis d’AGUESSEAU, 
lieutenant, aide-de-camp du prince d’Essling, mourut en 
1811, âgé d’environ vingt-quatre ans. — Par son testa¬ 
ment, déposé à Paris le 29 mai 1811, chez M' Thibert, il 
lègue tous ses biens à Pétronille-Jeanne Brunet d’Evry, 
sa mère. C’est avec Armand-Louis-Xavier d’Aguesseau 
que s’éteignit la branche de la famille de ce nom, qui 
posséda la terre d’Happeglenne-Ignaucourt pendant deux 
cents ans. * 


(1) Armes : Fascé d'argent et de gueules de huit pièces. 

(2) Registres de l’état civil d’Ignaucourt. 
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Par acte passé à Paris le 3 août 1816 par devant 
M* Danut, Pétronille d’Evry lègue au comte de Croy, son 
gendre, toutes les propriétés qu’elle possède à Happe- 
glenne, à Ignaucourt, à Démuin et à Aubercourt. 

Le 19 août 1840, le comte de Croy-Chanel de Hongrie, 
demeurant alors à Paris, rue de Bellefonds, n° 33, vend 
à M. Leleu André-Philibert, avocat à Péronne, le château 
d’Happeglenne établi sur seize hectares, et trente-deux 
hectares de terre labourable, carrières, friches, rideaux 
et bois sur les terroirs d’Ignaucourt, de Démuin et d’Au- 
bercourt. 


FIEF DL' QUE8NOY. 


Le fief du Quesnoy (J), démembré de la seigneurie 
d’Ignaucourt, mouvait en plein fief de la seigneurie 
d’Happeglenne : c’était donc un arrière-fief de Boves. 

I. — Drieu ou Andrieu de FRÉCHENCOURT (2), 
écuyer sous M. d’Heilly, était seigneur du Quesnoy-lès- 
Ignaucourt dès 1387. Son fils, Mathieu de Fréchencourt, 
lui succéda dans la possession de ce fief. 

IL — Drieu de MONS (3), écuyer, maire de Bouchoir, 
était seigneur du Quesnoy au commencement du 
xv' siècle. Il habitait la maison seigneuriale « établie à 


(1) Voir aux Pièces justificatives pour le dénombrement de ce fief.(D). 

(2) Armes : D'or , au lion de gueules , semé de billelles d'azur. 

(3) Armes : D'argent , à 3 coquilles de gueules , posées 2 et i. 
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» l’est de la caucbie qui mène d’Ignaucourt à Happe- 
» glenne. » 

III. — Guillaume de MONS, chevalier, aussi maire de 
Bouchoir, fils et héritier du précédent, fut appelé à faire 
le relief de son fief du Quesnoy le 5 janvier 1487 (1). 

Guillaume de Mons laissa de son mariage avec Cathe¬ 
rine de WARLUSEL (2) : 

IV. — Florimond de MONS, chevalier, seigneur du 
Quesnoy et d’Ignaucourt en partie, de Bouchoir et de 
Courcelles-en-Santerre (Courcelles-lès-Démuin ?). Comme 
maire de Bouchoir, il servit en 1561 au Chapitre de Nesle 
un dénombrement des droits qui lui appartenaient en 
cette qualité. 

De son union avec Marie de MOREUIL (3), il eut 
deux filles : 

1° Marguerite de Mons, alliée à Jean de Bour- 
nonville, qui suit ; 

2° Jeanne de Mons, mariée à François Briet, 
seigneur d’Aillel et de Donquerrel. 

V. — Jean I* de BOÜRNONVILLE (4), chevalier, fils 
de Charles de Bournonville et de Philippote d’Ailly, fut 


(1) Voir aux Pièces justificatives. (E). 

(2) Armes : De sinople , à ta fasce d'argent, à la bande fuselée de 
gueules brochant sur le tout. 

(3) Armes : Semé de France, au lion naissant d'argent. 

(4) Armes : De sable , au lion d'argent , lampassé et allumé de {jueules, 
couronné d'or,ayant la queue fourchée et passée en sautoir, à la barre 
de gueules , brochant sur le tout . Supports et cimier : Trois griffons . 
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seigneur du fief du Quesnoy du chef de Marguerite de 
Mons, son épouse. Il fut maire de Bouchoir après son 
beau-père. 

De son mariage il eut : 

1° Jean II de Bournonville, qui suit ; 

2° Françoise-Marie-Barbe de Bournonville, morte 
sans alliance. 

VI. Jean II de BOURNONVILLE, chevalier, seigneur 
du Quesnoy et du fief de Bouchoir (1), épousa, par 
contrat du 15 janvier 1561, Marie de FLÉCHIN (2), sœur 
de Raoul de Fléchin, seigneur de Cours, de Journy et de 
Sempy, fille de Rodolphe de Fléchin et de Madeleine de 
Longueval. 

Après la mort de son époux, Marie de Fléchin fournit 
le dénombrement du fief du Quesnoy en 1573. — Elle 
épousa en secondes noces Jean de Moreuil, chevalier, 
seigneur de Fresnoy-en-Chaussée. 

Jean de Bournonville était mort vers 1570, laissant de 
son union : 

1° Louis de Bournonville ; 

2° François de Bournonville, mort jeune ; 

3° Jeanne de Bournonville ; 

4° Marie de Bournonville (3). 


(1) Ce fief fut saisi en vertu d’un décret du mois de décembre 1568 
prescrivant la saisie des biens des réformés. ( Hist . de Montd,) 

(2) Armes : Fascé d'or et de sable de six pièces. 

(3) M. l’abbé Hoin, dans son Histoire de Beaufort , donne pour 
enfants à Jean de Bournonville : Louis, Daniel, Louis-le-Jeune et 
Gédéon. — Les noms que nous citons ont été pris dans les archives du 
château d'Happeglenne, qui sont en notre possession. 

t. rv, 2» s. 2 
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VII. — Loüis de BOURNONVILLE, chevalier, seigneur 
du Quesnoy, de Maucourt, de Fransart, du Plouy-lès- 
Domart et d’autres lieux, baron d’Inseville, fut capitaine 
de cent chevau-légers, lieutenant du roi à Roye de 1584 
à 1589, et gouverneur de Montdidier. 

Il épousa, par contrat du 8 août 1584, Antoinette de 
MOREUIL, dame de Fresnoy-en-Chaussée, fille de 
François de Moreuil, seigneur de Fresnoy, de Saint-Ouën, 
de Béthencourt, de Blangy-sur-Somme, de Caumesnil, 
de Tenques, etc. 

Louis de Bournonville, tué au siège de Doullens en 
1595, laissa de son épouse : 

1° Henri de Bournonville ; 

2° Léonore de Bournonville,— aliàs Eléonore,— 
mariée, par contrat passé à Guerbigny le 10 
avril 1619, à Geoffroy de Belleforière, capi¬ 
taine de cent chevau-légers, fils puîné de 
Ponthus de Belleforière, seigneur de Caigny, 
gouverneur de Corbie, et de Françoise de 
Soyécourt, dame de Tilloloy ; 

3° Madeleine de Bournonville, qui suivra. 

VIII. — Henri de BOURNONVILLE, chevalier, seigneur 
du Quesnoy, baron d’Inseville, etc., mourut jeune au 
siège de Corbie, où il servait sous les ordres du duc de 
Longueville (1). 

Il mourut sans alliance et laissa ses biens à sa sœur. 


(1) Le P. Anselme. — HisU gènéal ., t. V, p. 831. 
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IX. — Madeleine de B0URN0NV1LLE, dame de Bou- 
choir, de Fransu, de Coulonvillers, du Plouy-lès-Domart 
et d’autres lieux, hérita du précédent le fief du Quesnoy 
consistant alors : « en une grande masure située audit 
» Ignaucourt, où jadis il y avait une maison, pigeonnier, 
» grange, jardins et fossés, en dix journaux de bois ou 
» environ nommé le bois d’Ignaucourt, en cinq journaux 
» trois quartiers de pré tenant au marais d’Happeglenne, 
» en deux journaux de terre, jadis plantés de vignes, 
» plus en cent quarante journaux soixante-dix verges de 
* terre ; en cent un sols quatre deniers de censives, 
» cinquante-trois chapons et demi, huit poules, deux 
» setiers de blé et cinq setiers d’avoine, plus en la 
» somme de cinq sols trois deniers tournois dus au jour 
» de la Pentecôte à cause du fief de Boves, plus en un 
» champart sur plusieurs terres à Ignaucourt. » 

Par acte du 48 octobre 1603, Madeleine de Bournon- 
ville avait acheté à la dame de Faulcon les droits hono¬ 
rifiques que cette dernière avait « tant en l’église qu’au 
» village ét en la seigneurie d’Ignaucourt. » 

Madeleine de Bournonville épousa, le 22 mai 1622, 
Charles de MONCHY (4), seigneur de Cavron, par dona¬ 
tion de son frère en 4610, fils de Robert, chevalier, et 
d’Anne Pellevé. — De leur alliance vinrent : 

4° Jean-Robert de Monchy, mort jeune, avant ses 
père et mère ; 

2° Marie-Claude de Monchy. 


(1) Armes : De gueules, à 3 maillets d'or, posés S et i. 

(2) Il était ûls de Charles, écuyer, seigneur de Moismont, et d’Anne 
des Champs, et fut lieutenant du roi à Gravelines. 
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X. — Marie-Claude de MONCHY, dame du Quesnoy, 
du Plouy-lès-Domart, etc., née en 1627, épousa en pre¬ 
mières noces Jean-Baptiste de MONCHY de MOISMONT(2) 
dont elle n’eut point de postérité ; et, en secondes noces, 
le 9 juin 1649, Charles de SAILLY (1), seigneur et mar¬ 
quis dudit lieu. 

De cette union naquirent : 

1* Léonor-François de Sailly, mort sans enfants, 
tué d’un coup de pistolet ; 

2" François -Aymon de Sailly, mort à Fresnoy- 
en-Chaussée, sans laisser de postérité ; 

3° Aymard-Louis de Sailly. 

En 1671, Marie-Claude de Monchy, veuve du marquis 
de Sailly, fournit à Jean d’Aguesseau l’aveu et dénom¬ 
brement de son fief du Quesnoy. — C’est à partir de cette 
époque qu’il fut réuni à la seigneurie d’ignaucourt. (Voir 
seigneurs d’ignaucourt). 

(A suivre). Alcius Ledieu. * 


(1) Annes déjà citées. 

* L’auteur accueillera avec reconnaissance les observations qu’on 
voudra bien lui faire avant le tirage à part de cette Notice ; il s’em¬ 
presse de remercier ici MM. A. de Louvencourt et G. de Witasse, qui 
ont bien voulu répondre à son appel. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 


SUR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLEGES DU DIOCÈSE D’AMIENS. 


I. 

Parmi les questions qui agitent le monde, il en est une 
qui, de tout temps, a préoccupé les nations civilisées : 
c’est celle de l’instruction publique. Aujourd’hui cette 
question s’impose plus que jamais ; elle s’agite ardente 
en France, jusque dans notre Picardie aux froides allures 
et dans chacune de ses villes. Malheureusement elle fait 
plus : elle divise profondément les esprits. Séparés 
comme en deux camps, les uns s’appliquent à placer 
tous les enfants des citoyens sous un niveau commun, 
l’Etat étant constitué juge souverain de leurs aptitudes, 
de leurs besoins et par conséquent des méthodes ; les 
autres revendiquent hautement la liberté séculaire, pri¬ 
mordiale des pères de famille, et défendent par la parole, 
par la plume et par leur bourse, avec toute l’énergie 
que donne la force du droit, cette liberté sacrée qui fait 
les nations grandes. 
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Au milieu de ce triste conflit et, comme pour mieux 
passionner le débat, les échos de la libre pensée ne se 
lassent pas de répéter, malgré les plus convainquants 
démentis, qu’avant la Révolution de 1789 « l’instruc¬ 
tion publique était absolument nulle en France, » (1) 
qu’il y avait peu d’écoles et que l’Eglise, investie alors 
de la pleine autorité en cette matière, ne remplissait pas 
sa mission, qu’elle était et avait toujours été amie de 
l’ignorance. Ceux qui parlent ainsi sont, croyons-nous, 
de bonne foi, mais fort ignorants de l’histoire. La 
vérité est qu’il faut renverser la proposition et dire : 
l’Eglise a, dès les temps anciens et toujours, été la dis¬ 
pensatrice et la protectrice de l’instruction publique ; 
elle a fait de l’instruction élémentaire une obligation de 
conscience pour les parents ; elle en a établi partout la 
gratuité pour les indigents et aidé puissamment aux 
œuvres généreuses qui avaient pour objet d’étendre cette 
gratuité à tous ou de multiplier les écoles ; enfin, elle a 
partout et toujours prescrit la séparation des sexes. Ces 
divers points seront pleinement justifiés par les détails 
qui vont suivre. 

C’est un devoir pour tout homme loyal et principa¬ 
lement pour tout catholique d’étudier cette question et 
de repousser l’accusation, en la réfutant par les faits. 
Aussi, voyons-nous, sur tous les points de la France, se 
lever des hommes d’étude, qui fouillent les archives et 
exhument de, leur poussière d’innombrables documents, 


(1) Voyez notamment Quelques mois sur l'instruction publique en 
France , par M. Bréal. 
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œuvre de tous les temps, même les plus reculés de notre 
histoire, pour les opposer^ l’erreur. 

A mesure que l’on étudie de bonne foi le passé et qu’on 
dégage son esprit de toute idée préconçue, on reconnaît 
mieux que l’instruction n’était pas. plus nulle en France, 
sous l’ancien régime, que les libertés municipales. Sous 
ce rapport, non plus, la France ne date pas de 1789, 
comme voudrait le faire croire une certaine école. Nous 
allons essayer d’en fournir la preuve, en montrant la 
situation de l’instruction élémentaire dans le diocèse 
d’Amiens, cette notable fraction de la Picardie qui a joué 
un rôle important dans la vie commune de notre patrie. 
Nous le ferons avec impartialité, tâche toujours plus 
facile quand il s’agit du passé, qu’en la présence même 
des passions qui remuent les esprits et les cœurs. 

Il faut rendre justice à l’Eglise : elle a civilisé l’Europe, 
en mariant sagement les débris de l’ancien monde qui 
croulait, avec les éléments barbares venus du Nord et 
envahissant l’empire romain ; elle a conservé le dépôt 
des connaissances humaines qui, sans elle, auraient péri 
parmi les ruines amoncelées alors de toute part. 

Aussi loin que l’œil peut pénétrer dans les profondeurs 
historiques de ce passé, il y rencontre l’école à côté du 
temple. Dans l’une, comme dans l’autre, l’Eglise accom¬ 
plit la mission d’instruire qu’elle a reçue de son divin 
fondateur et l’enfance principalement devient l’objet de 
sa vive sollicitude, parce que, comme l’a si délicatement 
exprimé l’un de nos éminents prélats, « la première 
teinture du bien ou du mal qu’on donne aux enfants 
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s’attache ordinairement si fort à leurs esprits qu’elle 
passe comme en nature, et seybrtifie tellement à mesure 
qu’ils avancent en l’âge qu’il n’est presque pas de la 
puissance humaine de l’effacer. Ces petites plantes 
de l’église de Dieu, estant dans la tendresse de leur bas 
âge, prennent aisément le ply du costé qu’on les fait 
pencher. 

La petite école, l’école du peuple était ouverte au pres¬ 
bytère du village, et au milieu des quartiers populeux 
dans les villes. Les grandes écoles, formées tout d’abord 
à côté du palais épiscopal ou dans les monastères, se ré¬ 
pandirent plus tard dans les villes et se transformèrent 
en collèges (i). L’Eglise les ouvrait à tous, riches et 
pauvres. Elle assurait la gratuité en pourvoyant à l’en¬ 
tretien des maîtres par des bénéfices. Elle environnait 
ces maîtres d’honneur et de respect, les soutenait et les 
encourageait dans leur laborieux ministère. Tous ces 
faits sont victorieusement établis dans de nombreuses 
publications qu’ont heureusement fait naître les assertions 
erronées portées à la tribune parlementaire sur la ques¬ 
tion de l’enseignement public et soutenues par certains 
écrivains en renom. Les œuvres catholiques, écloses sous 
l’action chaleureuse des discussions relatives à cette 
grave question, sont judicieusement appuyées sur les 
monuments écrits les plus incontestables de tous les 
âges (2). Nous y avons puisé quelques-unes des citations 


(1) Dans les grandes écoles on enseignait le trivium , c’est-à-dire la 
grammaire, la dialectique et la rhétorique -, dans les petites écoles, la 
lecture, l’écriture, le calcul, le chant et la doctrine chrétienne. 

(2) Voyez in /Inc la note bibliographique des récentes publications. 
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suivantes, que nous avons contrôlées et parfois rectifiées 
sur les textes. Nous reproduirons ceux-ci aux notes 
finales, comme justification. 

Le concile de Vaison ( Vasense ), tenu en 529, voulait que 
les curés de toutes les paroisses des Gaules tinssent école 
chez eux, comme cela existait déjà en Italie. 

Le concile de Mayence (,Moguntiaeum ), en 813, voulait 
qu’on imposât des pénitences aux parents qui négli¬ 
geraient d’envoyer leurs enfants à l’école. 

Le concile œcuménique de Trente, dans sa session de 
1546, prescrivit que partout fussent ouvertes des écoles 
où les clercs et les autres écoliers pauvres seraient 
instruits gratuitement. Il stimula d’ailleurs le zèle des 
évêques pour la restauration et la règlementation des 
écoles. Aussi, les conciles et synodes provinciaux qui 
suivirent sont-ils remplis de dispositions à ce sujet. 

Ces prescriptions furent exécutées sans doute dans la 
mesure du possible, selon les temps et les lieux. L’on en 
trouve des traces probantes partout où les archives lo¬ 
cales ont échappé aux mille causes de destruction qui les 
ont anéanties généralement, surtout dans les villages : 
la guerre, l’incendie, l’humidité, la négligence. Ces traces 
se rencontrent nombreuses dans les documents adminis¬ 
tratifs de l’époque révolutionnaire, où sont consignés les 
cris de détresse des maîtres, qui ne recevaient plus leur 
salaire légitime. 

• 

Ici on peut se demander quelle fut pendant les temps 
anciens, l’action du pouvoir civil sur la question qui nous 
occupe. Sans aucun doute, il marchait d’accord avec 
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l’Eglise, les mesures prises par elle avaient toutes ses 
sympathies. Mais où en est la manifestation écrite ? 

Childéric, par un capitulaire de l’année 660, ordonne 
que dans toutes les villes les garçons apprennent à écrire 
avec des lettres latines. 

Par diverses lois, notamment par la constitution de 
l’année 787 et le capitulaire d’Aix-la-Chapelle (789), 
Charlemagne prescrit l’étude des lettres et l’établissement 
d’écoles publiques en France. L’enfant du serf, comme 
celui de l’homme libre, y sera admis. Il est recommandé 
aux curés d’enseigner la lecture aux enfants. Dans tout 
évêché, dans tout monastère, on enseignera la lecture 
du psautier, le chant, l’écriture, le calcul et la grammaire, 
et l’on veillera à ce que les enfants ne gâtent pas les 
livres en lisant ou en copiant. 

L’empereur fait plus : « il appelle près de lui le célèbre 
Alcuin et une foule de savants, inspire à tous le goût des 
fortes études et opère autour de lui un merveilleux mou¬ 
vement scientifique.... (1) » 

Louis-le-Débonnaire, son fils et son successeur, par 
un capitulaire de l’année 823, rappelle aux évêques l’en¬ 
gagement qu’ils ont pris dans le concile d’Attigny, en 
822, et leur enjoint d’établir partout des écoles pour 
l’instruction des prêtres et des simples fidèles (2). 

Après cela, le silence se fait, un silence complet. Pen¬ 
dant cinq à six cents ans, pendant tout le moyen-âge, la 
royauté se tait. Pourquoi cela ? Le voici : d’abord les 


(1) L'enseignement dans ïarchidiocèse de Reims , par l’abbé Pottagnier. 
— Dans le 60* vol. des Travaux de l’Académie nation, de Reims, p. 147. 

(2) Voyez aux Notes finales le texte de ces capitulaires. 
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horribles et fréquentes invasions normandes du ix* siècle 
jetèrent partout l’effroi et le désordre, anéantirent tous 
moyens d’instruction et rendirent toutes prescriptions à 
ce sujet à peu près inutiles. 

D’autre part, l’organisation féodale n’avait laissé au 
roi aucun pouvoir règlementaire sur la masse de la na¬ 
tion. Il était bien le premier seigneur, non le seigneur 
des seigneurs, et son pouvoir administratif se trouvait, 
comme celui des autres, circonscrit dans ses propres 
domaines. Mais, à mesure que la royauté parvenait à 
élargir, à briser les mailles du réseau féodal qui l’enser¬ 
rait, son autorité renaissait, grandissait et peu à peu 
s’étendait sur les intérêts généraux de la nation. 

Enfin, François I er , à l’imitation de Charlemagne, se 
fait le protecteur des lettres et des arts. 

Son successeur Henri II rend, en 1554, le premier édit 
connu concernant les écoles. Il y est défendu à toute per¬ 
sonne d’ouvrir une école, sans l’agrément de qui de droit, 
c’est-à-dire de l’autorité épiscopale, et enjoint de ne 
choisir pour maîtres et principaux des collèges que « des 
gens de bonne vie et religieuse conversation. » 

A quelque temps de là, vient l’ordonnance de 1560, 
rendue sur les remontrances des Etats d’Orléans, laquelle 
prescrit que, dans toute église cathédrale ou collégiale, 
il sera réservé une prébende, dont le revenu servira à 
l’entretien d’un précepteur chargé d’instruire gratui¬ 
tement les jeunes enfants de la ville. De plus, cette ordon¬ 
nance applique à l’entretien des écoles et aumônes, dans 
les villes et bourgades où elles sont instituées, les revenus 
des confréries, après toutefois l’acquit du service divin. 

Par leurs édits de 1606 et de 1695, Henri IV et 
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Louis XIV reconnaissent à l’autorité ecclésiastique le droit 
d’approuver les maîtres d’écoles des villages. 

Par une déclaration du 13 décembre 1698, Louis XIV 
ordonna qu’il fût établi des écoles dans toutes les pa¬ 
roisses où il n’y en avait point, et que dans les lieux où 
il n’existait pas de fondations, il fût mis sur tous les 
habitants une imposition de cent cinquante livres par an 
pour les maîtres, et de cent livres pour les maîtresses. 

Louis XV renouvela ces dispositions, par une décla¬ 
ration du 14 mai 1724 et, pour en assurer l’exécution, il 
voulut que les haut-justiciers fissent des poursuites 
contre les parents et les tuteurs qui négligeraient de faire 
instruire leurs enfants et pupilles. 

Pendant le long silence de la monarchie, l’Eglise n’était 
pas restée inactive. Les conciles, par leurs dispositions 
canoniques, les évêques, par l’institution des écolâtres 
et par des règlements synodaux, avaient pourvu aux né¬ 
cessités de l’instruction publique. Ainsi, de tout temps, 
soit de concert avec le pouvoir séculier, soit en dehors 
de lui, l’Eglise prit soin d’instruire les enfants et surtout 
ceux des pauvres. Quand même les preuves matérielles 
qui s’amassent de toute part pour justifier l’action vivi¬ 
fiante et persévérante de l’Eglise dans l’éducation et l’ins¬ 
truction feraient défaut, on en trouverait une autre preuve 
non moins forte et concluante dans ces légions d’hommes 
éminents qu’elle a formés depuis tant de siècles, savants 
dans toutes les branches des connaissances humaines, 
hommes de robe et d’épée, prélats, orateurs, poètes, etc., 
qui font la gloire de notre patrie. N’est-ce pas aussi dans 
ses écoles que se sont instruits, hélas ! ces hommes 
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ingrats qui ont tourné contre elle leurs talents, ceux-là 
surtout qui, dans nos Assemblées révolutionnaires, for¬ 
gèrent les lois qui atteignaient à la fois la religion et 
l’instruction ! 


II. 

Nous allons examiner, dans la suite de ce travail, ce 
qui a été fait dans le diocèse d’Amiens pour l’instruction 
publique, en nous étayant uniquement sur des titres et 
des documents certains, souvent authentiques, puisés en 
grande partie aux sources officielles. Donc, nulle déné¬ 
gation qui puisse en contredire utilement la valeur. 

Nous étudierons d’abord tout ce qui concerne les petites 
écoles, ces écoles du peuple qui sont les plus intéressantes 
au point de vue de la moralité publique. Nous verrons 
l’élan qui leur fut donné par l’institution du bienheureux 
La Salle. Enfin nous signalerons les fondations faites de 
toute part pour l’instruction du pauvre. 

Nous parlerons ensuite des grandes écoles, devenues 
plus tard des collèges. Le collège d’Amiens surtout 
tiendra longtemps notre attention, afin de suivre les 
diverses phases de son histoire, dont l’intérêt n’échappera 
à personne. Pour compléter cette étude, nous dirons 
quelques mots des écoles spéciales. 

Avant d’aller plus loin, montrons qu’on trouve dans 
notre diocèse bien des preuves à l’appui de cette thèse 
que l’Eglise et ses ministres ont toujours favorisé l’ins¬ 
truction et y ont donné tous leurs soins. 

Jessé, évêque d’Amiens, dans une instruction règle¬ 
mentaire sur la conduite des prêtres chargés du soin des 
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paroisses, que l’on croit de l’année 811, traite de cer¬ 
tains devoirs des clercs qui tenaient les écoles ( seolarios ). 
Cette disposition est un indice de l’existence d’écoles, à 
cette époque, dans le plus grand nombre des paroisses 
du diocèse. • 

Dans le but d’assurer la moralité et la capacité des 
maîtres d’école, l’Eglise s’en était réservé le choix. Dans 
des statuts synodaux publiés en 1454, l’évêque Jean 
Avantage se plaint que des individus ignorants veulent 
être maîtres sans avoir été disciples, et défend d’ouvrir 
dans le diocèse aucune école sans sa permission. Il 
indique aussi les matières de l’enseignement : l’alphabet, 
la lecture du psautier et de l’office religieux et l’étude de 
la grammaire de Donat (1). 

Par lettre du 9 mars 1641 l’évêque François Lefebvre 
de Caumartin, renouvelle la défense d’ouvrir des écoles 
soit dans les villes et bourgs, soit dans les villages du 
diocèse « au mespris des anciens canons de l’Esglise, du 
moderne concile général tenu à Trente, et mesme des 
ordonnances de ce royaume.... » Puis il prescrit l’éta¬ 
blissement d’écoles séparées pour les sexes, celles des 
garçons devant être tenues par des hommes, et celles des 
filles par des femmes ou des filles ; le tout sous peine 
d’excommunication. . 

Ces instructions n’avaient pas été rigoureusement 
exécutées, c’est pourquoi quelques années après, c’est- 
à-dire le 20 août 1648,. le même évêque rend une ordon- 


(l) Actes de la province ecclésiastique de Reims , publiés par Mgr 
Gousset, archevêque de Reims, I, 130, — Actes de VEglise d'Amiens , 
I, 77. 
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nance qui de nouveau défend de « tenir escole pour l’ins¬ 
truction des enfans dans l’estendue de ce diocèse, sans la 
permission et approbation de mondit seigneur, ou en 
son absence de l’un de ses vicaires généraux, » et qui 
prescrit l’établissement d’écoles distinctes pour les 
garçons et pour les filles. 

Par des statuts de l’année 1662, François Faure insiste 
sur l’établissement d’écoles distinctes et ajoute que dans 
les lieux où cela ne serait pas possible, les maîtres ou 
maîtresses devront ranger les sexes et les « séparer si 
bien qu’il n’y ait point de communication qui puisse 
donner occasion à quelque eorruptèle. » Le prélat en¬ 
joint d’ailleurs aux curés de tenir la main à ce qu’il y ait 
des écoles dans leurs paroisses < Quelques années après 
(1677), il recommande aux doyens de s’assurer si les 
curés visitent les écoles et si les maîtres sont de bonne 
vie et font leur devoir. 

Enfin, Vingt ans plus tard, Henri Feydeau de Brou re¬ 
nouvelle les prescriptions de ses prédécesseurs sur 
l’examen et la capacité des instituteurs ou institutrices (1), 
sur la séparation des sexes soit dans des écoles distinctes, 
soit dans la même école. 

Le 24 février 1716 l’évêque Sabatier déterminait cer¬ 
tains pouvoirs spéciaux qu’il donnait aux doyens de 
chrétienté de son diocèse, dans l’étendue de leur doyenné. 
Nous y lisons que les doyens avaient « plein pouvoir et 
authorité.... d’examiner les magisters et de rapporter au 
synode leurs lettres d’institution pour être renouvelées, 


(1) Cette expression, substituée à celle de maîtres et maîtresses, est 
employée ici pour la première fois. 
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et les interdire de leurs fonctions, s’ils entreprennent de 
les faire sans ladite institution.... d’examiner les maîtres 
et les maîtresses d’écoles, et de les interdire s’ils entre¬ 
prennent d’enseigner sans notre permission. » 

Que nous portions nos regards au loin, ou bien que 
nous les promènions seulement autour de nous dans les 
diocèses qui, comme celui d’Amiens, dépendaient de la 
province ecclésiastique de Reims, partout des pres¬ 
criptions analogues à celles que nous venons de rappeler 
étaient prises. Il est remarquable surtout combien on 
insistait sur la séparation des sexes et sur les moyens de 
l’obtenir : écoles de garçons et de filles distinctes, murs 
d’entre-deux (pariete vel interstitio aliquo), portes d’entrée 
particulières pour chacune ; d’un autre côté, surveillance 
active sur les maîtres et maîtresses, défense d’aller boire 
et manger dans les cabarets, d’assister aux danses et di¬ 
vertissements publics, de se rendre le soir dans les 
veillées dites séries, lesquelles en certains lieux se te¬ 
naient dans les caves (1) ; etc. Tout est prévu, tout est 
puni (2). 

Ajoutons ces quelques documents : le chapitre d’Amiens 


(1) Les cryptes désignées sous les noms de caves ou muches, étaient 
nombreuses en Picardie, surtout dans le Ponlhieu. On peut voir SUr 
leu* situation et leur origine les Recherches de M. Bouthors, insérées 
dans le tome I*' des Mémoires de la Société des Antiquaires de Picardie , 
p. 289. 

(2) Les actes de la province ecclésiastique de Reims , t. IV, p. 48, 
189, 320, 697, 773 : Synode de S. Orner (1640), chap. 25 ; Ordonnance 
de l’Evôque de Ghàlons (1661), art. 6 ; Synode de Noyon (1673), art 5; 
Synode de Boulogne (1744), lit. VI, art. 1, 4 et 5 ; Synode de Reims 
(1788). 
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avait fondé six bourses au collège des Cholets à Paris. 
Il en nommait les titulaires. 

Le célèbre collège Le Moine avait été fondé par le car¬ 
dinal Jean Le Moine, natif deCressy au diocèse d’Amiens, 
qui lui donna ses biens. 

Son frère André, évêque de Noyon, y fonda huit 
bourses, dont moitié pour son diocèse et moitié pour le 
diocèse d’Amiens. C’était le chapitre de Notre-Dame qui 
choisissait ces quatre derniers boursiers. 

L’un des anciens boursiers du collège Le Moine, Nicolas 
Béguin, natif de Conty, docteur en théologie, en devint 
grand-maître en 1558 (1). 


(I) Histoire de L'Université de Paris au xvii* et au xvm* siècle , par 
Ch. Jourdain, t. II, p. 90, 91, 376. — Daire, Histoire d'Amieru , II, 159. 


(A suivre). 


Darby. 


T. IV, 2* s. 
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HISTOIRE 

DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS ’ 

DE U VILLE ET DE U BANLIEÜE 

DE 

MONTREUIL-SUR-MER 

(Suite) 


L’Hôtel-Dieu se ressentit des suites de cette révolte 
connue sous le nom dérisoire de guerre des Lustu- 
crus (1), pour les soins qu’il eut à donner aux Suisses et 


(1) Le duc d’Elbeuf commandant l’expédition avait déclaré aux re¬ 
belles que son intention était de les traiter favorablement s’ils ren¬ 
traient dans le devoir, mais il ne les eut pas plutôt en sa possession, 
qu’il en désigna au hasard quatre pour être pendus. C’étaient Lefebvre, 
d’Ergny ; Masset, de Preures ; Comballot, d’Hucqueliers et Lambert. 
Le duc d’Elbeuf grôcia ce dernier sous la condition de servir de bour¬ 
reau à ses compagnons.... Ce dénouement inattendu surprit ceux qui en 
Airent témoins, et comme chacun demandait à son voisin : l'eusses 
tu cru ? on désigna cette expédition sous le nom burlesque de Lus- 
tucru, général fabuleux dont les chansons du temps ont fait un héros. 
—- Henry, Essai hist. de Varrond. de Boulogne ; d’Hautefeuille et Bénard, 
hist. de Boulogne; Souquet, hist, d’Etaples , et baron de Colonne, Dict . 
hist . 
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aux chevau-légers dirigés sur Hucqueliers et pour les 
charges nouvelles qu’on voulait lui imposer sur ses biens 
du Boulonnais. Les sœurs furent-elles aussi appelées à se¬ 
courir les malheureux paysans qui avaient osé se sou¬ 
lever ? Nous ne saurions l’affirmer, car l’agent qui vint 
prendre à Montreuil la conduite de la chaîne pour Toulon, 
le 31 juillet -1662, les trouva dans leurs cachots à peu 
près nus, malades, décimés par les fièvres ; il espérait 
pourtant qu’ils se porteraient mieux « quand ils auraient 
pris l’air. » Un autre agent mandait, le 6 août, à Colbert, 
que les 400 forçats de Montreuil étaient bien misérables : 
« Il faut, ajoutait-il, faire un peu de dépense extraor- 
» dinaire afin de les remettre, car ce sont de bons hommes 
» qui pourront servir, s’ils sont bien ménagés et se- 
» courus. Si l’on peut les conduire comme il faut, 
» ce sera un grand renfort pour les galères de Sa 
> Majesté (1). » 

Les sœurs représentèrent à de Machault que si elles 
n’étaient exemptées des nouveaux impôts, «ledit hospital 
» ne pourroit subsister et les pauvres malades et soldats 
» et autres personnes misérables qui n’ont aucune chose 
» pour vivre, se trouveroient réduits à mourir de faim 


(1) Tels sont les tristes souvenirs qui se rattachent à la rue de la 
Chaîne. L’échevinage où fut prononcé le jugement et les prisons de la 
ville étaient établis en face de la mairie actuelle et donnaient accès à 
cette rue. C’est là que fut formée la chaîne des malheureux paysans, 
c’est de là qu’elle partit pour les galères. Cette rue a gardé d’autant 
plus facilement le nom de rue de la Chaîne, qu’auparavant elle se nom¬ 
mait rue* du Chêne Notre-Dame. La plupart de ces renseignements 
sur la guerre des Lustucru ont été puisés dans l’ouvrage de M. P. Clé¬ 
ment : La Police sous Louis XIV • 
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* et dénuez de toutes assistances, notamment en ce mal- 
» heureux tems où la disette est sy grande en ce pays- 
» ci, à cause de la chéreté du bled et des vivres, qu’il y 
» a peu d’habitans en ceste place quy eussent le moyen 
» de faire 1^ charité ordinaire audit hospital ainsy qu’iis 
» souloient faire ci-devant. » 

Cependant les sœurs ne furent pas écoutées, de Ma- 
chault ne leur accorda qu’un sursis de deux mois pour 
acquitter leurs impôts ; les motifs qu’elles faisaient valoir 
étaient-ils donc exagérés ? 

La famine causait alors des ravages considérables en 
Picardie, dit M. le baron de Calonne dans son Histoire de 
l’abbaye de Dommartin. a Le 15 février 1662, Louis XIV 
» autorisa tous ses sujets à faire venir des grains de 
» l’étranger en franchise. Il en arriva une certaine quan- 
» tité à Montreuil, mais le prix demeura très élevé ; le 
» muids de froment valait 670 francs. Les pauvres se 
» nourrissaient de son détrempé dans l’eau et de tron- 
» çons de choux cuits dans cette bouillie ; beaucoup mou- 

* rurent de faim, on enterrait sur le bord des routes les 
» malheureux qui y succombaient ; les affamés dépeçaient 
» les animaux jetés à la voirie et en disputaient les lam- 
» beaux aux corbeaux. » 

Nous relevons les donations suivantes dans les restes 
d’un livre journalier des « mises et receptes « tenu par 
la sœur dépositaire, le seul de l’Hôtel-Dieu qui existe aux 
archives et que nous avons retrouvé parmi les papiers 
jugés inutiles. 

M œ * la princesse de Ligne, au mois de mars 1668, et 
M m * Colbert, au mois d’août suivant, donnent chacune 60 
sous à l’Hôtel-Dieu. 
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Même somme, au mois de mars 1669, de M m * de Lum- 
bres, épouse d’Antoine de Lumbres, sieur d’Herbinghem, 
ancien mayeur de Montreuil, qui était devenu ambassa¬ 
deur en Pologne après l’avoir été près de la Diète de 
Francfort et des électeurs de Brandebourg et de Saxe. 

En juin 1670, « au retour de ce voyage fameux d’où 
elle avait remporté, dit Bossuet, tant de gloire et de si 
belles espérances , » Henriette Anne d’Angleterre, du¬ 
chesse d’Orléans, donne à l’Hôtel-Dieu 22 livres, et sa 
suite 56 livres 6 deniers. 

A leur passage à Montreuil, à la fin d’avril 1671, 
lors de leur voyage en Flandre, Louis XIV, Marie 
Thérèse, MM m “ de La Vallière et de Montespan, le duc et 
M 11 * d’Orléans, Condé, Turenne, le duc de Guise, le comte 
de Soissons et leur suite donnent à l’Hôtel-Dieu une 
somme de 301 livres 15 sous. M me Colbert lui fait en 
outre un don de 11 livres. 

Enfin, au mois d’octobre 1672, l’Hôtel-Dieu reçoit 
d’Augustin des Mons, abbé de Ruisseauville, un don de 
20 boisseaux de blé froment et 6 sous d’argent, et aussi 
de « Messieurs de la ville, » en mars 1673, une somme 
de 50 livres. 

Dans une lettre du 3 avril 1673, la supérieure, Anne 
Duflos, écrit aux sœurs qui se trouvaient à Paris, qu’à 
Montreuil les denrées ont atteint les prix les plus élevés. 
Pendant le carême, dit-elle, « ce quy se vendoit cinq sols 
» d’ordinaire, l’on le vendoit vingt ceste année. » Nous 
attendions de vous, continue-t-elle, l’annonce de la fin du 
procès que nous avons devant le Parlement, de la réno¬ 
vation de nos privilèges, de « l’exemption de nos pauvres 
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fermiers » de faire partie de la milice boulonnaise (1) et 
de quelques aumônes « pour subvenir aux besoins les 
» plus pressants de notre maison, et, de tout cela, rien 
b du tout. Le bon Dieu nous esprouve dans toutes ces 
» misères, il faut le bénir et ne pas perdre courage, et 
» vous prions toutes de continuer votre ferveur de pour- 
» suivre les personnes charitables que le bon Dieu aura 
» inspiré de vous faire quelque aumône en ce saint temps 
» de Pasques et jubilé où nous sommes présentement, 
» comme vous nous aviez fait tousiours espérer. » Em¬ 
ployons donc le peu que nous avons aux choses les plus 
nécessaires, ajournons la décoration de notre chapelle, 
mais avant tout, terminons, évitons les procès, « car, je 
» n’en doute pas, mais les messieurs de Paris ne sçavent 
» pas la misère de nostre maison.... Je ne puis faire plus 
» long discours dans le saint temps où nous sommes ; 
» présentement tout le monde cesse les affaires exté- 
» rieures dans Monstrœuil pour penser à celles du salut, 
» je crois qu’il en sera de mesme dans Paris ces deux 
» saintes semaines.... » 

Au mois d’octobre i673, « messieurs d’Angleterre » 
donnent 13 sous à l’Hôtel-Dieu. Madame Colbert est encore 
mentionnée, l’année suivanle, pour une somme de 52 sous 
6 deniers. 

Le 12 octobre 1674 et le 23 novembre suivant, les 
sœurs assemblées capitulairement, réduisent de 50 livres 


(1) Dès 1635, on avait commencé l’organisation régulière des troupes 
boulonnaises. La cavalerie était fournie par les fermes principales du 
pays, tandis que les autres habitations, chaumières comprises, four¬ 
nissaient l’infanterie, composée de simples journaliers. 
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les loyers de leurs fermiers de Clenleu et de Saint-Nicolas 
pour toute la durée de la guerre avec l'Espagne. 

Au mois de mai 1676, les sœurs Marguerite Hochart 
et Sainte Claire, de l’hospice des orphelins, remettent à la 
sœur dépositaire de l’Hôtel-Dieu une somme de 68 livres 
qu’elles ont recueillie à la cour en faveur de cette 
maison. 

Un mois après, M. Queval donne à l’Hôtel-Dieu une 
somme de 50 écus, dont 124 livres « en drogues et mé- 
» desines qu’il nous avoit fourny à diverses foys, à la 
» charge de luy dire le iour de tous les saints, à perpé- 
» tuité, un de profundis. » 

L’état de misère que nous avons déjà signalé devait se 
perpétuer sous le grand règne : 

« Remonstrent humblement les pauvres religieuses 
» hospitalières de l’Hostel-Dieu de Monstrœuil-sur-Mer, 
» écrivaient-elles en 1679 à l’intendant de Picardie, de 
» Breteuil, qu’icelle ville estant un lieu de passage et de 
» garnison, elles ont continuellement leurs salles rem- 
» plies de troupes malades de Sa Majesté à l’entretien et 
» subsistance desquelles il leur est impossible de fournir, 
» n’ayant point de biens suffisans pour cela et que si peu 
» qu’elles en ont, la maison est tellement chargée de 
» quartiersd’hiver,de rations,tailles etentretien d’hommes 
» et chevaux en la milice du Boulonnois que, s’il n’y est 
» pourveu, elle tombera en ruines et qu’elles seront obli- 
» gées de fermer la salle à toutes sortes de personnes.De 
» plus le médecin et le chirurgien négligent tout à fait 
» d’y venir faire leurs visites faute de gages et,ce qui est 
» plus fascheux, c’est que les soldats ne seront plus à 
» l’avenir administrés des sacrements n’y ayant point de 
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* chapelain gagé ains seulement quelque prestre par 
» charité, joint à tout ceci qu’elles sont tous les jours 
» vexées à la requeste de M* Pierre des Essarta, pour 
ï prétendus biens communaux aliénés sans aucun fon- 
» dement comme il vous sera justifié. A ces causes 
» et autres, qu’il vous plaira suppléer, elles vous prient, 
» Monseigneur, les genoux fléchis en terre, de les re- 
» garder d’un œil de pitié et que, pour les encourager 
> de continuer leurs charités auxdits soldats malades, 
» vous deschargiez leurs fermiers des choses ci-dessus et 

* spécialement de monter à cheval en ladite milice du 
» Boulonnais ; que, conformément aux ordonnances de 

• » Sa Majesté, elles auront les 4 sols de supplément pour 
» chaque soldat comme ailleurs et notamment en la ville 
» de Calais et que l’état arresté par le sieur Capy, com- 
» missaire pour ledit lieu de Monstreuil servira de règle 
» à l’avenir, et au regard du chirurgien et du chapelain 
» qu’ils seront gagés de Sa Majesté, au moyen de quoy 
» elles continueront leurs charités auxdits soldats ma- 
» lades et prieront Dieu pour votre santé et prospérité. » 

De Breteuil fit droit en partie à cette supplique. Con¬ 
formément aux récentes instructions de Louvois,les sœurs 
reçurent une indemnité pour les soins qu’elles donnaient 
aux troupes. Mais on verra bientôt comment l’Etat s’en 
acquitta. On mit aussi fin aux poursuites du sieur Des 
Essarts. Quant au médecin ainsi qu’à l’aumônier, leur 
demande fut rejetée, ce que, plus tard, l’Hôtel-Dieu ne 
manqua pas de faire valoir lorsque l’Etat lui voulut im¬ 
poser un médecin de son choix. 

Religieuses professes : sœurs Hypolite Foullon, Claude 
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Foullon, Antoinette Cailleux, Jeanne Bâillon (1), Catherine 
Fouquet de S 4 * Marthe, Anne Ternisien de S. Nicolas, 
Anne de Lengaigne, Arme I>ufLos de S. Augustin, Marie 
Gillot de S. Joseph, Elisabeth Magnier de S‘* Thérèse, 
Jeanne Heuzé de S. Charles, Françoise Queval de S* Eli¬ 
sabeth, Anne Paillard de S. Alexis (II) (2), Nicolle Lesse- 
linne de S. Jean-Baptiste (VI), Marie Yvon, Marie Sublet 
de S** Claire, Madelaine Haudebert, Marie-Anne de Ré¬ 
gnier de S. Hubert (XI). 


(t) La famille Bâillon a donné le jour à deux illustrations : Jean- 
François-Emmanuel et Louis-Antoine-François Bâillon, tous deux nés 
place Saint-Jacques à Montreuil, dans la maison portant le n° 19 et la 
date de 1742, et décédés à Abbeville, le premier le 24 octobre 1801, le 
second le 5 décembre 1855. MM. Goret et Prarond,dans les publications 
de\a.Sociélé d'Emulation d'Abbeville , ont rendu un juste tribut d'hom¬ 
mages à la mémoire de ces savants qu’honorèrent de leur amitié Buffon, 
Lacépède, de Jussieu, Bernardin de Saint-Pierre, Cuvier, Geoffroy 
Saint-Hilaire et les plus grands naturalistes de notre époque. Quand on 
songe que de tels hommes n'ont su être appréciés de leurs concitoyens, 
que rien dans Montreuil ne les rappellera au souvenir des générations 
futures, peut-on, malgré tout, taxer de sévérité l'auteur de Y Annuaire 
du Pas-de-Calais pour Van XII lorsqu'il dit des Montreuillois: « Ils ont 

• beaucoup d’indifférence pour les talents qu’ils ont vu naître et se 

• développer chez eux ; le premier charlatan étranger est presque sûr 
» d’avoir leurs suffrages et de recevoir chez eux un accueil distingué. » 

Ce que nous disons pour les deux Bâillon, nous le répéterons entre 
autres pour Gilbert, le célèbre auteur du roman de la Violette ; pour 
Jehan de Montreuil, le secrétaire de Charles VI ; pour Denis Lambin ; 
pour le géographe Moullart-Sanson ; pour de Caux, le défenseur de 
Cassel ; pour le lieutenant-général Merle, général de brigade à l’âge de 
27 ans. 

(2) Les chiffres romains indiquent l’emplacement des tombes des 
sœurs dans les caveaux de la chapelle de l’Hôtel-Dieu. 


(A suivre.) 


A. Braquehay, fils. 
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Courcelles-au-Bois. 1733. — G.Delisle.—1757.Cassini. 

Courcele-au-Bois. 1743. — Friex. 

Courcelle-au-Bois. 1763. — Expilly. 

Courcelles-aux-Bois. 17 Brum. an X. — 1836. Etat- 

major (1). 

Ce village de peu d’importance, ainsi que l’indique 
son nom, Curticella pour minor Curtis, petit courtil (2), 
est situé sur les confins de l'Artois. 

Son territoire était couvert de bois qui ont été défri¬ 
chés. L’autel de Courcelles appartenait en 1127 à Gui de 
Wagny (de Wanacio), clerc : il en fit l’abandon, par l’en¬ 
tremise de l’évêque d’Amiens, Guarin, à l’abbaye de 
Saint-Martin-des-Champs. Peu de temps après, c’est-à- 
dire au mois de mars 1132, le prieur Théobald le donna 
aux religieux de Corbie, moyennant la redevance annuelle 
d’un marc d’argent pur (3). Cette donation fut confirmée 
en 1135 par l’évêque d’Amiens et le pape Innocent II (4). 


(1) J. Garnier, Dict. topog. du départem. de la Somme. 

(2) Le nom de Courcelles, diminutif de Court est un nom générique 
appliqué à une habitation moins considérable et dépendant d’un lieu 
voisin plus important. — L’abbé de Cagny. Hist. de l’arrondissement de 
Péronne. 

(3; Cari, noir de Corbie , f° 72, v°. Lillera prions et convenlus 
sancti Martini de Champis de marcd pro Wagniaco et de allari de 
Bonnagio et de Curcellis. — Darsy, Bénif. du dioc. d’Amiens, t. T, 
p. 322. tome II, p. 493. 

(4) Cart. noir de Corbie , P 73. — Liltera episcopi Ambianensis de 
allari de Wagni , de Bonnay et de Curcellis , et de marcd débita sin- 
gulis annis priori Sancti Martini de Campis (1125). — P 73 v°, Litlera 
abbaiis Clugniacensis , de eodem (1135) — G allia Christiana , t. X, 
p. 127. Daire. doyenné de Mailly. — Mss n° 307 de la Bibliothèque 
d'A miens. Monasterii , regalis, sancti Martini de Campis kisloria. lib, III, 
p. 163 et 175. 
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Le Prieuré de Saint-Laurent-au-Bois, possédait au terri¬ 
toire de Courcelles un revenu du 18 deniers sur diffé¬ 
rentes terres, que Gauthier d’Hédly et ses héritiers lui 
avaient concédé (1468) (1). 

En 1179, Warin, chevalier, sieur de Béhencourt, ven¬ 
dit à l’hôtel-Dieu d’Amiens les dîmes de Courcelles et de 
Dours qu’il tenait en fief de Baudoin de Waullincourt, 
chevalier, sire de Dours, qui relevait lui-même de Guil¬ 
laume de Chatillon, comte de Saint-Pol (2). 

Pierre de Moy, seigneur de Courcelles, fut élu mayeur 
d’Amiens en 1496. 

Courcelles eut à subir les ravages des armées espa¬ 
gnoles en 1636. ;Le village fut saccagé et les habitants 
durent prendre la fuite pour se soustraire aux fureurs 
d’une soldatesque effrénée. 

La seigneurie de Courcelles appartenait, en 1673, k 
Charles de Clermont. Elle consistait en trois granges, 
cours, jardins, prés, 14 journaux de bois, 20 d’avoine, 
censives et droits de chasse. 

Jean, seigneur de Bclleforière (3), de Sailly-au-Bois, 
etc.,possédait aussi la terre de Courcelles. 11 fut créé che¬ 
valier par l’archiduc Albert, en récompense de ses services, 
par lettre du 1" novembre 1612. Il était le second fils de 
Claude et de Marie de Wastinie, veuve d’Antoine de 
Habarcq. Il épousa Anne de Nédonchelle dont il eut deux 
enfants, Alexandre et Madeleine. Alexandre lui succéda 


(1) P. Daire. Mss. de la Bibl. d'Amiens, n° 507. 

(2) De Beauvilié, documents inédits, i™ partie, p. 7. 

(3) La maison de Belleforière portait : de sable semé de fleurs de lys 
d’or. 
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dans la seigneurie de Courcelles et de Colincamps. Il fut 
fait chevalier par lettre du 26 janvier 4644, et eut de sa 
femme Anne Catherine de Sainte-Aldegonde, dame du 
palais de l’Infante Isabelle, mariée par contrat du 46 juin 
4634, 9 enfants, dont Fainé, Jean-Maximilien-Ferdinand, 
né le 42 avril 1635, hérita de la seigneurie de Courcelles- 
au-Bois. Colonel d’un régiment d’infanterie au service 
du roi de France, il épousa en premières noces Isabelle 
de Grandvillain et en secondes noces Justine-Hélène de 
Hennin. L’une de ses filles, Marie-Joseph-Antoinette, 
épousa Joseph de Landas, comte de Louvignies (4). 

Le château, construit en 4764, a été entièrement 
démoli. 

La commune eut à subir deux réquisitions s’élevant à 
2,440 fr. de la part des Allemands en 4870. Elle fut en 
outre taxée d’une contribution de guerre de 4,500 fr. 
dont 750 furent payées. 

Son territoire fut témoin d’une escarmouche entre les 
cavaliers allemands et les dragons français, sur laquelle 
nous avons recueilli quelques détails. 

Quelques jours après la bataille de Bapaume, des 
uhlans vinrent en reconnaissance à Sailly-au-Bois ; mais 
ils s’y arrêtèrent très peu de temps. A peine étaient-ils 
sortis du village, que des dragons français, envoyés en 
éclaireurs, y arrivaient; ces derniers s’élancèrent immé¬ 
diatement à la poursuite de l’ennemi, à travers la plaine 
de Courcelles, et s’étant bientôt trouvés à la portée de 
décharger leurs armes sur les fuyards, leur tuèrent un 


(1) P. Anselme, Nobil. t. VIII, p. 738 et 739. 
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homme. Les uhlans continuant à fuir de toute la vitesse 
de leurs chevaux, vinrent donner l’alarme à Mailly, où se 
trouvaient cantonnés quelques régiments de l’armée 
prussienne. Bientôt une assez forte troupe se montra aux 
dragons, qui furent forcés de rebrousser chemin. Mal¬ 
heureusement la gelée et la neige avaient rendu les 
chemins très glissants ; cinq chevaux tombèrent et ceux 
qui les montaient furent faits prisonniers. 

Nous avons vu plus haut comment la cure de Cour- 
celles passa de l’abbaye de Saint-Martin-des-Champs aux 
religieux de Corbie. Elle rapportait, en 4729, au titulaire 
Antoine Duprez, la somme nette de 317* 45* (4). 

L’église placée sous le vocable de S. Pierre ès liens, 
ne renferme de remarquable qu’un tableau placé derrière 
l’autel, représentant le miracle du patron délivré de ses 
fers ; il est signé de Baude, Paris 4690. 

Les registres de l’état-civil, qui ne datent que de 4736, 
nous ont fourni la nomenclature suivante des curés de 
Courcelles-au-Bois : 

MM. Leroy, Duprez, Bonnard, Vignon, Defosse, de 
Roisel, Cazé, Ybled, Bellard. 

Courcelles est traversé par la route de grande com¬ 
munication n° 47 d’Arras à Amiens et par les chemins 
vicinaux de Courcelles à Colincamp, à Mailly, à Coigneux 
à Bayencourt ; ce village est situé à 6 kilom. d’Acheux, 
44 de Doullens et 36 d’Amiens. Alt. : 463. 


(1) Darsy, Bénéfices du diocèse d'Amiens> tome l tr , p. 328. 

(A suivre). A. de Cardevacque. 
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CHRONIQUE. 


La Société des Antiquaires de Picardie a tenu sa séance pu¬ 
blique annuelle, le dimanche 28 novembre, dans la grande 
salle de T Hôtel-de-Ville. 

On remarquait au Bureau, à droite et à gauche de M. l'abbé 
de Cagny, président de la Société, M. le premier Président de 
la Cour d’Appel et Mgr l’Évêque d’Amiens. Une assistance 
d’élite occupait la grande salle. 

M. le Président a ouvert la séance par un intéressant discours 
sur les Prédicateurs au Moyen-Age, après lequel M. Garnier, 
secrétaire perpétuel, avec le talent qu’on lui connaît, a présenté 
le rapport des travaux de la Société, pendant l’année qui vient 
de s’écouler. 

M. Hector Josse a ensuite donné lecture du rapport de la 
Commission du concours pour le prix Le Dieu, et M. Fernand 
Poujol de Fréchencourt de celui du prix Le Prince. 

Après ces lectures, M. le Secrétaire a fait connaître que la 
Société ayant adopté les conclusions des deux rapports, une 
mention très honorable avec médaille de vermeil, était décernée 
à M. Gustave Dhangest, demeurant à Bruxelles, pour son mé¬ 
moire sur la Guerre de Cent ans en Picardie, et une mention 
honorable avec médaille d’argent à M. l’abbé Gosselin, curé de 
Pertain (actuellement curé-doyen de Nouvion), pour sa Notice 
historique sur Marquivillers , Grivillers et Armancourt . Enfin, 
le prix Le Dieu (une médaille de 500 fr.) a été décerné à 
M. Duhamel-Decéjean pour sa Description archéologique du 
canton de Nesle. 
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Dans sa séance du 14 Décembre, la Société des Antiquaires 
de Picardie a procédé au renouvellement' de son Bureau pour 
l’année 1881. Ont été élus : 

Président : M. le Baron de Galonné ; 

Vice-Président : M. l’abbé Crampon ; 

Secrétaire-annuel : M. Poujol de Fréchencourt. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Le 2 e volume de Y Etude historique sur le maréchal de Fabert 
(1599-1662), d’après ses lettres et des documente inédits, par 
M. le commandant Bourelly, attaché à l'état-major du 2 e corps 
d’armée, à Amiens, paraît cette semaine à la librairie acadé¬ 
mique de Didier ; il est accompagné d’un beau portrait gravé 
de l’illustre soldat messin. 

Cette étude, dont le 1* volume a été distingué, l’année der¬ 
nière, par l’Académie française, intéresse l’histoire de la 
Picardie ; c’est à ce titre que nous la signalons à nos lecteurs. 


Le Propriétaire-Gérani , 

DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — lmp. Delattbe-Lbnoel, rue de la République, 32. 
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DEUX VILLAGES DU SANTERRE. 


IGNAUCOURT & AUBERCOURT. 


(Suite) 

CAIIPVERMONT. 

Campvermont, Quévremont en 1348, Campuermont en 
1567, Camp-Vermon, Cavremont et Cavermont, est aujour¬ 
d’hui une ferme dépendant d’Ignaucourt. 

La seigneurie de Campvermont (1), qui relevait en 
plein fief de la châtellenie de Boves, eut, dans le principe, 
des seigneurs de ce nom. La noble et illustre famille de 
Béthisy posséda ensuite ce domaine jusqu’à la Révolution. 

Cette ancienne famille, selon Moréri, serait originaire 
de la Flandre ; mais d’autres historiens, avec plus de 
raison, la font venir du Valois, où elle possédait déjà au 
xi* siècle la châtellenie de Béthisy-Verberie. En 1060, 
Richard, chevalier, (miles), sire de Béthisy, fonda un 
prieuré qui prit soq nom. . 

(1) Une partie de la seigneurie relevait d‘Ignaucourt en arrière-fief. 

T. iv, 2 e s. À 
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I. — Jean de BÉTHISY, chevalier, est le premier de 
cette famille qui s’intitula seigneur de Campvermont ; il 
était fils de Jean, chevalier, seigneur de Béthisy; il vivait 
en 4406, date d’un contrat de Yallerand de Luxembourg, 
qui reconnaît lui devoir 500 écus d’or. 

De son mariage avec Jeanne de MONTENAY (1), il eut 
un fils, qui suit. 

II. — Jean de BÉTHISY, écuyer, seigneur de Camp¬ 
vermont, épousa Jeanne Le MAIRE (2). Par acte en date 
du 21 novembre 1425, il reçut de son oncle, Jean de 
Béthisy, seigneur dudit lieu et de Rosières, plusieurs fiefs 
nobles sis au pays de Santerre à l’occasion de son 
mariage. 

De son union il eut : 

III. — Antoine de BÉTHISY, écuyer, seigneur de 
Campvermont, né en 1444. — Le 45 décembre 1500, il 
fournit à Thibaut de Flavy, seigneur de Démuin, de 
Mézières, etc., le dénombrement d’un fief mouvant de sa 
seigneurie de Mézières. 

Dans le dénombrement de son fief de Campvermont, 
qu’il fournit le 28 mars 4479, il déclare devoir au sei¬ 
gneur de Boves « un vere à piet le jour duBouhourdis(3).s 

Par son testament daté du 15 septembre 1514, il or- 


(1) Armes : D'or, à 2 fasces d'azur , accompagnées de 8 coquilles de 
gueules mises en orle . 

(2) Armes : De gueules , à un lion d'argent. 

(3) D. Grenier. — Introduction à l'Histoire de Picardie , p. 107. 
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-bi¬ 
donna * être enterré à Ignaucourt, auprès de son épouse, 
Margueiute d’ENCRE de ROUVREL (4). » 

Il eut de son alliance : 

1® Baudrain de Béthisy, qui suit ; 

2® Charles de Béthisy, auteur de la branche du 
Frestoy ; 

3® Jacqueline de Béthisy, qui épousa François de 
Milly, écuyer, seigneur du Plessier-Rosain- 
villers ; 

4* Antoinette de Béthisy, mariée, par contrat du 
30 décembre 1312, à Jean de Candeville, 
écuyer, seigneur dudit lieu ; 

5* Isabeau de Béthisy. 

IV. — Baudrain de BÉTHISY, écuyer, seigneur de 
Campvermont, épousa par contrat du 10 octobre 4344 
Marguerite de FROMESSENT (2), dont il eut : 

1® Jean de Béthisy, qui suit ; 

2® Marguerite de Béthisy, mariée k Adrien de la 
Houssoye, par contrat du 8 janvier 1539 ; 

3° Antoinette de Béthisy, qui épousa, le 21 dé¬ 
cembre 4548, Charles de Blottefière, écuyer, 
seigneur de Villençourt. 

V. — Jean de BÉTHISY, IV® du nom, écuyer, seigneur 
de Campvermont, de tylézières, gentilhomme ordinaire de 
la maison du roi, épousa par contrat du 24 décembre 


(1) Armes; Fascè d'argent et de gueules de # •pièces, à la bande de 
guei+les, brochant sur le tout. 

(2) Armes : De gueules } à roses d'or. 
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1558 Antoinette de BIENCOURT (1), veuve de Jean 
d’Offignies, seigneur dudit lieu. — Elle mourut le 30 
octobre 1581. 

Jean de Béthisy prit part à la bataille de Saint-Quentin, 
dans la compagnie d’hommes d’armes du prince de 
Condé. 

11 comparut à la rédaction des coutumes du gouver¬ 
nement de Péronne, Roye et Montdidier, en sa qualité de 
seigneur de Campvermont et de Mézières (1567). — Le 
27 mai de la même année, il signa une transaction avec 
Jacques d’Ailly, écuyer, seigneur d’Ignaucourt, con¬ 
cernant la terre de ce village (2). 

De son mariage, il eut : 

1° Florimond de Béthisy, mort par suite d’une 
blessure qu’il avait reçue devant Sentis (1589) ; 
il ne laissa point d’enfants ; 

2° Gédéon de Béthisy, qui suit ; 

3° Daniel de Béthisy, mort sans postérité ; 

4° Antoinette de Béthisy, mariée le 11 décembre 
1576 à Charles de Danglos, écuyer, seigneur 
de Provinlieu ; 

5° Marie de Béthisy ; 

6° Rachel de Béthisy ; 

7° Cécile de Béthisy. 

VI.— Gédéon de BÉTHISY, écuyer, chevalier de l’ordre 
du roi, seigneur de Campvermont, d’Ignaucourt en partie. 


(1) Armes : De sable , au lion d'argent , armé , lampassé et couronné d'or . 

(2) La famille de Béthisy avait un hôtel à Paris, dans la rue Béthisy, 
où fût assassiné l’amiral de Goligny en 1572. 
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de Mézières, capitaine de cinquante chevaux du roi, 
épousa Charlotte du TILLET (1), fille de Hélie du Tillel, 
sieur de Gouaix, maître d’hôtel du roi. 

Le 26 septembre 1602, il fait le relief, à Amiens, de 67 
journaux de bois situés à Mézières. 

De son mariage, il eut : 

1° Charles de Béthisy, qui suit ; 

2° Marie de Béthisy, née en 1599 ; 

3° Charlotte de Béthisy, alliée à Jean de Lou- 
vencourt, écuyer, seigneur de Blangy-sur- 
Somme ; 

4° Henri de Béthisy ; 

5° René de Béthisy ; 

6° Louis de Béthisy, dit Y abbé de Mézières ; 

T Claude de Béthisy, né en 1612, chevalier de 
Malte. 

Vil. — Charles de BÉTHISY, chevalier, seigneur de 
Campvermont, d’Ignaucourt en partie, de Mézières, gen¬ 
tilhomme de la Chambre du comte de Soissons, capitaine- 
lieutenant de ses chevau-légers et lieutenant-général de 
son armée, naquit en 15Ô8. Il était commandant des 
troupes du comte de Soissons au combat de La Marfée 
en 1641, où ce dernier perdit la vie. 

Charles de Béthisy épousa, par contrat du 20 mars 
4634, Anne de PERDRIER (2), fille de Charles de Per- 


(1) Armes ; D'azur, à un chevron d'or accompagné de 3 étoiles de 
même , écartelé à 3 chabots de gueules sur le tout , d’or à une croix 
pâtée et alaisèc de gueules. 

(?) Armes : D'azur , à 3 mains gauches d'or. 
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drier, chevalier, seigneur de Bobigny, baron de la Trom- 
paudière et d’Anne de Bragelongne. Après la mort de 
son mari, Anne de Perdrier épousa, en secondes noces, 
Roger de Lévy, comte de Charlus, et donna sa fille Fran¬ 
çoise de Béthisy en mariage au fils de son second époux. 

De son mariage, Charles de Béthisy avait eu : 

1° Eugène-Marie de Béthisy, qui suit ; 

2° Marie-Françoise-de-Paule de Béthisy, mariée à 
Charles-Antoine de Lévy, comte de Charlus, 
lieutenant-général pour le roi en Bour¬ 
bonnais. 

VIII. — Eugène-Maiue de BÉTHISY, plus connu sous 
le nom de marquis de Mézières?, chevalier, seigneur de 
Campvermont, d’Ignaucourt en partie, de Mézières, de la 
Trompaudière, de Cousesay-lès-Bois, de Lozières, etc., 
maréchal des camps et armées du roi, gouverneur des 
villes et citadelles d’Amiens (!) et de Corbie, grand 
bailli d’épée, naquit à Paris le 10 mai 1656, et eut pour 
parrain le prince Eugène de Savoie. 

Ce vaillant capitaine, qui s’est distingué en dix-sept 
combats ou batailles, commença à servir sous Turenne. 
Il se couvrit de gloire à Fleurus en 1690, où il assistait 
en qualité de capitaine de cavalerie, et ne contribua pas 
peu au gain de la bataille : ce fut au marquis de Mézières 
que l’on confia le soin d’en porter la nouvelle au roi. 
Louis XIV le récompensa en lui donnant la lieutenance 


(1) Gouverneur de cette ville par provisions du 7 Juin 1706, le roi 
fait mention de la valeur qu’il a témoignée durant 33 ans de service. 
(Le P. Daire ). 
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dés gendarmes de Bourgogne. Il se distingua encore à 
Steinkerque (1692), à la Marsaille en Piémont (1693), où 
il fut blessé ; le roi lui donna en récompense la com¬ 
pagnie des gendarmes anglais. 11 prit part à la bataille 
d’Hochstœdt (1704) ; il couvrit la retraite de la maison 
du roi à l’affaire de Ramillies (1706), où il commandait 
en qualité de maréchal de camp, mais il fut fait pri¬ 
sonnier de guerre. Louis XIV fut si content de ses ser¬ 
vices qu’il lui donna le gouvernement d’Amiens, et le 
nomma lieutenant-général peu de temps après. 

Au commencement de la campagne de 1712, en se 
rendant de Doullens à Duisant (1) escorté de quarante 
carabiniers, il fut attaqué par cent hussards ennemis qui 
sortirent d’un bois. Ayant aussitôt formé un bataillon 
carré de ses quarante hommes, il se conduisit avec tant 
d’habileté, qu’il parvint, après un combat de deux heures 
et demie, à mettre les hussards en fuite, après leur avoir 
fait subir de grandes pertes. 

Le marquis de Mézières avait toutes les qualités qui 
font un grand homme de guerre : intrépidité, hardiesse, 
bravoure, science militaire, telles étaient les vertus qu’il 
faisait paraître partout où il y avait de la gloire à acquérir, 
vertus qui le firent aimer des rois Louis XIV et Louis XV; 
ce dernier allait lui accorder une haute distinction, car 
il songeait à le créer maréchal de France, mais la mort 
emporta trop tôt le marquis de Mézières. 

Le maréchal de Luxembourg avait reconnu en lui un 
grand guerrier, aussi l’honora-t-il de son estime et de 


(I) Village situé à 6 kil. N -O. d'Arras. 


A 
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son amitié ; il se l’attacha pendant quelque temps en qua¬ 
lité d’aide-de-camp. Leur ressemblance était si frappante 
que les Anglais crurent longtemps que Luxembourg était 
sorcier. « Qutre qu’il lui ressembloit de corps, de visage 
» et de façon de se remuer dans les affaires, — dit 
» Scellier, — c’est qu’il étoit bossu tout de même que 
» M. de Luxembourg, et qu’il avoit bien soin de monter 
» un cheval pareil au sien, et de porter un habit tout de 
v même que le sien. » 

Eugène-Marie de Béthisy mourut le 24 Ivrit 1721. 11 
avait épousé le 5 mars 1707 Eléonore SUTTON-D’OGLE- 
THORP (1), de la province d’Yorck (Angleterre), fille du 
chevalier Théophile Sutton d’Oglethorp, capitaine-lieu- 
tenant dans les gardes du corps, colonel du vieux régi¬ 
ment de Hollande, etc., et d’Eléonore Wal-de-Retkenny- 
of-Culnemucky, au royaume d’Irlande. — Leur mariage 
fut célébré au château de Mézières-en-Santerre (2). 

De cette alliance, le marquis de Mézières, eut : 

1° Catherine de Béthisy, née à Paris le 7 août 
171)5, légitimée dans l’acte de mariage de ses 
père et mère le 5 mars 1707 ; 

2° Eugénie-Eléonore de Béthisy, princesse de 
Montauban, dame du palais de la reine, née 
le 2 décembre 1707, mariée le 23 septembre 
1722 à Charles de Rohan-Guémëné ; 


(1) Armes : D'argent, à un chevron de sable , accompagné de 3 hures 
de sangliers de même . 

(2) Il possédait un fief à Cayeux en 1692, relevant noblement de 
Boves et consistant en une maison, deux pièces de pré, six quartiers 
de terre labourable et treize antres journaux de terre. . 
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3° Eugène-Eléonore de Béthisy, qui suit ; 

4* Henriette-Thérèse de Béthisy, née le 7 avril 
1710 ; 

5° Thérèse de Béthisy, née le 13 septembre 1711 ; 

6° Charles-Théophile de Béthisy, chevalier de 
Malte, né le 2 mars 1716 (1), mort lieutenant 
général des armées du roi dans son gouver¬ 
nement de Longwy en 1781. 

IX. —- Eugène-Eléonore de BÉTHISY, chevalier, 
marquis de Mézières, seigneur de Campvermont, d’Ignau- 
court en partie, seigneur-vicomte des villes et châtel¬ 
lenies de Bourbourg et de Gravelines, brigadier des 
armées du roi, sous-lieutenant des gendarmes du Berry, 
grand bailli d’épée de la ville d’Amiens, né le 25 mars 
1709, épousa Elisabeth-Julie de TARTERON, fille 
d’Alcxandre-Louis de Tarteron, marquis de Montières, 
seigneur de Vignemont, de Boincourt, etc., chambellan 
du duc d’Orléans. 

De cette union vinrent : 

1° Eugène-Eustache de Béthisy, qui suit ; 

2° Adélaïde-Marie-Eugénie-Alexandrine de Béthisy, 
née au château de Mézières le 17 octobre 
1740; 


(1) Villers-Rousseville cite deux Charles-Théophile, dont le premier 
serait né à Paris le 4 septembre 1713 et pour lequel une dispense d’àge 
aurait été accordée par le pape le 27 avril 1715 pour être reçu dans 
l’ordre de S. Jean de Jérusalem. Il nous a été possible de donner la 
date exacte de la naissance de chacun de ces enfants à laide des 
registres de l’état civil de Mézières que nous avons pu compulser. 
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3® Antoine-Eugène de Béthisy, né le 19 octobre 
1742 ; 

4° Henri-Benoit-Jules de Béthisy, né à Mézières 
le 28 juillet 1744, baptisé en l’église du 
Saint-Sépulcre de Montdidier le 22 août 
1749. Il eut pour parrain S. A. R. Eminen- 
tissime le cardinal Henri-Benoit, duc d’Yorck, 
représenté par le prince Constantin de Rohan, 
et pour marraine Louise-Julie-Constance de 
Rohan, comtesse de Brionne. — Henri-Benoît- 
Jules de Béthisy-Mézières fut sacré évêque 
d’Uzès en 1780. Il se signala aux Etats- 
généraux par son opposition à toute réforme, 
émigra en Angleterre en 1792, et refusa de 
reconnaître le Concordat en 1803 ; il revint 
à Paris en 1814 à la suite des Bourbons, 
mais ne trouvant pas leur gouvernement 
aussi ultra-royaliste qu’il l’attendait d’eux, 
il retourna à Londres, où il mourut en 
1817 ; * 

5° Jules-Jacques-Eléonore de Béthisy, vicomte de 
Béthisy, soldat de Rochambeau en Amérique, 
gagna le grade de lieutenant-colonel en com¬ 
battant les ennemis de la France. — Il mourut 
à Paris à la fin de 1816, après avoir été créé 
lieutenant-général le 20 février 1815. 


X. — Eugène-Eustache de BÉTHISY, chevalier, mar¬ 
quis de Mézières, seigneur de Campvermont, d’Ignau- 
court en partie et d'autres lieux, né en 1739, devint 
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lieutenant-général des armées du roi (1). Sa longue 
carrière militaire offre une suite d’actions qu’il avait 
imitées de ses ancêtres ; il n’avait que vingt-un ans, 
lorsque, par une honorable exception, il fut créé chevalier 
de saint Louis sur le champ de bataille de Warbourg 
pour avoir enlevé une pièce de canon aux Anglais, quoi¬ 
qu’il fut grièvement blessé. Il avait servi à la conquête de 
Minorque sous le maréchal de Richelieu, et se trouva à 
toutes les affaires de la guerre de Sept-Ans. Il émigra à 
la Révolution pour servir à l’armée des princes et à celle 
de Condé. En 1797, il passa au service de l’Autriche 
avec le grade de général-major. 

Le marquis de Mézières rentra en France en 1814, 
après la restauration des Rourbons et fut nommé gou¬ 
verneur du château des Tuileries le 9 mai 1822. Bona¬ 
parte lui avait vainement fait les offres les plus avan¬ 
tageuses : il les refusa toutes. A sa rentrée, il ne retrouva 
plus un arpent de terre; il ne voulut même pas s’informer 
du nom des acquéreurs de ses biens. Il mourut le 14 juin 
1823 (2), comptant alors soixante-treize années de service; 
il était l’un des plus anciens lieutenants-généraux et le 
doyen des grands-croix de saint Louis; il laissa un fils, 
qui suit, et une fille mariée au comte de Grabowski. 

XI. — Gharlf,s de BÉTHISY, chevalier, marquis de 
Mézières, seigneur de Campvermont, d’Ignaucourt en 
partie, né en 1770, était fils du précédent. Il émigra en 


(1) C’était le cinquième lieutenant-général de père en fils. 

(2) Une notice nécrologique lui a été consacrée dans le Moniteur du 
18 juin 1823. 
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1791 et entra dans l’armée du prince de Condé, où il fut 
aide-de-camp de son père. Il se distingua en plusieurs 
rencontres, ce qui lui valut le grade de lieutenant de la 
compagnie de Luxembourg à la rentrée des Bourbons en 
France. Il fut ensuite créé maréchal-de-camp (1) ; il 
commanda une brigade de la garde royale en Espagne. 

Nommé député de la Chambre introuvable, par les 
électeurs du département du Nord, il se signala par ses 
motions furibondes ; c’est à lui qu’appartient ce cri 
fameux : Vive le roi quand, même ! 

Il avait épousé, le 10 juin 1809, Adèle-Mathilde-Emma- 
nuelle de Guernonval d’Esquelbecq et en eut deux fils : 
Richard et Gaston. La Révolution l’avait dépouillé de sa 
seigneurie de Campvermont. 

La maison de Béthisv existe encore ; les armes sont : 
D’azur, fretté d’or. Supports : Deux lions, le casque en 
tête, surmontés d’un pélican dans un vol chargé des 
armes de Vécu. Cimier : Un pélican de même qui se perce 
la poitrine pour nourrir ses petits. Devise : « Et virtus et 
sanguis. » 


11 existe à la Bibliothèque nationale, dans la volumineuse 
topographie de D. Grenier, t. 139, une généalogie de la famille 
de Béthisy, contenant plus de soixante-dix pages in-f* de 
pièces et de notes. 


(1) Le chev. de Courcelles. — Elat actuel de la Pairie de France , 
passim. 
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Une notice manuscrite placée en tête de la généalogie porte 
ce qui suit : « Si la branche de Maizières ne prouve pas sa 
descente par titres authentiques, elle qui reste seule de ses 
premiers seigneurs, elle a du moins l’avantage que l’on ne 
leur peut disputer puisqu’elle prouve sa descente depuis Jean 
de Béthisy, qui vivait en l’an 1359. » 

M. Ch. Louandre, qui a bien voulu consulter pour nous la 
collection de D. Grenier, — qu’il reçoive ici l’expression de 
notre sincère reconnaissance, — nous écrivait à ce sujet : 
a Tout ce qui Concerne historiquement et féodalement les 
Béthisy des trois branches a été relevé avec grand soin par 
dom Grenier, et il y aurait à faire un travail d’un assez curieux 
intérêt pour les localités et les matières féodales en dépouillant 

ce volumineux dossier. Mais il faudrait être à Paris et. 

s’armer d’une patience bénédictine. » Il ajoute plus loin : « Il y 
en aurait pour deux mois au moins si l’on voulait débrouiller 
le tout. » 

A notre grand regret, nous avons été obligé de nous passer 
des documents de D. Grenier ; mais nous espérons qu’il nous 
sera permis plus tard de pouvoir donner cette généalogie dans 
un travail plus important que nous préparons depuis longtemps; 
au surplus, le cadre de cette Notice ne nous permettait pas de 
nous étendre plus longuement ici sur cette famille, mais nous 
tenons à déclarer que nous avons puisé nos renseignements à 
bonne source. 
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4UBERCOU RT. 

Ce petit village date de l’époque féodale. Son étymo¬ 
logie, Alberli ou Auberti curlis, domaine d’Albert ou 
d’Aubert, prouve que sa fondation est d’origine française. 

Le nom de cette localité a souvent varié; il est désigné 
par Waubercurt en 1137, dans une bulle du pape In¬ 
nocent II, conservée dans le cartulaire de S. Jean. — 
Thierry, évêque d’Amiens, et ses successeurs, Aléaume 
et Thibaut, écrivaient Waujbercort au xn* siècle. — En 
1205, Asso, prieur de Lihons, écrivait Aubecort (1). — 
Dans YHistoire de Montdidier, du P. Daire, on lit Auberti 
curia (1239). Dans une lettre de l’abbesse dir Paraclet, 
en 1267, on voit Aubercort. — Enfin dans le pouillé du 
diocèse, en 1301, il est désigné par Waubercourt (2). 

Ce village n'eut jamais une bien grande importance. 
Au siècle dernier, ce n’était encore qu’un chétif hameau, 
d’une population de 78 habitants ; dans une déclaration 
des biens de la cure, fournie en 1728 par M. Michel 
Boitel, il est dit « que la paroisse n’a que 15 ou 16 
ménages, la plupart de pauvres gens. # — En 1806, la 
population était de 128 habitants ; de 169 en 1837 et de 
170 en 1861 ; mais lors du dénombrement en 1876, le 
recensement n’accusa plus que 156 habitants logés dans 


(1) Nous croyons qu’il était question, pour ce dernier village, d'un 
hameau existant entre Lihons et Rosières, détruit depuis longtemps 
déjà. — Voir ArroJidissemeni de Péronne, p. 301. 

(2) M. J. Garnier. — Dictionnaire topographique , t. I er . 
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39 maisons. — La superficie territoriale est de 380 
hectares en terres labourables, prés et bois. 

Les habitants trouvent leur existence dans le travail 
des bas de laine qu’ils fabriquent pour les bonneteries de 
Villers-Bretonneux. On n’y compte que cinq culti¬ 
vateurs. Le bourgeois Seellier, de Montdidier, — qui 
écrivait en 1739, — dit en ses Manuscrits que les habi¬ 
tants fuietit l’ouvrage ; mais aujourd’hui on n’a plus le 
même reproche à leur faire. 

Aubercourt faisait autrefois partie du diocèse et de 
l’archidiaconé d’Amiens, du doyenné de Fouilloy, de 
l’élection de Montditier et d’Amiens ; comme Ignaucourt, 
il fit un instant partie du canton d’Harbonnières. 

Aubercourt est situé à 8 kilom. de Moreuil, son chel- 
lieu de canton ; à 24 de Montdidier, son chef-lieu d’arron¬ 
dissement, et à 21 d’Amiens. 11 est compris dans les neuf 
communes formant la perception de Démuin, dont il n’est 
éloigné que d’un kilomètre. 

11 y avait autrefois une poste aux chevaux à Aubercourt; 
mais elle fut transférée en 1744 à Villers-Bretonneux, où 
elle était plus utile, à cause de la route d’Amiens à Pé- 
ronne. La maison de la poste, qui se trouvait à gauche 
de la Luce, près de l’église, fut démolie vers 1750. 

Les maires qui ont administré Aubercourt furent : 

I. Pourchet (Jean-Louis), 1793-1795 ; 

II. Beauvais (Charles), 1795-1809 ; 

III. Outurquin (Jean-Baptiste), 1809-1817 ; 

IV. Dubois (Firmin), 1817-1826 ; 

V. Bourse (Honoré), 1826-1832 ; 

VI. Prousel (Jean-Baptiste-Alexandre), 1832-1835 ; 
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VII. Delaporte (Benjamin), 1835 1843 ; 

VIII. Bourse (Jean-Baptiste), 1843-1858 ; 

IX. Prousel (Jean-Baptiste-Alexandre) 1858-1865. — 

fois ; 

X. Maurice-Morelle (Maxime), 1865-1877 ; 

XI. Legendre (Odile), actuellement en exercice. 

L’église, — sous le vocable de S. Quentin, —est située 
sur la rive gauche de la Luce. Cet édifice a subi bien des 
vicissitudes depuis sa construction. Il se compose d’une 
nef sans bas-côtés, éclairée par trois fenêtres de style 
ogival. Les dimensions du vaisseau sont fort restreintes. 

Le chœur fut abattu pendant la Révolution et ne fut 
pas reconstruit. Sur ses ruines on a bâti une sacristie. 
On remarque sur une poutre, à l’intérieur de l’église, un 
Ecce homo d’une bonne exécution. Une statue de 
S. Quentin se trouve à droite de l’autel. Il est assis sur 
une chaise, souffrant le martyre par ordre du préfet 
d’Amiens, le romain Rictio-Varus. S. Quentin mourut 
l’an 287 de l’ère chrétienne. — La chaire offre un certain 
intérêt, ainsi que le cadre du tableau placé au-dessus du 
maître-autel. 

« On voyait autrefois dans l’église, qui est bien dé- 
» corée, — dit le P. Daire, — une croix ancienne de 
» cuivre doré, portant un Christ sur la teste duquel est 
» une couronne roialle, et à ses pieds un homme à 
» genoux en cheveux courts et robe longue (1). » 

On remarque dans l’église une plaque en marbre noir, 
qui indique la sépulture de M‘ Jehan de Heilly, curé 


(1) Doyenné de Fouilloy , p. 29. 
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d’Aubercourl, mort en 1600, lequel a fondé un obit en 
l’église de ce lieu. — On voit une autre pierre tumulaire 
qui est celle de M* Louis du Fay, aussi curé d’Aubercourt, 
mort en 1706. 

Le clocher, qui se trouve au-dessus du portail, est ter¬ 
miné par une haute flèche en charpente. Avant la Révo¬ 
lution, il renfermait une belle horloge pourvue d’un 
carillon, et trois fortes cloches, dont deux furent envoyées 
à Montdidier pour la fabrication des canons. Sur celle 
qui est restée, nous avons lu cette inscription : 

« L’an 1789 j’ai été bénie par M" Louis-Antoine de 
» Warsy, curé de ce lieu, et nommée Charlotte-Albertine 
» par Charles-Albert-Xavier, marquis d’Aguesseau, ma- 
» réchal des camps et armées du roy, commandeur de 
» l’ordre militaire et royal de S. Louis, major-général 
» de la maison de Sa Majesté, directeur duporps de l’état- 
» major de l’armée, gouverneur des ville et château de 
> Ham, seigneur d’Happeglenne, d’Aubercourt, etc., et 
» par dame Pétronille-Jeanne Brunet d’ivry, son épouse, 
» représenté (sic) par D a * Marie-Anne-Françoise d’A- 
» guesseau, dame usufruitière desdites seigneuries, et 
» maître Pierre-Félix Watripon, ex-curé de Dommartin, 
» chapelain de ladite demoiselle, et C. Domice Séqueval, 
» marguillier. » 

Dans la nuit du 29 au 30 mars 1789, un vol fut commis 
dans l’église d’Aubercourt. Des malfaiteurs pratiquèrent 
un trou au mur de l’église et pénétrèrent dans la sa¬ 
cristie ; après avoir brisé deux barreaux de fer à la 
croisée, ils jetèrent dehors un cofifre-fort en bois de chêne 
fermant à double serrure, contenant 113 livres d’argent 

t. iv, 2 e s. 5 
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monnayé. Ils brisèrent ensuite, au moyen d’un ciseau, la 
porte du tabernacle et enlevèrent un calice, un plat, la 
patène et deux burettes, le tout en argent. Us enlevèrent 
aussi la baleine du bedeau, dont l’extrémité en argent 
était d’un grand prix. 

Le lendemain, un habitant d’Ignaucourt aperçut le 
coffre-fort dans les champs. Il en donna connaissance aux 
officiers seigneuriaux et le lieutenant de la seigneurie 
d’Aubercourt, son greffier, son sergent et son procureur 
se transportèrent aussitôt sur les lieux et ouvrirent une 
enquête, dont le dossier existe encore ; il est entre nos 
mains. 

Dans sa déposition en date du H avril suivant, le curé 
d’Aubercourt fait connaître au lieutenant de la justice 
qu’il fut informé le 8 avril par une lettre du curé de 
Villers-Bretoiwieux qu’un habitant de ce village avait 
trouvé dans les champs un paquet contenant des vases 
sacrés. Le curé d’Aubercourt se rendit aussitôt au pres¬ 
bytère de Villers, où avait été déposé ce paquet. Il y re¬ 
connut, en effet, les objets dérobés dans son église. Il 
remarqua en outre une boîte en argent renfermant les 
saintes huiles, provenant sans doute d’un vol commis 
ailleurs. 

Malgré l’activité déployée en cette occasion par les 
officiers de la seigneurie d’Aubercourt, les auteurs de ce 
vol restèrent inconnus. 

Peu de temps après, un vol non moins sacrilège et 
audacieux eut lieu au presbytère dans les circonstances 
suivantes : 

Le jour du mardi-gras, le domestique du même curé 
(M. de Warsy), avait obtenu de son maître la permission 
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de se rendre à Démuin, chez ses parents, pour y passer 
la soirée. Pendant ce temps, un malfaiteur, la figure 
couverte d’un masque, s’introduisit dans le presbytère, 
se précipita sur le curé, lui lia les pieds et les mains et le 
jeta dans sa cave. Après avoir dévalisé les armoires, ce 
malfaiteur s’esquiva. 

En rentrant au presbytère, le domestique de M. de 
Warsy, entendant la voix de son maître qui l’appelait à 
son secours, descendit dans la cave et le délivra de ses 
liens. Après avoir fait constater par les officiers sei¬ 
gneuriaux le vol dont il avait été victime, le curé fit 
lancer un monitoire pour découvrir le coupable. 

Sur ces entrefaites, un habitant d’Aubercourt, — dont 
nous tairons le nom, — chantait à sa fille, qu’il tenait sur 
ses genoux : 

« Souviens-toi, mon enfant, 

« Que tu es la fille d’un grand brigand ! » 

11 chantait une vérité.Craignant que son crime ne 

fût découvert, il se rendit justice en se pendant dans son 
étable. 

Pendant la Révolution, les habitants de Démuin, pré¬ 
voyant que la paroisse d’Aubercourt n’aurait plus de 
curés, achetèrent la maison presbytérale et le confes¬ 
sionnal de l’église qu’ils transportèrent à Démuin. — 
Depuis le Concordat, Aubercourt est réuni à cette com¬ 
mune pour le spirituel. 

La cure d’Aubercourt était sous le patronat du chapitre 
de Fouilloy, et à la collation de l’évêque d’Amiens. 

Le revenu, qui était en 1728, de 478 livres, s’éleva 
ensuite à 695 livres. Celui de la fabrique était de 250 
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livres. Le curé du lieu avait un tiers de la dime ; un 
autre tiers appartenait à la communauté des curés d’A¬ 
miens, en vertu de l’acquisition qu’ils firent, en 1235, 
avec l’agrément de Geoffroy, évêque d’Amiens, de Vaul- 
tier, dit Loup , vavasseur d’Aubercourt, moyennant 140 
livres parisis. Ils devaient pour cela contribuer à la répa¬ 
ration du chœur de l’église pour une somme de 3 livres. 
— Le reste de la dime était possédé par le chapitre de 
Fouilloy en vertu d’une donation faite en 1229 par le 
même Vaultier, dit Loup, au profit du curé du lieu, ce 
que ratifia au mois de mai de la même année Flandrine, 
dame de Morcourt, dont il était le vassal. Par titre du 
mois de mai 1281, Pierre, curé de Waubercourt, reconnut 
que le chapitre de Fouilloy avait droit à un tiers de la 
dîme champêtre, excepté sur les terroirs de Rouffoy et 
de Framicans, mais que sur son tiers, le curé devait 
trois muids de grain (1). 

Le 24 avril 1734, Thomas Robutel donne à bail à 
plusieurs particuliers 23 journaux de terre situés sur le 
terroir de Marcelcave et appartenant à l’église d’Auber¬ 
court, moyennant une redevance annuelle de 31 setiers 


(1) M. F.-I. Darsy. — Bénéfices de l’Eglise d’Amiens , t. I #r , p. 257. — 
Nous voyons dans un cueilloir des censives d’Aubercourt.de 1595 que 
le curé du lieu « doibt pour la porte de son presbytaire au jour de 
» saint Quentin Vï estœufs. » — Dans le même cueilloir, nous lisons : 
« Adrien Cellier pour son héritage au jour saint Quentin doibt un 
• voerre plein do vin. » Marguerite Bucquet et Michel Obry étaient 
tenus à pareille redevance le même jour. Noël Outrequin et « Aoïn ■ 
Le Dieu devaient une demi chopine. —Nous possédons aussi le cueilloir 
de 1688; le montant total des censives est de 24 livres 10 sous, 50 cha¬ 
pons 1/16, 35 poules, 5 setiers 8 boisseaux d’avoine, et 4 boisseaux de 
pamelle. 
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de « bon bled secq el loyal tel que les terres peuvent 
» porter et le rendre à ladite fabrique dudit Aubercourt... 
» au jour de saint Martin d’hyver.... j 
L e 3 juin 1728, M* Michel Boitel, curé d’Aubercourt, 
fournit la déclaration suivante : « La dîme produisant 
» 38 setiers 1/2 de blé, mesure de Montdidier, à 36 sols 
» le selier, 107 livres 16 sols. — 30 setiers d’avoine à 44 
» sols, 66 livres. — 28 boisseaux de bisaille et vesce, ce 
» qui fait 2 setiers 1/3 à 3 livres 6 sous, 7 livres 14 sous. 
» — 2 setiers 1/2 de pamelle à 56 sous, 7 livres. — 
» Fourrage, 30 livres. — 400 bottes de Foin, 20 livres. — 
» Dîme novale sur 3 à 4 journaux à la sole de bois dé- 
» friché, produisant 3 setiers 1/2 de blé, 7 livres. — 
» l setier 1/2 d’avoine, 3 livres 6 sols. — Dîme de ver- 
ï dure, de laine et de cour, 25 livres. — 8 journaux de 
» terre de cure, ou 2 journaux 67 verges à la sole, pro- 
» duisant 23 setiers de blé, 64 livres 8 sols. —17 setiers 
» d’avoine, 37 livres 8 sols. — Un quartier de prés à 
» Aubercourt, 5 livres. — Fondations, 82 livres 10 sols. 
» — Casuel, 15 livres. — Total : 478 livres 2 sols. » 

« Charges : Frais de dîmes, labours, semences, bat- 
» tage des grains, 80 livres.— Réparations du presbytère, 
» 15 livres. — Total : 95 livres. — Reste net : 383 livres, 
» 2 sols (1). » 


fl) Bénéfices de l'Eglise d'Amiens. — Tome I* p , p. 257 et suiv. 


(A suivre). 


Alcius Ledieu. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 

SUR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES Dü DIOCÈSE D’AMIENS. 


(Suite) 


Les écoliers picards qui allaient étudier en l’Université 
d’Orléans, jouissaient d’un curieux privilège. Simon, sei¬ 
gneur de Beaugency (1), qu’on croit d’origine picarde, 
avait été guéri subitement d’une lèpre hideuse le jour 
même de l’invention à Amiens du corps de S. Firmin, 
martyr (13 février 687). 11 vint en rendre grâces à Dieu 
auprès des reliques du saint, et pour perpétuer le souvenir 
du bienfait il donna des biens considérables et notam¬ 
ment son château de Beaugency à l’Eglise d’Amiens ; 
plus tard, l’évêque les accensa à ses héritiers. Tel est le 
récit de nos historiens. Cependant il n’apparaît aucune 


(1) On sait que les étudiants des Universités étaient divisés par 
nations. A Orléans on comptait anciennement dix nations. Mais un 
arrêt du Parlement de Paris rendu sous le règne de François I* r les 
réduisit à quatre. Aux nationnaires de Picardie on adjoignit ceux de 
Champagne. 
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trace de jouissance réelle de ces domaines par l’Eglise. 
C’est que, sans doute, les choses se sont passées un peu 
différemment. Pour que la reconnaissance de sa famille fût 
toujours vivante et manifeste comme la sienne, Simon de 
Beaugency voulut être le feudataire, le vassal de l’Eglise 
d’Amiens, qui était alors dédiée à S. Firmin. Il lui donna 
donc ses biens, et immédiatement peut-être l’évêque 
l’en investit de nouveau, à charge de foi et hommage et 
d’un cens annuel. On connaît plus d’un exemple de pa¬ 
reille inféodation. Lorsque, au ix' siècle, la manse épis¬ 
copale fut partagée entre l’évêque et le chapitre, celui-ci 
eut sa part de cens. Avec le temps elle fut convertie en 
une maille d’or (nummulum aureum). 

Le chapitre, dont la sollicitude pour les écoliers les 
suivait au loin, abandonna cette redevance comme don 
gracieux, à une époque incertaine mais antérieure à 
l’année 1599, aux écoliers de la nation Picarde en l’Uni¬ 
versité d’Orléans. Le paiement de cette redevance (1) se 
faisait par les détenteurs du domaine, le 13 février, au 
moment de l’offertoire, à la messe célébrée dans l’église 
de St-Pierre en puelle à Beaugency. S’ils y manquaient, 
les procureur et suppôts de la nation Picarde pouvaient 
descendre chez eux, avec tel nombre d’écoliers qu’ils 
voulaient, et y vivre à leurs dépens (2). 


(1) La maille d’or étant du poids de deux deniers dix-sept grains 
trébuchants, dit M. Rimbenet, représentait en 1553 quarante-cinq sols, 
en 16i8 cinq livres, en 1850 environ douze francs. 

(2) Voy. Mémoire sur tes Ecoliers de la nation Picarde à l'Université 
d'Orléans , par M. Bimbenet ; dans le tome X des Mémoires de la 
Société des Antiquaires de Picardie. 
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indication de la paroisse, et ordinairement d’une portion 
de paroisse en la ville d’Amiens. L’une de ces permissions 
est mise à la suite du procès-verbal d’enquête faite sur la 
moralité et la capacité de l’impétrant. Signalons une pro¬ 
vision donnée le 27 février 1691 à Charles Hanquez, 
pour tenir école de garçons en la ville d’Albert, et une 
autre donnée le 15 mai 1694 à Marie-Anne de la Souche, 
pour tenir école de filles en la ville de Montdidier. 

Les choses se passaient ainsi depuis déux siècles, 
lorsque « un nommé maître Simon Courtois, sous 
umbre d’aucunes lettres ou bulles appliquées de notre 
saint Père le pape Martin quint, s’est de fait bouté et 
intrus en ladite escollaterrie. » Mais maître Pierre Cai- 
gnet, prêtre, chanoine d’Amiens qui avait été revêtu de 
la dignité d’écolâtre par l’évêque d’Amiens, selon l’usage, 
dès le 15 décembre 1418, se pourvut devant le conseil du 
Roi. Des lettres royaux du 16 novembre 1419 déférèrent 
la cause au Parlement et firent défense à M' Courtois de 
se pourvoir en cour d’église, la cour du Parlement étant 
seule compétente en l’espèce. Sa décision ne nous est 
pas connue, mais il n’est pas douteux qu’elle fut favorable 
et qu’elle maintint le droit de l’évêque, puisqu’il a con¬ 
tinué à en user. 

Avec le temps, l’Ecolâtre se relâcha de son privilège 
difficile, du reste, à exercer pendant les troubles et les 
discordes publiques, et le choix des maîtres se fit par les 
curés dans les paroisses rurales. Dans les villes, des 
empiétements furent souvent tentés et des abus se glis¬ 
sèrent. Il fallut les combattre, et les archives judiciaires 
nous en ont conserve quelques traces. Il advint même 
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que l’écolâtre Eustache de Sains, protonotaire du siège 
apostolique, «e vit contester son droit par l’évêque, pre¬ 
nant fait et cause pour ses vicaires ; mais il obtint le 16 
octobre 1517, sentence de la Chambre des requêtes du 
palais, qui le maintint dans son droit de nomination des 
maîtres et régents des grandes écoles comme des petites. 
Sur l’appel de l’évêque, cette sentence fut confirmée par 
arrêt du Parlement du 21 mai 1518. 

Cent cinquante ans après, M e Jacques Avisse, curé de 
Saint-Jacques, fit construire dans un coin du cimetière de 
sa paroisse, une chapelle, dans laquelle il fonda une 
école de charité destinée à recueillir et instruire les 
enfants pauvres qui vagabondent par les rues. Il y 
commit un ecclésiastique nommé Charles Bacouel, sans 
prendre lettres de l’écolàtre, en se basant à cet égard sur 
ce qui s’était fait pour l’orphelinat des Enfants bleus, 
fondé par le chanoine Lucas (1). 

Cependant au mois de novembre 1674, l’Ecolâtre, 
M e Jean-Baptiste Picard, docteur en théologie, faisant sa 
visite dans les écoles d’Amiens, reconnut que certains 
« maîtres ou régents des petites écoles s’étaient donné 
la licence de recevoir des filles en leurs écoles » avec les 
garçons, et aussi qu’il s’était établi des « écoles buis- 


(1) Par ses testaments et codiciles datés de 1627 et 1628, Guilain 
Lucas, prêtre et chanoine d’Amiens, aumônier du Roi, avait légué les 
sommes nécessaires à cette fondation. — Voy. le Registre aux insi¬ 
nuations de la prévôté d’Amiens, pour l’année 1629, aux Arch. départ. 
B, 83, P* 142, verso. — Le nom donné à ces orphelins venait de la 
couleur de leur vêtement. 
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de paroisse en la ville d’Amiens. L’une de ces permissions 
est mise à la suite du procès-verbal d’enquête faite sur la 
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vision donnée le 27 février 1691 à Charles Hanquez, 
pour tenir école de garçons en la ville d’Albert, et une 
autre donnée le 15 mai 1694 à Marie-Anne de la Souche, 
pour tenir école de filles en la ville de Montdidier. 

Les choses se passaient ainsi depuis déux siècles, 
lorsque « un nommé maître Simon Courtois, sous 
umbre d’aucunes lettres ou bulles appliquées de notre 
saint Père le pape Martin quint, s’est de fait bouté et 
intrus en ladite escollaterrie. » Mais maître Pierre Cai- 
gnet, prêtre, chanoine d’Amiens qui avait été revêtu de 
la dignité d’écolàtre par l’évêque d’Amiens, selon l’usage, 
dès le 15 décembre 1418, se pourvut devant le conseil du 
Roi. Des lettres royaux du 16 novembre 1419 déférèrent 
la cause au Parlement et firent défense à M* Courtois de 
se pourvoir en cour d’église, la cour du Parlement étant 
seule compétente en l’espèce. Sa décision ne nous est 
pas connue, mais il n’est pas douteux qu’elle fut favorable 
et qu’elle maintint le droit de l’évêque, puisqu’il a con¬ 
tinué à en user. 

Avec le temps, l’Ecolâtre se relâcha de son privilège 
difficile, du reste, à exercer pendant les troubles et les 
discordes publiques, et le choix des maîtres se fit par les 
curés dans les paroisses rurales. Dans les villes, des 
empiétements furent souvent tentés et des abus se glis¬ 
sèrent. Il fallut les combattre, et les archives judiciaires 
nous en ont conservé quelques traces. Il advint même 
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que l’écolâtre Eustache de Sains, protonotaire du siège 
apostolique, «e vit contester son droit par l’évêque, pre¬ 
nant fait et cause pour ses vicaires ; mais il obtint le 16 
octobre 1517, sentence de la Chambre des requêtes du 
palais, qui le maintint dans son droit de nomination des 
maîtres et régents des grandes écoles comme des petites. 
Sur l’appel de l’évêque, cette sentence fut confirmée par 
arrêt du Parlement du 21 mai 1518. 

Cent cinquante ans après, M* Jacques Avisse, curé de 
Saint-Jacques, fit construire dans un coin du cimetière de 
sa paroisse, une chapelle, dans laquelle il fonda une 
école de charité destinée à recueillir et instruire les 
enfants pauvres qui vagabondent par les rues. 11 y 
commit un ecclésiastique nommé Charles Bacouel, sans 
prendre lettres de l’écolâtre, en se basant à cet égard sur 
ce qui s’était fait pour l’orphelinat des Enfants bleus, 
fondé par le chanoine Lucas (1). 

Cependant au mois de novembre 1674, l’Ecolâtre, 
M® Jean-Baptiste Picard, docteur en théologie, faisant sa 
visite dans les écoles d’Amiens, reconnut que certains 
« maîtres ou régents des petites écoles s’étaient donné 
la licence de recevoir des filles en leurs écoles » avec les 
garçons, et aussi qu’il s’était établi des « écoles buis- 


(I) Par ses testaments et codiciles datés de 1627 et 1628, Guilain 
Lucas, prêtre et chanoine d’Amiens, aumônier du Roi, avait légué les 
sommes nécessaires à cette fondation. — Voy. le Registre aux insi¬ 
nuations de la prévôté d’Amiens, pour l’année 1629, aux Arch. départ. 
B, 83, P* 142, verso. — Le nom donné à ces orphelins venait de la 
couleur de leur vêtement. 
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sonnières,(l) » dont les maîtres n’avaient pas été examinés 
par lui, ni pourvus de ses lettres de permission. 

Voulant empêcher ces désordres, l’Ecolâtre se pourvut 
à la chambre des requêtes du Parlement à Paris, à l’effet 
d’être autorisé à faire assigner les contrevenants devant 
la cour du Parlement à Paris. Il obtint le 12 juillet 1675 
un arrêt de provision ainsi conçu : « Tout considéré, dit 
a esté que la Cour a permis et permet audit Picard de 
faire assigner en icelle qui bon luy semblera, pour pro¬ 
céder aux fins de lad. requeste, et cependant a fait et fait 
défense à tous particuliers et buissonniers de tenir école, 
sans avoir lettres et attache dud. Picard, à peine de 500 
livres d’amende et de tous dépends, dommages et 
intérêts. » 

L’affaire ayant été portée contradictoirement devant la 
Chambre des requêtes, la Cour ordonna le 5 janvier 1677 
que les sentences de 1517 et de 1675 fussent exécutées 
à l’égard des petites écoles et fit défense aux maîtres et 


(1) On dit généralement des enfants qui, au lieu de se rendre h 
l’école, vont jouer derrière les haies ou les buissons, qu’ils font l’école 
buissonnière. Mais il s’agit ici d’écoles secrètes et non autorisées. La 
môme expression se trouve, dès l’année 1370 et dans des circonstances 
analogues, en une ordonnance rendue par Pierre de Gondy, évêque de 
Paris. On y lit : ■ Il y a plusieurs gens d’église et autres personnes 
qui tiennent écoles secrètes et buissonnières, sans avoir été approuvez 
du chantre de Paris, collateur des petites écoles de la ville, fauxbourgs 

et banlieue.ès églises et autres lieux, dont ledit chantre ne peut 

avoir connaissance et savoir quelle doctrine est enseignée.Par quoi 

est défendu, sur peine d’excommunication, de tenir écoles buisson¬ 
nières.Autrement sera procédé contre les délinquants par rigueur 

de justice. » { Recueil des actes , litres et mémoires concernant les 
affaires du Clergé de France , tome I #r , col., 1080.) 
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régents de recevoir des filles dans leurs écoles, et aux 
maîtresses de recevoir des garçons. 

Les curés d’Amiens, d’une part, soutenant la thèse du 
curé de Saint-Jacques, et d’autre part les Premier (1) 
et échevins de la ville, prétendant que la police des 
écoles était séculière et mixte, se portèrent intervenants 
au procès. Mais la Cour, par arrêt du 23 mai 1678, fit 
défense à M' Charles Bacouel, ecclésiastique à Amiens et 
à tous autres détendeurs (M e Jacques Avisse, prêtre, curé 
de la paroisse de Saint-Jacques, Antoine Peltier, Jacques 
Guérin et Alexandre Legrand) de tenir et faire tenir 
écoles sans avoir les lettres et permissions de l’Ecolâtre. 
Elle fit aussi défense aux Premier et Eschevins de la ville 
d’Amiens de prendre connaissance du fait des petites 
écoles (2). 

Sur l’appel porté devant la Cour, un arrêt du 23 jan¬ 
vier 1680 maintint l’écolàtre dans le droit et possession 
d’institution et de juridiction sur les maîtres d’école de la 
ville d’Amiens, mais reconnut aux curés le droit d’établir 
des Écoles de charité dans leurs paroisses et d’en nommer 
les maîtres, sans prendre lettres d’attache de l’Ecolàtre ; 
d’un autre côté, il confirma la précédente sentence en ce 
qu’elle faisait défense aux Premier et échevins de prendre 
connaissance du fait des écoles. 


(1) On nommait Premier èchevin celui qui était choisi par le Roi 
parmi les sept échevins, pour exercer les fonctions autrefois dévolues 
au mayeur. Ce magistrat avait été supprimé par ledit du 20 mars 1601, 
après la surprise de la ville par les Espagnols. Précédemment l’éche¬ 
vinage était composé, outre le mayeur, de vingt-quatre échevins. 

(2) Titres du Chapitre d’Amiens, armoire l r# , liasse 27, n* 6. 


r 
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Cependant le droit d’institution des maîtres d’école et 
la juridiction de l’Ecolâtre continuèrent d’être battus en 
brèche. Des particuliers s’ingéraient d’ouvrir et de tenir 
des écoles sans en avoir pris la permission, et les maire 
et échevins d’Amiens les soutenaient. 

Pour arrêter ces entreprises, l’Ecolâtre était entraîné 
dans des procès considérables. L’un d’eux fut jugé au 
mois d’août 1725, et en 1730 il y avait encore instance 
aux requêtes du palais contre le maire et les échevins (1). 
Nous n’en connaissons point l’issue. 


IV. 

De petites écoles avaient été ouvertes jusque dans les 
plus humbles villages. S’il y avait un vicaire, c’était lui 
qui d’ordinaire était chargé de l’instruction des jeunes 
garçons. Il leur enseignait la lecture, l’écriture, le calcul 
et le catéchisme : c’est ce que nous appelons aujourd’hui 
l’instruction primaire. Ailleurs, l’école était tenue par un 
chapelain auquel cette charge était imposée par le titre de 
sa fondation. Souvent aussi il n’y avait ni chapelain, ni 
vicaire, à cause de l’exiguité du revenu de la cure, 
surtout si elle était à portion congrue, ce qui donnait au 
curé à peine le nécessaire pour vivre (2). 

Quand un laïque tenait l’école, il était rétribué par 
l’échevinage si la paroisse était constituée en commune, 


(1) Bénéfices de VEglise d'Amiens , I, 17. 

(2) Voy. dans les Bénéfices de l'Eglise d'Amiens , des exemples de cette 
pénurie. 
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sinon, au moyen de cotisations entre les habitants ; ou 
bien encore par le produit d’une fondation spéciale. 

En effet, dans un grand nombre de lieux, des fonda¬ 
tions avaient été faites par de généreux bienfaiteurs, afin 
d’assurer l’instruction gratuite aux enfants des pauvres 
et parfois à tous. Ces fondations consistaient soit en 
immeubles, soit en rentes constituées. Elles furent ou sup¬ 
primées par les actes de la Révolution, ou absorbées par 
l’Etat, l’avide et insatiable minotaure de ces temps-là. 
Nous allons citer des exemples de ces divers modes 
d’établissement des petites écoles. Nous n’avons pas la 
prétention de dire toutes les fondations : ce serait chose 
à peu près impossible aujourd’hui pour le plus actif des 
chercheurs, car beaucoup de titres ont péri, sans qu’il 
en soit resté trace ; ce serait d’ailleurs très fastidieux 
pour le lecteur. Bornons-nous donc à rappeler quelques 
fondations faites à Amiens, dans d’autres villes et dans 
diverses communes. 

Le 15 juillet 1743 un habitant de Ghaulnes fonda dans 
l’église du lieu une chapelle dont le titulaire fut chargé à 
la fois de plusieurs messes par semaine et de l’instruction 
de la jeunesse du bourg. Par suite d’arrangements parti¬ 
culiers, le seigneur de Chaulnes était en 1790 chargé de 
l’acquit de cette fondation. 

A Cottenchy, il existait une fondation pour l’école des 
filles de la paroisse, sur laquelle, en 1790, le Directoire 
du département accorda une pension de 100 livres à 
l’ancienne maîtresse d’école Marie-Jeanne Cailly, veuve 
Guillot. 

A Crocquoison, Jean Lenoble fonda, par son testament 
du 13 mars 1739, une rente de 500 livres pour l’établis- 
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sement d’une école de charité pour l’instruction des 
enfants pauvres de la paroisse, sous la condition qu’elle 
serait tenue par un prêtre. 

Par décret de l’évêque d’Amiens du 24 avril 1717, la 
chapelle de Saint-Nicolas de Démuin fut supprimée, et 
ses fruits et revenus furent unis à la fabriqpe de la 
paroisse, pour être appliqués à l’établissement d’un vi¬ 
caire, et celui-ci fut chargé d’instruire douze enfants 
pauvres. Il fut stipulé que, dans le cas où il n’y aurait 
point de vicaire dans la paroisse, les revenus seraient 
distribués aux pauvres. Le tout fut confirmé par lettres 
patentes du Roi enregistrées au Parlement le 16 janvier 
1726. En 1791 il fut sursis à la vente des biens affectés 
à cette chapelle, à cause de son principal objet, la charge 
de l’instruction des pauvres. 

A Doullens, une pension de 200 livres, au capital de 
5,000 livres sur le clergé, était assignée à chacune des 
deux sœurs d’école des filles de la ville de Doullens. 

La fabrique paroissiale de Driencourt remettait chaque 
année dix setiers de blé au maître d’école, en acquit d’une 
fondation. Au moment où les églises furent fermées, 
Charles Collinet, clerc séculier, remplissait cette fonction 
depuis 1766. . 

Très longtemps avant laRévolution,la fabrique d’Epehy, 
autorisée de l’évêque de Noyon, dans le diocèse duquel 
elle se trouvait alors, prenait sur ses revenus chaque 
année huit setiers de blé et trente livres d’argent, pour le 
salaire d’une maîtresse d’école de filles. 

Par son testament en date du 21 septembre 1756, 
M. Jean-Baptiste Maressal, doyen du chapitre de Pic- 
quigny, légua à la sœur d’école de Flixecourt, deux 
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rentes, l’une de 1,200 livres, sur M. Hémard, adminis¬ 
trateur de l’hôpital général d’Amiens, et l’autre de 1,780 
livres, sur un particulier (1). 

À Gainaches, en 1739, la maîtresse d’école Françoise 
Debure était logée dans une maison appartenant à 
l’hôpital, à la condition d’instruire gratuitement les 
jeunes filles pauvres. En 1749, le maître d’école Nicolas 
Beaurain était logé dans la maison de l’ancien hôpital 
Saint-Jean, sise sur le grand marché, à la charge d’ins¬ 
truire gratuitement les pauvres garçons (2). 

Le maître d’école de Molliens-Vidame recevait annuel-, 
lement une somme de 300 livres, affectée sur un immeuble 
de la fabrique, dont la Nation s’empara. Le dernier titu¬ 
laire Lefebvre, exerçait depuis 46 ans. 

C'était un des chanoines du chapitre de Noyelle-sur- 
Mer qui instruisait les enfants de la paroisse. 11 tenait 
l’école dans un local dépendant du chapitre. La sup¬ 
pression de celui-ci avait laissé le village sans instituteur 
et sans école. Le Directoire du département, sur la de¬ 
mande du conseil général de la commune, autorisa la 
construction d’une école sur un terrain communal de 
sept à huit verges d’étendue, situé auprès de l’église et 
du presbytère, par délibération du 22 mars 1791. 

A Picquigny, l’instruction gratuite fut établie de cette 
manière : Le 6 décembre 1688, Noël Lecerf, chanoine 
de la collégiale, fit don de deux maisons sises à Pic- 


(1) Arch. municip. de Flixecourt, cote GG, 15. 

(2) Arch. municip. de Gamaches. Comptes de rhôpital Saint-Jean, 


1739 et 1749. 

T. iv, 2° s. 
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quigny, l’une pour tenir l’école des filles, l’autre pour 
loger la maîtresse ; plus de 25 livres de rente au profit 
de celle-ci. — Plus tard, un ancien curé de la paroisse, 
devenu doyen du chapitre, Joseph Delahaye, par son 
testament daté du 23 septembre 1729, légua ses terres 
sur Saisseval et environs à l’école des garçons, à l’école 
des filles et aux pauvres de la paroisse : le revenu à par¬ 
tager par tiers entre eux. Enfin, le 19 février 1732, la 
commune acheta 22 journaux 1/2 de terre, en 14 pièces, 
pour en employer le revenu à l’entretien de la maîtresse 
d’école des filles (1). 

L’institution d’une école gratuite pour les filles à 
Ramburcs est due à la générosité de Jean-Baptiste Mes- 
nelé Colbert de Sablé, époux de Madame Adélaïde-An¬ 
toinette de la Roche-Rambures. Par son testament en 
date du 10 décembre 1788, il légua 6,000 francs pour 
l’établissement dans la paroisse de Rambures de deux 
sœurs de charité destinées à faire l’école aux petites filles 
du lieu et à celles des villages de Villeroy et de Witain- 
église et à avoir &in des pauvres des trois paroisses. 
L’autorisation d’accepter, après s’être fait attendre long¬ 
temps, fut enfin obtenue de l’Empereur vers 1809 (2). 

Pour assurer la gratuité à l’école des jeunes filles de 
Saint-Maxent, il avait été fait donation à la commune 
d’une maison et de trois journaux de terre. Une autre 
fondation avait été faite pour l’école des garçons. Sur la 
demande du Conseil général de la commune, le Directoire 


(1) Arch. muuicip. DD. 1,2, 3 ; GG. 11. — Picquigny el ses seigneurs , 

p. 126. 

(2) Arch. du départ. liasse Rambures, rr 4. 
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du département autorisa le avril 1791 l’union des 
revenus de ces deux fondations et des deux écoles, pour 
être tenues par un clerc laïc qui habiterait ladite maison. 

A Saint-Valéry, les dames religieuses de la Providence 
chargées de l’instruction gratuite des filles pauvres de la 
ville, recevaient annuellement 200 livres. Cette somme 
leur avait été accordée sur le droit de fret établi sur les 
navires qui entraient dans le port. Le 6 novembre 1790 
le Directoire du département ordonnait le paiement de 
cette somme. 

Par des dispositions testamentaires devant notaires à 
Amiens en date du 18 avril 1732, M. Louis Denis, décédé 
chanoine de Vinacourt, légua à la communauté des sœurs 
des écoles charitables de Rouen : 1° 29 à 30 journaux 
de terre et prés labourables sis à Vinacourt ; 2° et un fonds 
de 4,503 livres, 6 sols produisant annuellement 117 livres 
1 sol 3 deniers ; à la charge de faire résider à Vinacourt 
deux sœurs de leur institut, pour y tenir gratuitement 
deux écoles de filles, et encore k la charge d’entretenir 
leur habitation et les lieux affectés aux écoles jusqu’à 
concurrence de l’excédant sur le revenu des biens. 

A Amiens, diverses communautés de femmes se livrèrent 
constamment à l’instruction des jeunes filles. 

Les sœurs grises, dites de S 1 * Elisabeth, furent reçues 
à Amiens en 1480, à la charge de soigner les malades et 
d’instruire les pauvres filles. 

Le 20 octobre 1676 messire Alexandre de Fresne, 
prêtre, docteur en Sorbonne, curé de Saint-Remi, fonda 
dans sa paroisse, rue des Cordeliers d’abord, une école 
de filles. Ayant résolu de la confier à une association de 
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filles séculières, il acheta, avec M“* Claire de la Goterie, 
le 8 octobre 1677, une maison située rue de Narine, à 
laquelle il donna le nom de la Providence. MM Uc * Marie 
Dourlans, Marie du Gard, Anne du Gard, Marthe Fou- 
ache, Marie Dumoulin, Isabelle Dumoulin et Madeleine 
Piôdieu, toutes des meilleures familles d’Amiens, mues 
par un esprit de piété profonde et de dévouement aux 
malheureux, s’associèrent en communauté avecM u * de la 
Goterie, pour perpétuer les bonnes œuvres qu’elles 
s’étaient proposées : le soulagement et le pansement des 
pauvres, en même temps que l’instruction des jeunes 
filles indigentes, auxquelles elles apprenaient aussi le 
travail des mains. Elles s’affilièrent aux religieuses de 
Ste Geneviève de Paris, dont était supérieure M m * de 
Miramion, et quelques années après, c’est-à-dire le 29 
septembre 1689, cette dame amena plusieurs de ses reli¬ 
gieuses pour fonder la maison, après avoir obtenu le 
consentement de l'échevinage le 21 février 1688, et des 
lettres patentes du roi au mois de mars de la même 
année. Jusqu’à la Révolution, deux de ces religieuses 
restèrent chargées de l’instruction des filles de la paroisse 
Saint-Remi. 

Les sœurs de la Providence, communauté de l’enfant 
Jésus, étaient aussi chargées de l’instruction des petites 
filles indigentes de la ville. Pour cela, elles recevaient 
une somme de 200 livres par an, pour chacune des 
écoles des paroisses Saint-Leu, Saint-Jacques, Saint- 
Germain et Saint-Firmin-le-Confesseur; le tout à prendre 
sur l’hôpital général d’Amiens, en vertu d’un legs fait 
par M. Charles Moreau, décédé chanoine de la cathédrale 
et Ècolâtre du diocèse. Par arrêté du 16 avril 1791, le 
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Directoire du département autorisait les administrateurs 
dudit hôpital à payer désormais par quartiers ces reli¬ 
gieuses qui, depuis sept à huit mois, n’avaient rien reçu. 

Au commencement du xvm* siècle, un secours précieux 
vint faciliter l’instruction populaire, ce fut la création des 
écoles de charité. Le R. P. Barré, minime, originaire 
d’Amiens (1) et le vénérable Jean-Baptiste de La Salle (2), 
chanoine de la métropole de Reims, furent les premiers 
qui conçurent la pensée d’établir des instituts unique¬ 
ment consacrés à l’instruction gratuite et à l’éducation 
chrétienne des enfants pauvres et abandonnés. Le P. 
Barré avait fondé à Rouen les sœurs de la Providence, 
pour l’instruction des filles. Le chanoine de La Salle, 
éclairé de ses conseils, compléta son œuvre en fondant à 
Reims l’institut des Frères des écoles chrétiennes pour 
les garçons (3),à travers mille obstacles et au prix d’une 
héroïque persévérance. Cet institut fut approuvé par 


(1) 11 v naquit en 1621. 

(2) Fils d’un conseiller au présidial de Reims. Il naquit le 30 avril 
1651 et mourut à Saint-Yon, près Rouen, le 7 avril 1719. 

(3) On les désignait parfois sous le nom de Frères de Sainl-Yon , du 
nom de la principale maison de leur institut auprès de Rouen, où 
M. de La Salle s'établit avec ses frères en 1705. 

M. le président Rolland, dans son Plan d'éducation el de correspon¬ 
dance des Universilés el des Collèges , (p. 34, note 52), parle avec dédain 
du • nouvel ordre fondé par le sieur de La Salle et connu sous le nom 
de Frères des Ecoles de la charité ou des Ignoranlins . • On pourrait 
s’étonner de ce que cette épithète méprisante sortit de la plume d’un 
homme aussi éminent, si on n’v sentait la haine contre les Jésuites, 
avivée par la citation de M de la Chalotais, qui regardait les Frères 
• comme les rivaux ou les successeurs des Jésuites. • 



bulle du pape Benoit XIII du 7 février 1724 et par lettres- 
patentes du roi du 26 avril 1725. Il prospéra et prit une 
extension rapide. 

Sa popularité devint immense et s’est continuée jusqu’à 
nos jours. Qui ne connaît le cher frère , cet homme 
obscur, sorti du peuple, sobre, laborieux, l’ami des 
enfants, cet homme dont le dévouement ne se mesure 
point au salaire qui doit assurer sa nourriture, mais à la 
profondeur du sentiment religieux qui l’inspire ! 

Des frères des Ecoles chrétiennes furent établis à 
Abbeville. Ils dépendaient de la maison de Rouen, et 
recevaient une rente annuelle de 1,859 livres sur le 
Clergé de France. 

A Amiens, les frères furent introduits vers 1750 et 
logés dans la maison qui, pour cela, a toujours, depuis 
lors gardé le nom de Maison des grands chapeatix. Cette 
maison avait été léguée pour cette destination par 
M. Villeman, chanoine d’Amiens, aux termes de son tes¬ 
tament daté du 15 mai 1748. Aujourd’hui loin d’abriter 
l’innocence, celte maison sert à détenir les malfaiteurs. 
Quel triste changement dû à nos révolutions ! Le donateur 
eût-il pu jamais le prévoir ? 

Un autre chanoine, écolàtre d’Amiens, M. Pingré de 
Fieffes, légua, par son testament du 13 février 1754, une 
somme de 19,056 livres, pour établir deux classes dans 
ladite maison. En acceptant ce legs, l’institut s’obligea à y 
tenir trois frères,dont deux enseigneraient la lecture,l’écri- 
ture, l’arithmétique, la religion catholique et romaine aux 
enfants des pauvres, gratuitement, selon qu’il était uni¬ 
versellement pratiqué par les frères dans les lieux où ils 
étaient établis. La somme léguée fut placée sur le Clergé 
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de France, au denier vingt-cinq, ce qui produisit une rente 
annuelle de 762 livres 4 sols. • 

Le 24 novembre 1762 M"' de Chateauneuf fonda une 
troisième classe, au moyen d’une donation d’une somme 
de 518 livres et 18 sols, composée de plusieurs parties 
de rentes à prendre sur les tailles. Cette donation ayant 
été attaquée, fut confirmée par arrêt du parlement de 
Paris du 30 avril 1774, et par une transaction faite par- 
devant Baudeloque, notaire à Amiens, le 5 juin 1780. 

Enfin une quatrième classe fut fondée par M. de 
Lestocq, doyen du chapitre de la cathédrale d’Amiens, et 
par mondit sieur Pingré, écolâtre, suivant acte devant le 
notaire Turbert du 5 novembre 1775. 

Outre cette école, il existait trois autres écoles de 
charité pour les garçons, lesquelles furent dues sans 
doute à l’inspiration du P. Barré. En 1790, elles se trou¬ 
vaient aussi confiées aux frères des écoles chrétiennes. 
L’une était destinée particulièrement aux pauvres des 
paroisses de Saint-Leu et de Saint-Sulpice. Elle avait été 
fondée par Mgr l’évêque d’Amiens et par M 1 ”* de Ro¬ 
mainville. 

Une autre qui contenait deux classes, était pour les 
pauvres des paroisses de Saint-Jacques, de Saint-Germain 
et de Saint-Firmin à la porte. Elle avait été fondée par 
M. de la Court et par Mgr l’Evêque. Le 1 er mars 1689 
M. Martin de la Court légua, à cet effet, une somme de 
6,000 livres ; le 19 décembre 1690 M. Antoine de la Court 
légua, pour la même destination, un jardin, gloriette et 
bâtiment situés rue Flamand. Par acte du 16 avril 1788 
Mgr de Machault donna une somme de 15,000 livres. 
Les deux tiers des places dans cette école étaient affectées 
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aux enfants pauvres de la paroisse Saint-Jacques. Sur 
l’autre tiers, dix places étaient affectées aux pauvres de 
Saint-Firmin à la porte, et le surplus à ceux de Saint- 
Germain. 

La dernière école était destinée particulièrement aux 
pauvres de la paroisse de Saint-Michel et pouvait contenir 
150 écoliers. Elle fut fondée par différents bienfaiteurs, 
parmi lesquels Mesdames I'ingré de Fricamp et de Cha- 
teauneuf. Cette école fut autorisée par lettres-patentes du 
19 novembre 1788. 

Quoique les frères eussent été institués pour l’instruction 
des enfants pauvres, leur popularité était devenue telle en 
peu d’années que des personnes aisées leur confiaient 
également leurs enfants. Cette circonstance excita les 
plaintes des autres maîtres d’école et des maîtres d’écri¬ 
ture d’Amiens, qui intentèrent une action en justice 
contre les frères. Une sentence du bailliage du 17 mars 
1768 rappela ceux-ci à l'exécution de leurs statuts (1). 

De nouvelles plaintes de la même nature s’étant pro¬ 
duites en 1790, une délibération du Conseil municipal, 
du 9 août, décida qu’à l’avenir les places vacantes dans 
les écoles des frères ne pourraient être remplies que par 
« des enfants de la ville et de sa banlieue, nés de parents 


(1) Un Mémoire rédigé par M* Petyst, avocat du roi et M e d’Esmcry, 
le Jeune, avocat, nous donne les noms des sept maîtres écrivains pour¬ 
suivants, savoir : les sieurs Dembreville, Moinet, Philippe, Lefèvre, 
Davion, Morvillés et Coupelon ; et des dix-neuf maîtres d’écoles inter¬ 
venants, savoir : Denamps, Douay, Masse, Galland, Mercier, Drevelle, 
Duchemin, Dessoy, Dangest, Dinouart, Férin, Berlin, Le Duc, Déman¬ 
ché, Danicourt, Conty, Walet, Rullot et Maillet* 
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pauvres ou d’artisans à qui leurs ressources ne permet¬ 
traient pas d’envoyer leurs enfants aux autres écoles à 
prix d’argent. » 

Les moyens d’instruction établis comme nous venons 
de l’expliquer, l’enfant de l’ouvrier, l’enfant des cam¬ 
pagnes recevait partout l’instruction adaptée à sa con¬ 
dition ; celui qui voulait sortir des rangs, par exemple, 
pour entrer dans les ordres, trouvait dans les grandes 
écoles ou les collèges une instruction plus élevée, plus 
étendue. 

Mais avec la Révolution tout changea bientôt. Les 
maîtres tracassés, rebutés, mal payés, se retirèrent ou 
furent violemment dispersés, et les écoles se fermèrent 
successivement. Deux ou trois causes principales ame¬ 
nèrent ce résultat. D’abord les revenus affectés à l’ins¬ 
truction furent diminués en plusieurs endroits, par l’abo¬ 
lition des dîmes le 4 août 1789, et bientôt ils furent 
entièrement compromis par la ruine des établissements 
de crédit sur lesquels les rentes étaient constituées ; puis 
définitivement anéantis, par la mise à la disposition de 
la Nation, ou pour mieux dire la confiscation des biens 
et revenus des chapitres, abbayes, prieurés et fabriques 
qui entretenaient des écoles (2-4 novembre 1789). 
L’ajournement de la vente des biens des établissements 
destinés à l’enseignement public (28 octobre -5 novembre 
1790) ne put conjurer le mal. 

Les autres causes immédiates de la suppression des 
écoles furent la Constitution civile du clergé , les mesures 
de proscription qui la suivirent et enfin l’obligation du 
serment civique imposé même aux maîtres d’école (17 
avril 1791). Le clergé orthodoxe, troublé et violenté de 


Digitized by 


Google 



— 90 - 


toute part, s’exile ou se cache, la conscience des maîtres 
catholiques se révolte et bientôt les écoles sont fermées. 
Celles qui, en certains lieux, avaient pu survivre à tant 
de causes de désorganisation périrent par l’effet de la loi 
du 18 août 1792, qui supprima les congrégations reli¬ 
gieuses vouées à l’enseignement, tout en reconnaissant 
qu’elles avaient bien mérité de la patrie, et qui ordonna 
définitivement la vente de leurs biens, des biens des 
séminaires, et des collèges. Bientôt les richesses accu¬ 
mulées par de généreux bienfaiteurs pendant un long 
cours de siècles, pour l’utilité de l’enseignement public, 
richesses qui assuraient sa liberté et son indépendance, 
furent anéanties à tout jamais (i). 

Ainsi on avait fait table rase du passé et le peuple était 
resté sans aucuns moyens pratiques d’instruction élémen¬ 
taire. La Convention chercha à réparer le mal. Elle dé¬ 
créta la création d’écoles primaires, d’abord à raison 
d’une par groupe d’habitants de 400 à 1,500, puis d’une 
ou de plusieurs par canton. Cela était bien maigre en 
comparaison du passé. Elle en conféra aux adminis¬ 
trateurs, aux pères et mères, aux tuteurs et curateurs, 
enfin à tous les citoyens la surveillance qui avait primi¬ 
tivement été attribuée aux administrateurs de dépar¬ 
tement seuls, et elle fixa les matières de l’enseignement 
qui devaient comprendre la lecture, l’écriture, le calcul 


(l) Plus tard, sous le Consulat, Fourcroy dans l’exposé des motifs 
du projet de loi de 1802 sur l’instruction publique, faisait appel à la 
charité des particuliers, afin d’obtenir des dotations pour les écoles. Il 
donnait l'assurance que désormais le Gouvernement les entourerait du 
respect le plus profond et le plus inaltérable. 
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et les éléments de la morale républicaine. Des décrets 
expliquaient en quoi consistait celte dernière partie du 
programme. 

Mais, s’il est facile de faire des lois, comment les faire 
exécuter contre vent et marée ? Plus de ressources, 
disette de maîtres, absence d’écoliers par la défiance ou 
la répugnance des parents à l’endroit des maîtres qui se 
présentaient. C’est ainsi que les choses se traînèrent 
jusqu’à l’Empire, et c’est pourquoi on put lire avec effroi 
dans les rapports officiels, comme dans les correspon¬ 
dances des hommes d’Etat, que l’ignorance s’était étendue 
universellement sur la France (1). Combien déplorable 
aussi fut la suppression de l’instruction religieuse dans 
les écoles, où elle devait être remplacée par une soi- 
disant morale civique î Ainsi se préparait, pour les cam¬ 
pagnes comme pour les villes, une génération sans 
notions sur Dieu, ni sur les destinées de l’homme, ce qui 
devait entraîner les plus tristes conséquences sociales et 
politiques. 

L’Empire s’efforça de reconstituer les forces vives de la 
nation désagrégées par la Révolution et rétablit les écoles. 
Nous donnerons aux Notes finales un tableau des pre¬ 
miers résultats obtenus. 

(A suivre). Darsy. 


(1) Voy. Amiens et le département de la Somme pendant la Révo¬ 
lution, I, 14.— Circulaire de Letourneur, ministre do l'Intérieur, du 17 
ventôse an VI. 


» 
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Histoire de la Citadelle de Cambrai, 

par M. A. de Cardevacque. 


Nous retrouvons dans la notice sur la Citadelle de Cam¬ 
brai les très estimables qualités que nous avons appréciées 
déjà dans les ouvrages que M. de Cardevacque a bien voulu 
nous faire connaître : l’exactitude la plus consciencieuse, le 
premier des mérites pour un ouvrage historique qui prétend 
vivre et offrir une base solide aux historiens futurs ; une 
exposition claire ; la connaissance des détails et la précision 
dans la manière de les rendre. Son ouvrage peut être 
divisé en deux parties : l’histoire de la Citadelle, et sa 
description complète. Cette seconde partie nous présente 
le côté technique, pour ainsi dire, de l’histoire de la 
Citadelle, les moyens employés pour sa construction, les 
maisons détruites, les couvents remplacés ; puis les formes 
et les dimensions des fortifications élevées ou agrandies 
successivement par Ferdinand de Gonzague, Philippe de 
Glageon, Ponthus de Lalainq, les agents directs de Charles- 
Quint, (154-2-154-9) : la superposition d’une escarpe nouvelle 
à l’ancienne par le comte de Fuentes au xvn e siècle ; les 
perfectionnements apportés par Vauban à l’œuvre des 
Espagnols, quand la ville fut devenue définitivement fran¬ 
çaise en 1677, sont l’objet de recherches qui laissent 
subsister quelques incertitudes sur les origines des diverses 
parties extérieures et souterraines qui constituent la cita¬ 
delle. L’état actuel est minutieusement décrit et une carte, 
évidemment dressée par un homme du métier, achève de 
le faire bien connaître. Cette partie du travail de M. de 
Cardevacque intéressera surtout les habitants du pays. Les 
principales particularités qui caractérisent la citadelle de 
Cambrai sont la hauteur des escarpes (19 et 20 m au dessus 
du fossé), la largeur des fossés, les souterrains casematés 
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appuyés aux deux escarpes, la chapelle, etc. 11 serait à 
désirer qu’une étude analogue et couronnée, s’il se peut, 
d’un succès plus complet encore, nous initiât à tous les 
détails de la construction et du perfectionnement d’autres 
ouvrages de fortification : les citadelles de Méziéres et de 
Sedan, par exemple, qui datent d'un temps où la recherche 
de l’utile n’excluait pas celle d’une beauté spéciale, et qui 
semble être le siècle artistique de la fortification. 

Mais la partie historique a, je l’avoue, principalement 
attiré mon attention. On lit avec intérêt le récit des simula¬ 
tions ou des hautaines exigences se succédant de la part de 
Charles-Quint, pour décider la construction de la forteresse ; 
celui de la surprise qui mit Cambrai aux mains des Français 
sous Henri II ; celui de la reprise de la citadelle, en 1595, 
par le comte de Fuentes, sur Balagny de Montluc, qui s’en 
était fait un fief presque souverain ; celui du siège de 1677 
par Louis XIV et de la belle défense de la citadelle par 
D. Pedro Ravala ; enfin la prise de possession, en 1815, par 
les Anglais au nom de Louis XVIII. 

Le siège de 1677 forme un tableau très animé et très 
intéressant d’une action de guerre brillante et bien conduite, 
lorsque Louis XIV est jeune et heureux; que l’autorité de 
Vauban dans la guerre de Siège, sans être encore incon¬ 
testée, est déjà hors de pair : peu de récits militaires peu¬ 
vent être lus avec un intérêt aussi soutenu, même quand on 
n’en fait pas une étude spéciale. Les épisodes héroïques ou 
touchants abondent dans le cours de ce récit. C’est deVigny, 
le capitaine des bombardiers, se mêlant aux Espagnols re¬ 
poussés dans une sortie pour aller reconnaître jusqu'à la 
contrescarpe : c’est le maréchal de Schomberg, chargeant 
jusqu’aux palissades, le pistolet à la main, à la tête des 
troupes. Ainsi devait-il faire à la Bovne, hélas ! quand le 
souffle des années funestes l’eût jeté hors du pays qui avait 
aimé, adopté, glorifié son père et lui-même ! C’est la mort 
du jeune Oger de Cavoye, un capitaine de 25 ans des fusi¬ 
liers royaux, ne pouvant répondre aux consolations du roi 
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qu’en porLant à ses lèvres la main de LouisXIV,sur laquelle 
il laisse une trace sanglante : c’est enfin l’histoire des 
dernières sommations et de la reddition de la place, la cour¬ 
toisie de ces délicates relations, la modération des conditions 
imposées par le roi, sur les conseils de Vauban. L’épisode 
entier est à lire. 

M. de Cardevacque donne la série des gouverneurs 
espagnols et français qui se succédèrent à Cambrai, avec 
quelques notes sur chacun d’eux : il signale même les prin¬ 
cipaux officiers qui commandèrent sous leurs ordres. On 
peut comprendre que le roi de France eut la main heureuse 
et que le choix des commandants français facilita une assi¬ 
milation à laquelle le Cambrésis était disposé de tout temps. 

Mais je dois avouer que l’intérêt essentiel du livre 
réside, à mes yeux, dans ses premières pages. Cambrai 
était une de ces villes impériales de langue française qui 
acceptaient volontiers le protectorat du Sl-Empire, parce 
que ce protectorat leur laissait une indépendance à peu 
près complète : ainsi, au moment même où commence cette 
histoire, le Cambrésis est autorisé à rester neutre dans une 
guerre entre Charles-Quint et Henri II. Cette indépendance 
les attache d’autant plus à ce titre de ville impériale, qu'en 
France les derniers restes de liberté communale ont dis¬ 
paru : Bordeaux, par exemple, a récemment subi une 
répression très sévère pour avoir revendiqué d'anciens pri¬ 
vilèges. — Mais, au milieu du xvi e siècle, Charles-Quinl 
entreprend de centraliser le pouvoir dans ses mains, comme 
l’ont fait les rois de France, comme son grand père et lui- 
même l’ont fait en Aragon; et il y réussirait,si les questions 
de religion n'intervenaient pour fixer à la soumission de ses 
peuples d’infranchissables limites. Quand il exige que 
Cambrai bâtisse à ses frais une citadelle qui la maîtrisera, 
la ville hésite, résiste à ce qu’elle sent être une abdication, 
transige enfin, et admet la construction de la citadelle à 
condition qu’elle ne préjudiciera en rien à ses privilèges, 
ni aux droits et libertés de l’évêque et des habitans ». L’or- 
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dre de l’empereur, daté de Valenciennes le 19 novembre 
1543, reconnaît même la validité du traité de neutralité 
passé avec le roi de France. La garnison sera payée par 
l’empereur,mais ne peut être pour la ville qu’une protection. 
Ce n’est là, on le sent bien, qu’affaire de transition. 

En 1549, la citadelle est terminée au prix des plus durs 
sacrifices imposés au Cambrésis : mais la ville refuse de la 
donner au prince Philippe, dont Charles-Quint veut faire le 
souverain des dix-sept provinces, en attendant qu’il lui cède 
sa couronne. L’empereur ne passe pas outre; mais,en 1550, 
il donne à Philippe le burgraviat de Cambrai, érigé en fief 
dépendant de l’Empire. Bugnicourt y commande et repousse 
aisément les tentatives peu sérieuses que Henri II fit sur 
Cambrai en 1552 et 1554. 

Le 25 octobre 1576, le baron d’inchy, agissant pour le 
compte des protestants révoltés des dix-sept provinces, 
abuse de la confiance du gouverneur espagnol, l’enivre 
dans un festin, s’empare de sa personne et de ses soldats, 
et le remplace d’abord au nom du roi d’Espagne, puis, 
deux ans après, au nom du duc d’Anjou alors en traité avec 
les provinces soulevées. 11 renvoya de la ville l’archevêque 
et tous les religieux. En 1681, le prince français après 
avoir secouru la ville, assiégée par le duc de Parme, subs¬ 
titua Balagny de Monlluc à d’inchy et une garnison fran¬ 
çaise à la garnison wallonne par une ruse analogue à celle 
qui avait mis cinq ans auparavant, d’inchy en possession de 
la Citadelle. 

Balagny y resta 14 ans, dans une situation assez étrange, 
souverain de fait, malgré le testament du duc d’Alençon 
qui, en 1584, avait laissé le Cambrésis à son frère Henri III, 
et malgré le serment qu’il avait dû faire prêter, par les trois 
états de la ville, à Catherine de Médicis, déclarée, par le roi, 
« protectrice de la ville et citadelle de Cambrai, pays et 
comté de Cambrésis. » Louvoyant entre la ligue et le roi, il 
parvient à se faire nommer par Henri IV, duc souverain de 
Cambrai et gouverneur de Marie, Beaurieux, Bouchain et 
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Ribemont. Cette concession de Henri IV ne s’explique que 
par les embarras de sa situation qui le décidaient, après la 
prise de Paris, à traiter avec tous pour réduire le nombre 
de ses adversaires. Toujours est-il que le souverain de 
Cambrai est à peu près aussi indépendant du roi de France 
que la ville impériale l’était de l’empereur. 

Reprise par le comte de Fuentes en 1595, sans que 
Henri IV eût pu la secourir, reprise enfin par Louis XIV en 
1677, grâce à la victoire de Cassel qui réduisit à l’impuis¬ 
sance l’armée de secours, Cambrai subit successivement 
l’ascendant du pouvoir central résidant à Rruxelles ou à 
Paris. 

Pendant la domination espagnole, les gouverneurs eurent 
à réprimer des tentatives pour la rendre à la France; déjà, 
sous Charles-Quint, l’affection de Cambrai pour la France 
avait été le motif déterminant de la construction de la cita¬ 
delle. En somme, et malgré la situation très séduisante faite 
à la ville impériale, Cambrai apparaît dans toute son his¬ 
toire, rattachée par une affection naturelle, à la famille 
française. 

M. de Cardevacque nous permettra-t-il de signaler, pour 
objet à l’une de ces recherches érudites qu’on peut attendre 
de lui, cette histoire intime de Cambrai ville impériale, 
depuis le temps des Carolingiens jusqu’à la conquête de 
Louis XIV. Cette histoire aurait un intérêt considérable pour 
l’histoire générale de l’Europe du x c au xvn e siècle. 

[Extrait de l’Investigateur Novembre-Décembre.) 


Le Propriétaire-Gérant, 

DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — lmp. Delattbe-Lenoel, rue de la République, 32. 
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LE SIEGE DE LA CAPELLE 

EN 1637. 

(Extrait des Mémoires du maréchal de Fabert .) 


Nous avons demandé à M. le commandant Bourelly, auteur 
de Y Etude historique sur te Maréchal de Fabert, que la Picardie 
a signalée dans son précédent numéro (Janvier 1881), de vouloir 
bien extraire des Mémoires du Maréchal les pages que l’on va 
lire et qui se rapportent au siège de la Capelle en 1637. Voici 
le passage de la Préface du 1 er volume de cette Etude , relatif 
aux Mémoires dont il s’agit : 

« La Bibliothèque nationale possède les Mémoires auto¬ 
graphes de Fabert, qu’elle a acquis des Archives nationales . Ils 
s’arrêtent à 1639. Quand nous les avons consultés, en 1864, 
pour la première fois, ils étaient désignés sous le titre 
trompeur de : Mémoires sur le Maréchal Fabert . Le P. Barre, 
chancelier de l’abbaye de Sainte-Geneviève, rapporte qu’après 
la mort de Louis de Fabert, fils du maréchal, ils furent vendus, 
avec des lettres, à un libraire étranger par un serviteur infidèle, 
et ensuite rachetés, au prix de soixante louis, par sa sœur, la 
marquise de Beuvron. » 

[Fabert (Abraham) est né à Metz le 11 octobre 1399. — Son 
père, maître échevin de Metz, fut anobli en 1603 par 
Henri IV. — En 1613, le jeune Fabert entra aux gardes fran¬ 
çaises comme cadet ; il était enseigne au régiment de Piémoùt 
t. iv, 2° s. 7 
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en 1618. Successivement sergent-major et capitaine au régi¬ 
ment de Rambures, aide-de-camp, sergent de bataille, capi¬ 
taine aux gardes françaises, il prit part, de 1622 à 1642, aux 
campagnes de Béarn, Saintonge, Lorraine, Languedoc, La 
Rochelle, Piémont, Mayence, Alsace, Bourgogne, Picardie, 
Arras, La Marfée et Roussillon. En 1642, Louis XIII le nomma 
gouverneur de la principauté de Sedan, arrachée au duc de 
Bouillon. Maréchal de camp en 1644, lieutenant-général en 
1651, il commanda en chef, en 1654, au siège de Stenay, où 
Louis XIV fit ses premières armes. Elevé à la dignité de 
maréchal de France, en 1658, il mourut à Sedan en mai 1662. 

Fabert n’est pas seulement un soldat ; c’est un administrateur, 
un novateur financier, un patriote. « Par le caractère de ses 
tendances réformatrices, dit M. Bourelly, il donne une main à 
Bodin et Froumenteau, l’autre à Boisguillebert et à Vauban. »] 

Le siège de la Capelle (1) ayant été résolu, le grand- 
maître (2) proposa au Cardinal (de la Valette) (3) d’en¬ 
voyer Fabert (4) à la cour en porter la nouvelle. Le 
Cardinal l’approuva, mais Fabert s’en excusa civilement, 
disant qu’on le laissât à l’armée pour travailler au siège. 


(1) Le bourg fortifié de la Capelle-en-Thiérache était retombé au 
pouvoir des Espagnols en 1636. Ce point avait alors une grande 
importance militaire. 

(2j Ch. de la Porte, duc de la Meilleraye, grand-maître de l’artillerie 
de France, lieutenant-général, plus tard maréchal de France. 

(3) Louis de Nogaret d’Epernon, cardinal de la Valette, troisième fils 
du duc d’Epernon gouverneur et lieutenant-général au Pays Messin, 
commandant en chef, en 1637, l’armée de Picardie. 

(4) Fabert servait alors sans charge à l’armée de Picardie ; il était 
du conseil secret du cardinal de la Valette, et avait droit d’entrée au 
conseil de guerre. On remarquera que Fabert s’exprime toujours, en 
parlant de lui, à la troisième personne. 
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U en avait bien le dessein, mais il jugeait aussi qu’il était 
à propos que le grand-maître lui-même envoyât de sa 
part pour cela, et non le Cardinal qu’on savait avoir 
toujours répugné à attaquer Avesnes ; il'en fallut venir à 
dire cette dernière raison, k laquelle le grand-maître se 
rendit. 

Le Cardinal renvoya à Maubeuge tout ce qu’il en avait 
tiré de troupes de son armée, à la réserve de quelques 
compagnies de cavalerie qu’il garda près de lui, et avec 
le grand-maître et ses troupes il alla coucher -le soir à 
Estreu-la-Cauchie (1), le lendemain à la Flamengrie (2), 
et, le matin suivant, le grand-maître fut reconnaître la 
place et les lieux des attaques. Fabert choisit pour celle 
du Cardinal le bastion qui est à la gauche de la porte en 
entrant, et le grand-maître celui qui le défendait, afin 
d’enfermer entre les deux la demi-lune et en empêcher 
la communication aux assiégés lorsque l’on aurait gagné 
la contrescarpe. Le soir, le Cardinal logea à Bruron- 
Fossé (3) et les maréchaux de camp Rambures (4), 
Bussy-Lamet (5) et Lambert arrivèrent avec les troupes 


(!) Estrée-Cauchy, aujourd’hui arrond. de Béthune (Pas-de-Calais). 

(2) La Flamengrie, auj. canton de Bavay, arrond. d’Avesnes (Nord). 

(3) Buironfosse, auj. canton de la Capelle, arrond. de Vervins(Aisne). 

(4) Jean, marquis de Rambures, mestre de camp du régiment des 
gardes françaises, gouverneur de Doullens et du Crotoy, servait 
comme maréchal de camp à l’armée de Picardie ; il jouissait d’une 
grande renommée de bravoure. Fabert et Rambures s’étaient déjà 
trouvés ensemble au Pas-de-Suse et à Veillane, au siège de Mayence 
et au blocus de Nancy, à l’expédition de Mayence et au siège de 
Landrecies. 

(ô) Comte Charles de Bussy-Lamet, gouverneur de Méziôres depuis 
1631. 
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qu’ils commandaient. La cavalerie logea dans les villages 
d’où elle venait en garde au camp. Celui du Cardinal fut 
incommodé, durant le siège, du canon de la place, 
quoiqu’il fût dans un lieu couvert d’une petite hauteur 
qui en ôtait la vue. 

Le 7 de septembre, en allant commencer la tranchée, 
l’on eut nouvelle que l’infant Cardinal (1) approchait, ce 
qui fit différer cet ouvrage pour achever celui de la cir¬ 
convallation où peu de paysans travaillaient ; l’on en 
demanda davantage aux gouverneurs voisins, et l’on y 
mil tous les soldats qui pouvaient travailler. A midi, l’on 
en retira ceux qu’on jugea devoir employer aux tranchées 
qu’on résolut de commencer le soir, sur l’avis que l’on 
eut que celui de l’approche du Cardinal infant n’était pas 
véritable. 

Fabert avait choisi l’attaque du Cardinal en un endroit 
où une hauteur dônnait grand avantage. Les régiments 
qui devaient la garder étaient, hormis des compagnies 
des gardes et Picardie, nouveaux et gens peu aguerris. 
Outre une redoute qui se fit à l’ouverture, l’on conduisit 
une ligne le long de la hauteur qui, bordée de mous¬ 
quetaires, mettait sous sa défense tout le terrain d’elle à 
la contrescarpe, qui était un moyen d’empêcher les 
sorties. Rambures devait commander la tranchée, mais 
y étant venu avec la fièvre et un vomissement, le Cardinal 
le renvoya, lui promettant que si le lendemain il n’était 
pas malade, qu’il la commanderait pour Bussy-Lamet, 


(1) Ferdinand d’Autriche, frère de Philippe IV, gouverneur des 
Pays-Bas. 
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qu’il retint cette nuit à sa place. Avant le jour, le travail 
étant en assez bon état, le Cardinal s’en retourna ne 
croyant pas qu’il dût s’en faire davantage. Mais Fabert 
voulut gagner une ravine par une ligne qu’il jugeait 
pouvoir faire, si seulement il pouvait, dans la nuit, 
creuser pour mettre des soldats à genoux qui, de jour, 
achèveraient l’ouvrage. Il y en conduisit et mit dans la 
ravine à leur tête un sergent avec dix mousquetaires, avec 
ordre, si les assiégés sortaient, de faire une décharge, et 
en se retirant faire retirer aussi les travailleurs. Ce 
travail donnait moyen de mettre beaucoup de gens dans 
la ravine où l’on pouvait, de jour, avoir un bataillon à 
couvert, et travailler à des montées pour en sortir en 
bataille, ce qui était gagner une nuit de travail (1). Sur 
les dix heures, la ligne étant achevée de creuser et n’y- 
ayant qu’à l’élargir, Fabert voulut s’en aller reposer, 
ayant à travailler la nuit suivante. Où était son cheval, il 
trouva Rambures qui descendait du sien, qui lui dit de la 
part du Cardinal de l’aller trouver dans sa tente. Fabert 
lui répondit qu’il s’y on allait, mais qu’il serait bien aise 
de l’y ramener avec lui et qu’il voulût diner avec le 
Cardinal et le voir plus souvent qu’il ne faisait. Ram- 


(t) « Une large et profonde ravine, parallèle au front de l’une des 
attaques et embrassant deux demi-fronts collatéraux, fut reliée à la 
tranchée, organisée en place d’armes pour abriter un bataillon ; une 
redoute appuya celle-ci à droite et on y établit plusieurs pièces de 
canon. Cette innovation remarquable, due à Fabert, marque un des 
premiers pas de l’attaque vers remploi des parallèles. - (Elude histo¬ 
rique sur le maréchal de Faberl , vol. 1 er , p. 98). — Le Journal des 
campagnes de Faberl contient un plan de la place et des attaques de 
la Capelle. 
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bures dit qu’ayant à reprendre son rang la nuit suivante, 
il voulait voir ce qu’on devait faire à la tranchée, et de 
cela passant au logement qu’il y aurait à faire lorsqu’on 
serait près de la contrescarpe, il témoigna en être fort en 
peine. Fabert s’en mit à rire, et lui dit qu’il s’inquiétait 
de loin, que pour ce qu’on ferait la nuit à la tranchée, le 
Cardinal s’y trouverait à quatre heures pour le résoudre 
avec lui et les autres officiers, et que la contrescarpe 
n’était pas prête à être prise, qu’il fallait s’en approcher 
de plus près, et qu’en attendant il y avait du temps pour 
aviser ce qu’il y faudrait, que par avance il voulait bien lui 
dire que cet ouvrage serait peu difficile. Rambures presse 
pour savoir comme il se pourrait faire, et après quelque 
résistance, Fabert lui dit : * La chose est si certaine que 
je puis vous la montrer à l’œil, mais je ne veux pas le 
faire parce que M. le Cardinal disait, la nuit passée, qu’il 
avait joie de ce que la fièvre vous avait pris, s’étant mis 
dans la tête, depuis que vous avez eu votre cheval tué 
sous vous par un coup de canon, que vous vous feriez 
tuer à ce siège, et comme il y a du* péril au lieu d’où il 
faudrait voir la chose, je ne veux pas qu’il m’accuse de 
vous faire faire les choses qu’il m’a témoigné appré¬ 
hender que vous fassiez. » 

Rambures ayant témoigné se sentir obligé du soin du 
Cardinal, ne laissa pas de prier Fabert de lui montrer ce 
qu’il lui avait dit. 11 le mena en un lieu d’où l’on voyait 
dedans la contrescarpe, et il lui dit : « Mettant ici deux 
pièces de campagne, croyez-vous qu’on puisse défendre 
une chose enfilée ? » Rambures dit être fort réjoui d’avoir 
vu cela, et qu’il était tout à fait hors de peine. Avant 
être à couvert, il reçut deux coups de mousquet dans 
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ses chausses, sur quoi Fabert lui dit : « Yoyez comme les 
coups vous cherchent et combien M. le Cardinal de la 
Valette a raison d’appréhender pour vous. Allons le voir, 
et vous lui promettrez de ne vous exposer pas comme il 
croit que vous faites sans raison. » Rambures répondit 
qu’il ne pouvait s’empêcher d’aller donner le bonjour à 
Bussy. Fabert lui dit : « Il s’en allait dîner lorsque je l’ai 
vu passant près la redoute. » — « Tant mieux, dit-il, 
je serai moins de temps avec lui et serai au galop à la 
tente de M. le Cardinal en même temps que vous. » Ils 
se quittèrent ainsi. 

Fabert arrivant à la tente, trouva le cardinal sorti et 
l’on lui dit qu’il avait commandé qu’on l’avertit qu’il serait 
de retour aussitôt. Il prit son écritoire et des lettres 
dedans son portefeuille pour y faire réponse, ce qu’il 
faisait souvent pour en ôter la peine au Cardinal qui ne 
trouvait pas bien ce qu’écrivait un nouveau secrétaire 
qu’il avait. Comme il prenait la plume pour écrire, un 
homme à cheval lui cria : « Monsieur, s’il vous plaît, 
faites envoyer k la tranchée le carrosse de M. le Cardinal 
pour en ramener le corps de M. de Rambures qui vient 
d’être tué. » A cette nouvelle si surprenante à un homme 
qui l’aimait chèrement et qui venait de le quitter, Fabert 
sauta sur un cheval qu’un laquais qu’il ne connaissait 
pas tenait, et va à toute bride à la tranchéa où il trouva 
qu’on en sortait Rambures, couché dans un manteau, 
lequel lui cria en le voyant : « Ah ! mon pauvre Fabert, 
je ne serais pas en l’état où me voilà, si le régiment de 
Rambures eût gardé la tranchée. Mais il faut vouloir tout 
ce qu’il plaît à Dieu, et se consoler que le monde saura 
que je n’ai pas fui. » Ces dernières paroles tirent voir 
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combien il avait fortement sur le cœur ce que l’évêque 
de Nantes avait dit contre lui (1). 

Ce malheur fit tort auprès du Roi à Miraumont, qui 
commandait le bataillon des gardes, et à Castelnau de qui 
la compagnie était dans la redoute. Ils n’étaient pas en 
faute, néanmoins, mais tous les hommes ont un si grand 
penchant à s’attirer de l’honneur, même injustement, et 
la cour est si accoutumée à blâmer ceux que le roi ou le 
ministre blâment, tant par la complaisance basse d’un 
courtisan que pour, blâmant autrui, donner sujet de 
croire que l’on est incapable de faire la faute que l’on 
condamne, que quand l’envie qu’on a d’éloigner ceux 
qu’on croit être en état d’obtenir quelque chose que l’on 
prétend avoir cesserait, l’on ne cesserait pas, à la cour, 
de médire. 

Ces pauvres gentilshommes furent ruinés par là dedans 
l’esprit du Roi. Voyez pourtant la mort de Rambures et 
Bussy sans leur faute. Rambures ayant quitté Fabert, 
entra dans la redoute où l’on lui avait dit que Bussy-Lamet 
dînait et, à sa prière, s’assit pour manger avec lui. En 
cet instant, ils ouirent tirer les dix mousquetaires qui 


(l) Fabert fait allusion ici à une accusation de lâcheté dirigée trois 
ans auparavant contre Rambures. (Voir Elude historique sur le maré¬ 
chal de Fabert , vol. I #r , p. 37 et 38.) 

En désignant, dans les Mémoires, l’évêque de Nantes comme le 
premier autour de cette perfide imputation, il entend probablement 
parler de l'abbé de Beauvau, sacré évéque de Nantes en 1636, et dont 
le cardinal de Richelieu faisait servir l’activité et le dévouement à des 
missions nombreuses et très diverses. 

Dès que Louis XIII apprit que Rambures ôtait blessé, il lui écrivit 
une lettre très affectueuse ( Archives du Dépôt de la Guerre , t. XXXIX, 
minute du 29 septembre.) 
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étaient à la tête du travail, et le bruit que faisaient les 
travailleurs en fuyant par l’ordre du sergent qui, selon 
celui qu’il avait eu, se retirait aussi, voyant trente-cinq 
hommes sortis de la Capelle marcher droit à lui. Ils 
étaient commandés pour voir dans la ravine ce que l’on 
y faisait. Sept seulement d’entre eux, et même à la file, 
passèrent en deçà, courant le long du haut de la tranchée 
faite, comme les travailleurs couraient par dedans. A l’a¬ 
larme, l’on quitta le dîner. Miraumont court à son bataillon 
et le met sous les armes. Castelnau fait de même et borde 
sa redoute avec ses mousquetaires, tous deux songeant à 
leur devoir. Rambures sort, Bussy-Lamet le suit sans 
qu’on s’en aperçût. A trente-cinq pas de là, Rambures 
est arrêté par les fuyards, qui le tinrent serré au bord de 
la tranchée sans pouvoir avancer ; Bussy-Lamet de 
même, un peu plus en arrière. Les sept soldats de la 
Capelle arrivent. Le premier donna à Rambures un coup 
de mousquet dans le col, de deux balles duquel il tomba 
évanoui ; le second, un au bras gauche, dont il brisa les 
os de l’avant-bras et brûla la chair par le feu de la 
poudre, ce qui le fit revenir. Il dit son nom, et que l’on 
ferait mieux de le mener prisonnier que de le massacrer 
ainsi, à quoi les ennemis consentirent ; mais comme ils 
voulaient l’emmener, ceux qui étaient restés par de là la 
ravine leur crièrent que la cavalerie avançait, ce qui les 
fit fuir, lui donnant auparavant un coup d’épée et un de 
crosse de mousquet par la tête, qui le jeta par terre privé 
de connaissance ; Bussy fut tué raidé par un coup de 
mousquet qu’un de ces soldats lui donna sous le tetin. 

L’enseigne de Castelnau, nommé aussi Bussy, qui avait 
vu sortir les maréchaux de camp, commanda dix soldats 


S 
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avec lesquels il monta sur la tranchée pour les suivre, 
mais il ne les vit pas, et lui-même fut tué par un coup 
tiré par ceux qui n’avaient pas passé. 

L’on coupa le bras gauche à Rambures. Juif, excellent 
chirurgien, lui fut envoyé de Paris, mais il n’en connut pas 
le mal ; au contraire, il riait des plaintes qu’il faisait 
d’une douleur qu’il sentait dans les reins, et voulait qu’il 
se levât de son lit. 11 mourut après vingt-huit jours, l’os 
de l’épine du dos brisé. Ceux qui l’avaient pansé, avaient 
cru qu’il avait eu le col percé d’une balle, mais ce qu’ils 
avaient pris pour l’entrée et la sortie d’une seule, se trouva 
être l’entrée de deux, tirées par un homme qui avait les 
pieds au-dessus de la tête du blessé. 

# Ainsi mourut Jean de Rambures, maréchal de camp, 
mestre de camp du régiment des Gardes et gouverneur 
de Doullens et du Crotoy, en son âge plus beau, aimé et 
estimé particulièrement du Roi qui avait en lui une 
étroite confiance. Sa bonté, candeur, affabilité et libé¬ 
ralité lui ayant acquis l’amour de tout le monde, et son 
courage, l’estime de ses amis et de ses ennemis. Jamais 
il n’avait souffert que ses gens prissent sans le payer, 
quoique ce fût des paysans chez lesquels il logeait mar¬ 
chant avec des troupes, pas même en pays ennemi. A la 
nouvelle de sa blessure, beaucoup de villages en Picardie 
firent, de leur mouvement, des processions pour demander 
à Dieu sa guérison, et l’on ne peut pas faire plus d’hon¬ 
neur à un corps, que l’on en fit au sien partout où il 
passa, en le portant aux Minimes d’Abbeville où il fut 
enterré. Le comte de Guiche succéda à sa charge de 
mestre de camp au régiment des gardes et le chevalier de 
Monteclair à celle du gouverneur de Doullens. 
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Bussy-Laiïïet fut aussi fort regretté. Il était sage, 
prudent, et d’un commandement très agréable ; il sortait 
d’Hermestein (1) qu’il avait soutenu un longtemps 
par ses soins et par les vivres qu’il y faisait entrer par 
des partis qu’il envoyait dans le pays, nonobstant les 
troupes qui l’assiégeaient ; mais, comme par ce moyen 
l’on ne saurait tirer que de petits secours, il fut contraint 
enfin de rendre la place. Son fils (2) lui succéda au 
gouvernement de Mézières. 

(1) Ehrenbreitstein. 

(2) Antoine-François, comte de Bussy-Lamet, maréchal de camp en 
1646, gouverneur d®- Mézières de 1637 à 1653. 

(A suivre). 
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DEUX VILLAGES DU SANTERRE. 


IGNAUCOURT & AUBERCOURT. 

(Suite) 


Nous donnons ici la liste des cures dont nous avons 
recueilli les noms dans les registres de l’église, qui 
remontent à 1696 : 

1. Heilly (Jehan de), mort en 1600. — Inhumé dans 
l’église. 

H. Gorlier (Pierre), 16.. à 1703. 

III. Mauclercq (N....), 16.. à 1703. 

IV. Fay (Louis du), 1703 à 1706. — Mort à 33 ans ; 

inhumé dans le chœur de l’église le 6 novembre 
1706. 

V. Boitel (Michel), 1706 à 1729. — Mort à l’âge de 53 

ans ; il fut aussi inhumé dans l’église. 

VI. Robutel (Thomas), 1729 à 1739. 

VII. Lefèvre (Nicolas), 1739 à 1744. — L’inventaire de 

ses biens, meubles et immeubles, fut dressé le 
8 mai 1744 par le lieutenant et le greffier de la 
seigneurie d’Aubercourt. — Parmi les articles 
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de cet inventaire nous avons cru devoir donner 
les suivants : 

Un cheval et deux poulains, estimés 200 
livres ; une charrette, 60 1 ; deux vaches et un 
veau, 120 1 ; deux porcs, 20* ; 47 poules et deux 
canards, 20 1 ; 40 setiers de blé, estimés 40 sols 
le setier, 80 1 ; 21 setiers de seigle et de pamelle 
à 30 sols, 3i‘ 10* ; 1,700 de foin à 7 l le cent, 
119 1 ; 1,200 de blé « non battu ou environ qui 
» produit cinq quartiers au dizaux, » à 40 sols 
le setier, 280 1 . — Total des effets mobiliers, 
2,415 livres. 

VIII. Guénard (Jacques), 1733 à 1761. 

IX. La Cauchy (Pierre-Alexandre), 1761 à. 1772. — 11 

fut ensuite chanoine de Roye, puis chapelain 
d’Happeglenne, en 1781.— Son frère était curé 
de Poix. 

X. Vieille (N....), 1772 à 1787. 

XI. Warsy (Louis-Antoine de), 1787 à 1791, mort à 

l’âge de 40 ans. — Il fut inhumé dans le cime¬ 
tière d’Aubercourt, au pied de la croix. 

XII. Bellettre (N....), 1791 à 1792. 

Coucinet, curé (sans date) ; son nom est gravé sur 
une pierre, au petit portail de l’église. 

Pendant la Révolution, le sieur Normand, curé intrus 
de Démuin, desservit Aubercourt. 

La seigneurie d’Aubercourl relevait de Boves. Le sei- 
gueur était pair de Boves en 1406, et, en cette qualité, 
il devait assister aux plaids de son suzerain de quinzaine 
en quinzaine. 
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Les premiers seigneurs construisirent un château qui 
fut rasé en 1593, pendant les guerres de la Ligue (1). 
Une autre habitation seigneuriale fut élevée sur l’empla¬ 
cement de ce dernier ; mais ne vous attendez pas à voir, 
comme à Démuin, un énorme donjon noir, entouré de 
murailles percées de créneaux et de mâchicoulis. Une 
simple maison en pierres, composée seulement d’un rez- 
de-chaussée, ayant un simulacre de fortification, un mur 
circulaire, dont la base était baignée par l’eau de la 
Luce, que l’on faisait dériver dans un étroit fossé, une 
grange dîmeresse : tel était, en dernier lieu, la demeure 
seigneuriale d’Aubercourt. — Près du château était la 
ferme du seigneur, longtemps exploitée par les familles 
Bacot et Millon. 

I. — Gérard D’AUBERCOURT, chevalier, — miles, — 
seigneur dudit lieu, est le premier seigneur connu. 11 est 
cité en 1192 dans une charte d’Enguerrand de Boves. 

II. — Odon d’AUBERCOURT, chevalier, sire d’Auber¬ 
court, fils du précédent, paraît comme témoin dans une 
charte de l’année 1195. 

III. — Robinet D’AUBERCOURT, chevalier, seigneur 
dudit lieu, vend, au mois de décembre 1223, le tiers de 
la dîme de Guillaucourt à Thomas de Boves, prévôt de 
la cathédrale d’Amiens, lequel donna cette dîme en 1240 
à l’abbaye du Paraclet. 

IV. — Pierre D’AUBERCOURT, chevalier, seigneur 
dudit lieu, achète,du consentement de sa femme Béatrix, 


(1) Le P. Daire. Loc. cit. 
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d’Othon de Démuin, une pièce de terre de cinq journaux 
et demi, située près de Mézières, pour 30 livres parisis. 
(1242) (1). 

De son union, il eut cinq enfants : 

Baudoin, Jean, Robert, Jeanne et Marga ou Marguerite. 

V. — Jean d’AUBERCOURT, chevalier, seigneur dudil 
lieu, donne à Maroie, sa fille, 200 livres parisis, (vers 
1290). Dans le cas où elle se marierait, — est-il spécifié 
dans l’acte, dont copie est à la bibliothèque de Rove, — 
il lui fera don de pareille somme qui sera hypothéquée 
sur 80 journaux de terre situés à Aubercourt ; mais, si 
elle entre au couvent du Paraclet ou dans toute autre 
maison religieuse, sa dot tout entière appartiendra au 
couvent qu’elle aura choisi. 

Isabeau de Boves, veuve de Nicolas de Rümigny, con¬ 
firme en 1239 « une acquisition faite par le chapitre 
» d’Amiens, de Jean de Wambercourt, ainsi qu’un autre 
» acte par lequel l’abbaye du Paraclet acquiert de Robe- 
* quiaus de Démuin, et de Jehan, mayeur de Démuin, 
» diverses propriétés qu’ils tenaient de Manessier de 
» Démuin, son homme. (2) » 

Au commencement du xv° siècle, la terre d’Aubercourt 
avait changé de possesseurs. 

VI. — Régnault de H.4NGARD (3), dit Carneulx, che¬ 
valier, seigneur et héritier d’Aubercourt, déclare, par un 


(1) Mss. de la Bibliothèque de Roye. 

(2) M. A. Janvier. — Boves et ses seigneurs , p. 118. 

(3) Armes : De gueules , à 3 mollettes d'argent . 
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aveu de 1401, tenir en fief noble et en pairie de Ferry de 
Lorraine, comte de Vaudemont, seigneur de Boves, son 
fief d’Aubercourt, consistant en un manoir, jardin, do¬ 
maine, cens sur vingt-quatre maisons ou masures en ladite 
ville d’Aubercourt, four, rivière, moulin, toute justice et 
seigneurie (1). 

En 1406, Carneulx de Hangard fut présent à une sen¬ 
tence rendue par Jean Picquet, dit Archambault, gou¬ 
verneur de Boves, seigneur du Quesnel. 

VII. — Adrien de RUBEMPRÉ (2), chevalier, s’intitulait 
seigneur d’Aubercourt en 1507 ; il était fils de Jean, 
seigneur de Bièvres, bailli de Hainaut et de Catherine de 
Bernieulles, dame dudit lieu et de Bléquin, veuve en 
premières noces de Bertrand de la Braquière. Il avait 
épousé Claude de CROY, fille d’Adrien et de Claude de 
Melun, et n’en eut point d’enfants. 

VIII. — Antoine de RUBEMPRÉ, écuyer, fut seigneur 
d’Aubercourt après le précédent, puisque dans l’arrière- 
ban de 1557, pour les dépendances de la terre et sei¬ 
gneurie de ce lieu, qu’il a déclaré valoir la somme de 
huit vingts livres tournois, il est taxé à raison de six sols 
tournois, soit quarante-huit livres tournois (3). 

La seigneurie d’Aubercourt passa à la suivante, sans 
doute par l’acquisition qu’elle en fit. 


(1) D. Grenier. Communication due à M. G. de Witasse. 

(2) Armes : D'argent, à 3 jumelle* de gueules. 

(3) M. V. de Beauvillé. — Documents inédits concernant la Picardie . 
III* partie, p. 406. 
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IX. •*— Marie de HANGEST (1), dame de Becquigny, 
de Bovelles et d’Aubercourt, épousa Michel de LI- 
GNIÈRES (2), écuyer, seigneur d’Eslincourt-en-Valois, 
gentilhomme de la chambre du duc d’Anjou ; il n’assista 
pas à la rédaction des coutumes de Pérônne, Boye et 
Montdidier en 1367, aussi fut-il du nombre des nobles 
contre lesquels on fit défaut. — Il vivait encore en 1370, 
puisque, le 14 novembre de cette année, il assiste au 
contrat de mariage de sa belle-sœur Anne de Hangest 
avec Robert d’Ain val. 

X. — PftiLiPPE du BOS (3), écuyer, trésorier de France 
à Amiens, seigneur de Drancourt, était aussi seigneur 
d’Aubercourt vers 1580. Il était fils aîné de Nicolas du 
Bos, trésorier de France à Amiens et de Jacqueline de 
Louvencourt. 

Il épousa : 1° Catherine THIERRY (4) ; 2° Marie de 
LOUVENCOURT (5). 

De son premier mariage, il eut : 

1° Catherine DU Bos, mariée à Charles du Fresne, 
sieur du Cange, avocat en Parlement ; 

2° Honoré du Bos, seigneur de Drancourt, (fief sis 
à Bretel), trésorier dé France en lâ Généralité 
d’Amiens, après son père. 


(1) Armes : Echiquelé d'argent et de sable , à la crois d'argent. 

(2) Armes : D-argenty à la crois ancrée de gueules. 

(3) Armes : D'argent , à 3 arbres terrassés de sinopte , surmontés de 
S étoiles de gueules. 

(4) Armes : D'axur , au chevron d'ot, accompagné de 3 étoiles de 


même. 

(5) Armes déjà citées. 
T. iv, 2 e s. 


8 


a 
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Le 23 mars 1584, Adrien de Mauvoisin (1), chevalier, 
seigneur de Croquoison, d’Epaumesnil, de Gratibus, de 
Becquigny et d’autres lieux, vend à Philippe du Bos un 
fief sis à Aubercourt et relevant de la seigneurie de 
Démuin. Ce fief, qui lui donnait le droit de s’intituler 
seigneur d’Aubercourt, était composé : 1° d’un bois de 
sept journaux, nommé le Bosquet des Mottes ; 2“ d’une 
pièce de onze journaux, dont neuf journaux de terre et 
deux de bois. 

XI. — Jacques Le PICARD (2), écuyer, seigneur de 
Sonvillers, lieutenant-général civil et criminel à Amiens 
de 1587 à 1601, était aussi seigneur d’Aubercourt à la 
fin du xvi* siècle. — Il fut anobli en 1588 par lettres- 
patentes du roi Henri III. Cette famille était originaire du 
Soissonnais. 

De son mariage, en date du 15 septembre 1569 avec 
Jeanne de SACQUESPÉE-SEL1NCOURT (3), veuve en 
premières noces de Jean de Louvencourt, il eut : 

1° François Le Picard, qui suit ; 

2° Françoise Le Picard, alliée à Jean du Gard, 
écuyer, seigneur de Suzenneville ; 

3° Marie Le Picard, qui épousa : 1° par contrat du 
19 mai 1589, Jean d’Ainval, écuyer, seigneur 
de Fosse-Bluet ; 2° le 29 juillet 1599, François 


(1) Armes : D'azur, au chevron d'argent et 3 croix recroisetées d'or. 

(2) Armes : D'azur , à deux haches d'armes d'argent , emmanchées 
d'or , chacune surmontée d'une merlelle d'argent. 

(3) Armes : De simple , à l'aigle d'or , chargée d'une épée d'argent en 
bande tirée d'un fourreau de sable , la poignée et bouterolle d'or , le 
pommeau dans le bec de l'aigle . 
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de Galonné, écuyer, seigneur de Cocquerel, de 
Héron, de Leulinghen, etc., enseigne au régi¬ 
ment de Picardie. 

XII. — François Le PICARD, écuyer, seigneur d’Au- 
bercourt, de Sonvillers, de Pertain et d’autres lieux, 
succéda à son père en 4601 dans la charge de lieutenant- 
criminel-général à Amiens. Il garda cette charge jusqu’en 
4634, époque où il fut reçu président-trésorier de France 
en la même ville. 

François Le Picard épousa Marie d’AGUESSEAU, fille 
de Jean 1" d'Aguesseau et de Marie de Louvencourt. 

De son union, il eut : 

4* Antoine Le Picard, qui suit ; 

2° François Le Picard, qui suivra ; 

3" Catherine Le Picard, mariée, par contrat du 24 
juin 4654, à Adrien Quiéret, chevalier, sei¬ 
gneur de Rionville, demeurant à Louvrechy ; 

4° Marie Le Picard, mariée par contrat du 27 sep¬ 
tembre 1653 à François de RUNE, écuyer, 
seigneur de Grez. 

XIII. — Antoine Le PICARD, seigneur d’Aubercourt et 
de Pertain, 35* abbé de Saint-Acheul (nommé le 21 avril 
1599), fut chanoine de la cathédrale d’Amiens et maître 
de la confrérie du Puy. — En 4627, il permuta comme 
abbé de Saint-Acheul avec François Miron, prévôt de la 
cathédrale d’Amiens. Il fut chanoine du 30 mars 4627 au 
3 décembre 4628, et se démit en faveur de son parent et 
homonyme, (4). 


(1) M. Roze. — Les Dignitaires de la Cathédrale d’Amiens, p. 23. 
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En 1661, il donna la somme de 300 livres pour rac¬ 
commoder les grandes et les petites orgues de la cathé¬ 
drale d’Amiens. Il prit ce vers palinodial pour refrain : 

« Contre Y aspic art est seur en Marie. » (1) 

L’abbaye du Paraclet possédait des droits de censives, 
de justice et seigneurie, de lots et ventes, de reliefs, 
d’amendes, etc., sur plusieurs vassaux et tenanciers, 
tant sur Aubercourt que sur Marcelcave. Antoine Le 
Picard prétendait qu’à lui seul appartenaient tous ces 
droits en l’étendue de sa seigneurie, sauf ce qu’il devait 
de son chef et pour le Bosquet Donion. C’est pour faire 
cesser les différends existants qu’une transaction eut lieu 
le 16 avril 1660 pardevant Jean Denis et son confrère, 
notaires royaux à Amiens, où comparurent en leurs 
personnes les religieuses du couvent du Paraclet par 
dame Suzanne des Friches, abbesse, Catherine des Fri¬ 
ches, prieure, Catherine Le Buteux, Françoise des Fri¬ 
ches, Claude Gaudechart, Charlotte des Friches, Jeanne 
Picard, Anne Boullenger, Françoise Mouret, Jeanne 
Randon, Madeleine Villon, Madeleine Feuquel, Marie du 
Fresne, Charlotte d’Acheu, Marguerite Denis, Marie 
Louvel, Marie Thuillier, Catherine Bourgy, Marie Eudel, 
Jeanne Thuillier et Charlotte Matissart, toutes religieuses 
professes, assemblées au parloir après le timbre sonné, 
d’une part ; et messire Antoine Le Picard, chanoine, 
demeurant à Amiens, paroisse Saint-Michel, d’autre part. 
— Par cette transaction, les dames du Paraclet cèdent 


(1) Mss. de Jehan Pagès, bourgeois d’Amiens. — T. II, p, 146. 
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au seigneur d’Aubercourt, sans réserve, tous les droits 
de censives, de justice et de seigneurie qu’elles possèdent 
sur la terre d’Aubercourt, prairies et prés de Marcel- 
cave et lui remettent la somme de 280 livres, à la charge 
par lui de rendre tous les ans à l’abbaye du Paraclet 
15 livres 11 sols « de pure, nette et franche rente paiable 
» au dix-septiesme jour d’avril dont première année de 
» payement eschera de demain en un an dix-septiesme 
» avril 1661. » Mais elles conservent les droits de terrage 
et de champart. 

Le fief de la Roae-Lignières, situé entre Becquigny et 
Lignières, d’une contenance de 120 journaux, et mouvant 
de la châtellenie de Moreuil, appartenait à Antoine Le 
Picard (1687). — Le 12 juin 1655, il fournit à Honoré 
Lucas, seigneur de Démuin (1), un dénombrement qu’on 
verra aux pièces justificatives (F). 

XIV. — François II Le PICARD, écuyer, seigneur 
d’Aubercourt et de Pertain après son frère, fut trésorier 
de France à Paris. Il fut maintenu dans sa noblesse le 
13 décembre 1668 et mourut en 1680. 

De son mariage avec Anne BESNARD DE LA FOR¬ 
TERESSE, il eut : 

1° François-Gabriel Le Picard, seigneur d’Au¬ 
bercourt, mort sans enfants en 1740 ; 


(1) Honoré Lucas était conseiller du roi, intendant-général de la 
marine et des armées navales du Ponent, commissaire départi pour 
l'exécution des ordres du roi dans les gouvernements de Brouage, de 
la Rochelle et du Pays d’Aunis. Tl avait épousé Marie Galland, la 
septième des dix enfants de Claude, sieur de Grandmaison et d’Antoi¬ 
nette Philippes. Il était mort avant le 1" juillet 1685. V. Démuin cl ses 
seigneurs . 
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2® André Le Picard, qui suit ; 

3® Marie-Anne Le Picard, décédée à Paris le 2 
juin 1697, et dont on a retrouvé le cercueil il 
y a quelques années. 

On lit en effet dans le Mémorial d’Amiens du 27 no¬ 
vembre 1868 : t On continue à faire des trouvailles 
» archéologiques sur l’emplacement de l’église Saint- 

» Ambroise à Paris.Hier encore les ouvriers ont mis 

» à découvert un cercueil de plomb auquel était fixée 
» une plaque en cuivre, portant des caractères que 
» l’oxydation avait rendus illisibles. On est cependant 
» parvenu, avec le secours des archives de la paroisse, 
» k reconstituer cette inscription de la manière suivante : 

DANS CE CERCUEIL EST INHUMÉE 
DAME MARIE-ANNE LE PICARD, 

FILLE DE MESSIRE Nicole LE PICARD, 

CHEVALIER, SEIGNEUR D’AUBERCOURT , 

PRÉSIDENT DES TRÉSORERIES DE FRANCE A AMIENS, 

ET DE 

ANNE BÉNARD, SON ÉPOUSE, 

MORTE ÂGÉE DE XXVI ANS, 

QUI DEPUIS L’AGE DE XV ANS A TOUJOURS VESCU 
DANS LA RETRAITE ET DANS LES JEUNES CONTINUELS, 
PRATIQUANT LA PÉNITENCE 
LA PLUS SÉVÈRE POUR SON CORPS. 

SA MORT 

A RÉPONDU A SA BONNE VIE. 

DÉSIRANT AVEC EMPRESSEMENT DE VOIR 
LE JOUR DU SEIGNEUR, ELLE EST DÉCÉDÉE 
LE 2® JOUR DE JUIN MDCLXXXXVII. 

De Profundis. » 
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Le P. Daire, dans son Histoire littéraire de la ville 
d'Amiens, consacre un article à cette pieuse personne. 
« Quoique jeune, bien faite, et jouissant d'un bien consi- 
» dérable, — dit-il, — elle a vécu après la mort de ses 
» père et mère dans une pénitence et dans une austérité 
» que l'on auroit peine à croire, si l’on rapportoit quelle 
» étoit sa vie. Elle couchoit depuis plusieurs années sur 
» une simple planche, élevée sur deux tréteaux et ne se 
i nourrissoit que de potages aux herbes sans beurre ou 
» de légumes à l’huile. Elle a souhaité d’être enterrée dans 
» le monastère des dames religieuses de Popincourt au 
» fauxbourg Saint-Antoine, où elle a fondé une messe à 
» perpétuité. » 

XV. — André Le PICARD, qualifié chevalier, fut 
seigneur d'Aubercourt, d’Espinez et de la Forteresse 
après la mort de son père. Il habita longtemps le château 
du premier village. Nous possédons de lui un certificat 
autographe, avec le sceau de cire rouge, portant la date 
du 3 novembre 1729 ; il se qualifiait alors « écuyer, sieur 
» d’Aubercourt, curateur à la personne et biens de 
» François Le Picard, chevalier. » 

André Le Picard mourut vers 1748, et Jean-François 
d’Aguesseau fut institué par lui. légataire universel de 
tous ses biens, quoiqu’il laissât une fille unique, appelée 
Madeleine-Agnès-Ménagée,que nous avons lieu de croire 
illégitime ; elle demeurait à Nemours en 1751. 

A partir de cette époque, les terre et seigneuriç d’Au¬ 
bercourt furent possédées jusqu’à la Révolution par la 
famille d'Aguesseau. (Voir plus haut l’article d’Hap- 
peglenne). 
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DB 

QUELQUES OFFICIERS SEIGNEURIAUX. 


Comme dans les villages où le seigneur était, haut jus¬ 
ticier, il y avait à Happeglenne et à Aubercourt des 
officiers excerçant la justice au nom du seigneur, et for¬ 
mant un petit tribunal composé du bailli, de son lieu¬ 
tenant, du procureur, du sergent et du greffier. 


HA PPBGLENNB. 

Lieutenants. 


Grégoire Le Maire. 1624. 

Jean Petit. 1680. 

Martin Doublet. 1709. 

Jean Ledieu. ... . . .. 1725. 

Jean Doublet. 1728. 

Charles Decaix. 1734. 

Barthélemy Manchuette. 1765. 

Etienne Bacot. 1783. 


Procureurs, Sergents et Greffiers. 

Eloy Débonnaire . . . procureur 1713. 

Jean Juillard .... id. 1734. 

Nicolas Fournier ... id. reçu en 1743. 
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Nicolas Dupré .... 

sergent 

1734. 

Benoit Sénéchal . . . 

id. 

reçu en 1746. 

Firxnin Ledieu .... 

greffier 

1690, il fut aussi 
greffier au château 
de Démuin. Nous 
avons deux lettres 
autographes écrites 



à M. d’Aguesseau en 
1696 et 1697. 

Antoine Ledieu . . . 

id. 

son fils, 1714. 

Jean-Baptiste Deflocourt. 

id. 

1743.11 habitait Dé¬ 
muin où il était mar* 
chand. de bas en 
1732. 

Louis Ledieu .... 

id. 

1778. Il demeurait 
à Démuin. 

Charles Barré .... 

id. 

1783. 


AUBBRCOVRT. 

Baillis et Lieutenants. 

Daniel Devaux . . . bailli. 1569. 

Michel Devaux (son fils). id. 1606. 

Antoine Dubois . . . conseiller du roi, procureur du 

grenier à sel de 
Corbie, bailli en 
1660. 

Jean Petit.lieutenant, 1662. 

Jean Dècle. id. 1675. 

Claude Caboche ... id. 1720. 
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Barthélemy Manchuette, lieutenant, 4720-4732. 

Etienne Bacot. ... id. 4783. Il était précé¬ 
demment sergent- 
féodal. 


Procureurs, 

Sergents et Greffiers. 

Claude Vallet . . . 

. procureur, 

4732. 

Louis Marquis . . . 

id. 

4769. 

Jean Juillard . . . 

id. 

reçu le 25 janvier 
4775. 

Domice Séqueval . . 

id. 

4788. 

Adrien Ledieu. . . 

. sergent-féod.4675. 

Jean Baudenaille . . 

id. 

4732. Il demeurait 
à Démuin. 

Benoît Sénéchal . . 

id. 

4746. 

Etienne Bacot . . . 

id. 

4758. 

Antoine Maupetit . . 

id. 

4780. 

Jacques Dieuxysoit 

. greffier 

4620. 

Jessé Ledieu . . . 

id. 

4658. 

Louis Poullain. . . 

id. 

1685. 

Augustin Debailly. . 

id. 

1730. 

Martin Coquelet . . 

id. 

reçu en 4729. 

Jean-Baptiste Deflocourt. id. 

reçu le 27 juillet 
4743. 

Louis Ledieu . . . 

id. 

4768. 

Charles Barré . . . 

id. 

4783. 

André Hordé . . . 

id. 

4788. 


(A suivre). Alcius Ledieu. 
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NOTICE 

TOPOGRAPHIQUE, GÉOLOGIQUE, ARCHÉOLOGIQUE 
ET HISTORIQUE 
SUR LE CANTON D’ACHEUX 

(Suite) 


Le territoire de la commune contient 197 hectares. La 
population, d’après le dernier recensement, est de 164 
âmes. En 1692, il y avait 102 communiants. Expilly lui 
donnait 33 feux en 1763. Le nombre de maisons est 
aujourd’hui de 53. 

L’impôt foncier en principal s’élève à 1,331 fr. et le 
mobilier à 179 fr. 

L’école est fréquentée par 16 garçons et 13 filles. 

Les maires de Courcelles-au-Bois ont été : 

MM. Macron ; Marquis ; Denacart ; Herbet ; Plé et 
Delaporte. 

Les principaux lieux dits sont : le Champ à grés, 
l’Epinette, le Champ Lamotte. 

Le village de Courcelles-au-Bois ressortissait à 
l’élection de Péronne. 
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X. 

GNGLEBEIiMtiH et VITERMONT. 

Englebertmes , 1301. — Fouillé du diocèse. 

Englebermes , 1306. — Cart. de Guise.— 1338. Dom 

Grenier. 

Anglebromer, 1369. — Quittance de Jean d’Angle- 

bromer, trésorier gén. 

Anglebermes, 1321. — Montre faite a Doullens. 

Englebelmer, 1367. — Coût, de Péronne. — 1733. 

G. Delisle. — 1737. Cas- 
sini.— 17 brum. an X. — 
1836. Etat-major. 

Englesbermer, 1637. — Marrier Hist. S. Martini de 

Campis. 

Encre-Bellemer, 1648. — Pouillé général. 

Vuerebellemer, 1657. — Jansson. 

Encrebelmer, 1750. — L. C. de Boulainviller. 

Anglebermer , 1695. — Nobil. de Picardie. 

Englebellemere , 1750. — L. C. de Boulainviller.—1709 

D. Grenier. 

Englebelmere, 1753. — Doisy. — 1763 Expilly. 

Anglebelmer, 1761. — Robert. — 1787. Picardie 

mérid. (1). 

Englebelmer et le hameau de Vitermont qui en dépend, 

forment deux sections dont la distinction est presque 

(1) J. Garnier. — Dict. lopog. du département de la Somme . 
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imperceptible. Ils sont situés à 7 kilom. d’Acheux, 25 
kilom. de Doullens et 32 kilom. d’Amiens. Altit. 166*. 
Quoiqu’ils ne forment aujourd’hui qu’une même pa¬ 
roisse, il convient néanmoins de les mentionner sépa¬ 
rément. 

Englebelmer touche à la limite du canton, aux envi¬ 
rons d’Albert. 11 est même probable qu’il doit son nom 
à sa situation élevée et rapprochée de cette ville. 

L’abbaye de Saint-Riquier avait établi à Encre (Albert) 
vers 831, un e cellula, ou maison conventuelle, occupée 
par 12 chanoines qui desservaient l’église et celles envi¬ 
ronnantes (1). Ces villages, établis à diverses époques, 
furent successivement érigés en paroisse, dont le prieuré 
d’Encre conserva une grande partie des dîmes et le droit 
de nomination à la cure. Englebelmer et Vitermont 
étaient au nombre de ces dépendances. 

La terre d’Englebelmer appartint à la maison de Mi- 
raumont, jusqu’à la tin du xiv* siècle. A cette époque, elle 
passa dans la seigneurie d’Encre, par suite de confis¬ 
cation sur Monvoisin de Miraumont, exécuté pour ses 
démérites et dont la veuve mourut en 1398 (2). 

Vitremont, Witremont, hameau d’Englebelmer, est 
certainement plus ancien que le village dont il dépend. 
Cette terre a donné son nom à une branche de la famille 
d’Humières. 

Bauduin d’Humières, dit le Liégeois, second fils de 
Drieux, sire d’Humières, et d’Isabelle de Villerval, est 


(1) Decagny, — Hizl . de Varrond. de Péronne. t. I* p , p. 294. 

(2) P. Daire. — Hist. du doyenné d'Encre , Mss. de la Bibl. d’Amiens, 
a- 507. 
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auteur de la branche des seigneurs de Vitermont. Il fut 
fait chevalier de l’ordre du roi, à la rencontre de 
Charles VII et du duc de Bedfort près de Chantilly, en 
1429. Il fut bailli de Namur, de 1443 à 1466, et cham¬ 
bellan du duc de Bourgogne, en 1447. Il épousa Jaque- 
line de floisin et en eut deux fils, dont l’ainé Hugues 
hérita de la seigneurie de Vitermont. 

Hugues d’Hurnières, dit le Liégeois, chevalier, sou¬ 
verain bailli de Namur en 1466, eut de sa femme, Isa- 
beau de Bailleul, plusieurs enfants. Le cadet de ses fils, 
Louis d’Humières, seigneur de Vitermont, le Maisnil, 
Auchonvillers et Biencourt, épousa en 1499 Isabeau 
d’Eaucourt, dame de Foncquevillers. Leur fils unique, 
Adrien, premier du nom, écuyer des écuries du roi, sei¬ 
gneur de Vitermont, etc., etc., fut marié, le 26 avril 
1627, à Jeanne d’Ailly, fille d’Antoine et de Charlotte de 
Bournonville. Ils eurent deux enfants, Adrien et Marie 
alliée en 1648 à Antoine de Bunes, seigneur de Baizieux. 

Adrien d’Humières, deuxième du nom, marié, le 
1“ avril 1673, à Anne le Roux, fille de Guillaume sei¬ 
gneur d’Ouville, et de Nicole de Vieux-pont, n’eut que 
deux filles dont l’ainée, Marie, apporta par son contrat 
de mariage du 29 juin 1602, la terre de Vitermont dans 
la famille du Bosc. Adrien du Bosc, seigneur de Viter¬ 
mont, fut député aux Etats de Normandie, en 1637. 

La terre de Vitermont fut acquise par Louis de Vali- 
court vers 1672, alors qu’il était subdélégué à l’inten¬ 
dance de Valenciennes, Cambrai, Bouchain et Condé sur 
l’Escaut, et par Barbe Antoinette de Monvoisin sa femme. 
Cette acquisition faite d’un sieur de Vitremont (sic), 
paraît avoir aussi compris les terres de Beaucourt et du 


> 
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Mesnil-Martinsart, très voisines de la première. D’après 
une note qui n’a rien d’authentique, Louis de Valicourt 
aurait été représenté dans l'acte par un père Sérapion ou 
Séraphin de Jésus et cet acte aurait été reçu par Platel 
et Michel Jolly, notaires à Arras. Aux termes d’un avis 
de parents, (partage anticipé), en date du 17 novembre 
1696, Louis de Valicourt et sa femme attribuent la terre 
de Wilremont (sic) avec cellès de Beaucourt et du 
Mesnil à André-Marie de Valicourt, le second de leurs 
fils (1). 

Dans son acte de décès à la date du 5 mai 1735, André 
Marie de Valicourt est qualifié de seigneur de Vitremont, 
Beaucourt, Mesnil et Sérenvillers (2). A la mort d’André- 
Marie, la seigneurie de Vitermont passa à Louis-Marie 
de Valicourt, son fils aîné. Par testament conjonctif du 
12 février 1737, de Louis-Marie de Valicourt et d’Anne 
Isabelle Hattu, dame de Marseille, sa femme, les terres 
de Vitremont, Beaucourt et Mesnil sont attribuées à 
Maximilien-Marie de Valicourt, l’aîné de leurs trois fils. 
Maximilien - Marie conserva cette terre jusqu’en l’an 
1776, époque où il la vendit à Messire de France, comte 
d’Hésecques, qui la réunit à sa terre deMailly, limitrophe 
de Vitermont. 

Il résulte de tous ces documents que la terre de Vi¬ 
termont est restée environ cent ans dans la famille de 
Valicourt. 

Un château important existait dans la section de Viter- 


(1) Expédition authentique dudit acte en la possession de M. de Va¬ 
licourt de Bécourt. 

(2) Expédition authentique des registres de Valenciennes. 
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mont. Détruit par les guerres, il n'en reste plus que 
quelques vestiges enfouis sous la terre. La rue qui 
passait vis-à-vis, porte encore le nom de rue Monsieur. 
Au commencement du siècle, un mulet s’écartant un peu 
du chemin, faillit passer à travers un épais plancher re¬ 
couvert de terre et de cailloux. La curiosité publique 
éveillée ôta le plancher et découvrit une large ouverture 
de puits. Dans les travaux de curage on retira des armes 
et quelques têtes humaines. 

Les Allemands, qui ont occupé la commune à plusieurs 
reprises, pendant les mois de Janvier et Février 4874,ont 
exigé des habitants d’Englebelmer plusieurs réquisitions 
de vaches et d’avoine s’élevant à la somme de 40,000 fr. 

L’église d’Englebelmer, placée sous l’invocation de 
S. Martin, avait pour patron et décimateur le prieur 
d’Albert. La cloche porte cette inscription : Je m’appelle 
Marie-Joseph-Martine, bénite en 4855 par M. de Cagny 
doyen de Mailly, Louis-Alexandre Cotté, maire, et 
M. Fournet, adjoint, M. Joseph Froideval, curé d’Engle¬ 
belmer, et dame Judith Herbet, marraine. Le parrain 
qui n’est pas désigné fut M. Alexandre Cotté. 

Le hameau de Vitermont possède deux chapelles dé¬ 
diées à la Ste Vierge. La première est bâtie au cœur 
même du hameau et n’est pas sans mérite ; elle peut 
contenir 400 personnes ; plusieurs objets d’ornemen¬ 
tation, antérieurs a sa construction, l’enrichissent. Un 
rétable, un peu sévère mais très ouvragé, nous offre en 
sculpture l’assomption de la Ste Vierge entourée d’anges 
et d’un grand nombre de saints et on y remarque aussi 
les tableaux de la nativité de Jésus-Christ et l’adoration 
des mages qui ne sont pas sans valeur. Toute l’église est 
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garnie de lambris sculptés et la voûte en bois est peinte 
fond bleu-de-ciel avec étoiles et sujets. 

Il existe un devant d’autel, Antipendium, qui fait le plus 
bel ornement de l’église. Il consiste en un fond de soie 
blanche, brodé au plumetis et orné d’un médaillon repré¬ 
sentant la Ste Vierge ; il date du xvi* siècle. 

Au-dessus de la chaire de Vérité est fixé un Christ en 
chêne surmonté des armes de la famille de Bournonville. 

La seconde chapelle est bâtie à l’extrémité nord du 
hameau et ne possède rien de remarquable. 

La cloche de la chapelle de Vitermont porte cette 
inscription, copiée avec l’orthographe d’alors: J’ay été bé¬ 
nite par M. Antoine Latiffy, curé d’Englebelmer-Vitermont, 
j’ay été nommée Maximilienne par M. Becquet de la Ro¬ 
sière Co. c. tuteur et en l’absence de M. Maximilien de 
Valicourt, seigneur de Vitermont, l’an 1755. — Jean 
Ruin-Langlet. 


La paroisse d’Englebelmer dépendait du doyenné 
d’Encre et les revenus de la cure s’élevaient à 500 li- 

vres (1). 


Liste des curés, avant la Révolution : 


MM. Masson. . .. 

1681-1684 

Delaporte. 

1684-1711 

Latiffy. 

1711-1777 

Dupré. 

1777-1779 

Laurent . 

1779-1780 

Létocart. 

1780-1791 

Carré (curé assermenté) . . . 

1791-1802 


(1) Darsy. — Bénéfices du diocèse d'Amiens , t. I", p. 152. 
T. IV, 2° s. 
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Depuis la réorganisation du culte : 


MM. Leriche. 1802-1830 

Thuillier.. . 1830-1852 

Froideval .. 1852-1871 


Duparque (en exercice depuis 1871). 

Les deux sections, Englebelmer et Vitermont, ont 
chacune leur cimetière situé auprès de chaque église. 
Ces deux cimetières sont clos de grés dont quelques-uns 
grossièrement taillés sous la forme d’hexaèdres à crêtes 
de 0 m. 20 cent, ont une hauteur moyenne de 1 m. 25 c. 
environ. L’épaisseur varie également entre 15 et 20cent. 
Ils sont debout, très rapprochés les uns des autres et au 
nombre d’environ 300. La tradition n’a pas conservé 
l’origine de cette enceinte, mais la taille de quelques-uns 
de ces grés est effacée, et la plupart sont creusés par le 
temps, ce qui prouve leur ancienneté. 

Sous la tour de l’église d’Englebelmer se trouve la 
descente d’un souterrain aboutissant au puits communal. 
La dalle qui en ferme l’entrée a deux mètres de long sur 

un mètre de large. 
O Là descente n’est pas 

““ en forme d’escalier, 

mais en pente douce 
et unie. Les parois 
1 -i r latérales de la voûte 

fl e O 

sont maçonnées en 
pierre de taille jus¬ 
qu’au terrain crayeux 
et très compactes. On 
compte 10 mètres de 
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profondeur et 15 mètres de rampe, au milieu de cette 
descente. On y marche facilement sans se courber, et des 
animaux domestiques peuvent très bien y descendre. 
Deux routes formant croix, sillonnaient jadis le souterrain. 
Aujourd’hui,une seule est praticable; elle a environ 1 m. 
20 cent, de largeur sur 80 m. de longueur. Dans le 
parcours se trouvent à gauche et à droite 15 chambres, 
au total 30. Ces chambres ont 4 m. carrés sur une hau¬ 
teur de 2 m. et sont séparées du même côté par une 
épaisseur de mur de 1 m., ce qui donne au souterrain 
une longueur totale de 9 m. Il n’est point voûté, mais 
plat ; les parois latérales sont noircies par la fumée et 
portent de nombreuses taches formées par les lampes 
qu’on y accrochait ou qu’on y déposait dans de petits ren¬ 
foncements pratiqués dans le mur. Un soupirail, qui 
servait pour donner accès à l’air ou sortie à la fumée, se 
trouve dans la rue sous laquelle s’étend ce souterrain. 

Vitermont possède aussi un souterrain qui n’a jamais 
été exploré mais dont l’existence a été révélée par des 
éboulements fréquents qui se sont produits en plusieurs 
endroits. 

La commune d’Englebelmer est traversée par la route 
de moyenne communication n° 129 de Mailly à Albert. 

Le territoire est de 892 hectares et comprend environ 
20 journaux de bois dits bois de Mailly. 

Le dernier recensement accuse 536 habitants logés 
dans 167 maisons. Expilly comptait 58 feux dans la 
paroisse. En 1692, il y avait 225 communiants. 

L’impôt foncier s’élève à 4,946 fr. L’impôt mobilier, à 
528 fr. 
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Le nombre des élèves fréquentant l’école est de 80 
dont 40 filles. 


La commune a eu pour maires : 

MM. Rifflet. 

Guilbert. 

Berly. 

Leducq. 

Delambre. 

Marquis. 

Ybled. 

Cotté. 

Fournet . 

Barbier. 


1792-1795 

1795-1798 

1798-1805 

1805-1822 

1822-1831 

1831-1834 

1834- 1835 

1835- 1860 
1860-1871 
1871 


Les principaux lieux dits sont : Les Capelles. — La 
fosse Godart. — Le Maigremont. — L’Ablme. — L’Arbre. 
Notre-Dame..— Les Récompenses. — Le Marquois.— 
Le rideau Saint-Martin. — Le Fief l’hotesse. — La Voie- 


Marie. — Le Buisson des cloches. — Le champ de Pro- 
fundis. — Les champs brûlés. — Les champs sans 
dîme. — La Carrièrette. — Les Fosses. — La voie Sainte- 
Reine. — Les Champs-du-laquais, etc. etc., et les rues 
Adam, de la Chapelle, Saint-Charles et d’Ancre. 

A l’extrémité nord-ouest du territoire, se trouve un 
canton qui n’est- indiqué ni sur la matrice ni sur le plan 
cadastral, et qu’on appelle la Maladrerie. Ce fut sans 
doute l’emplacement, sinon d’une maison, du moins d’une 
terre destinée à l’entretien de pauvres malades. On y a 
trouvé de nombreuses fondations en pierres et en grés. 

Un arbre séculaire se trouve à l’extrémité ouest et ne 
figure pas non plus sur le plan. Divisé en deux par la 
foudre qui le déchira, il forme deux arbres détachés 
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réunis dans la terre en un seul tronc. Il s’appelle Yarbre 
Corbie. Le premier des troncs a 4 m. 30 cent, de circon¬ 
férence, l’autre 2 m. 90 cent. Une légende se rattache à 
cet arbre. A une époque qu’on peut faire remonter à 
200 ans, des moissonneurs trouvèrent dans son milieu 
un tout jeune enfant qui pleurait. Ils le recueillirent ; 
des papiers cachés dans ses langes indiquaient qu’il avait 
pour nom Eloi, né à Corbie. De là la dénomination 
de l’arbre Corbie. On ne sait ce qu’est devenu l’enfant ; sa 
mère, qui l’avait abandonné, prit la fuite et ne revint 
jamais. Quelques habitants prennent cette histoire au 
sérieux, d’autres l’acceptent comme légende. Ce qu’il y a 
de certain, c’est que l’arbre existe et porte le nom de 
l’arbre Corbie. 

A une distance de 1,500 mètres environ d’Engle- 
belmcr, sur le territoire de Vitermont, se trouve une 
maison de plaisance appelée l’Hermitage. 

(A suivre). A. de Cardevacque. 
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r 


Digitized by ^.ooQle 



BIBLIOGRAPHIE 


1. Armorial de la fln du XVI* siècle» Ile-de-France, Pon- 
thieu, Boulonnais et Champagne (l).— Manuscrit de Waignart, publié 
pour la première fois, avec des notes et deux planches de fac simile, 
par le C‘*Lb Clerc de Bdssy, de la Société des Antiquaires de Picardie 
et de Y Académie héraldique d'Italie , membre administrateur de la 
Société des Eludes historiques . Amiens, typographie de Delattre- 
Lenoel, mdccclxxix. * 

On permettra à un historien des villes et villages de 
l’arrondissement d’Abbeville, et, pour quelques dates, 
d’Abbeville même, de traiter cette œuvre d’un écrivain 
abbevillois en écrivain picard et au point de vue d’Abbeville. 

Waignart aura été un des hommes les plus utiles à la 
ville sa mère. 11 en a été le premier historien ; et, demeurés 
pour la plupart non imprimés, ses écrits ont été largement 
mis à contribution par le premier de nos concitoyens qui ait 
■public une histoire du Ponthieu el de la ville d’Abbeville. Je 
nomme ainsi Jacques Sanson (le P. Ignace de Jesus-Maria) 
auteur de YHistoire généalogique des Comtes de Ponthieu et 
des Mayeurs d'Abbeville. 

La preuve du grand secours fourni à Jacques Sanson ne 
sortirai^ pas avec évidence de la lecture de Y Histoire des 
Mayeurs et d’une comparaison entre cette histoire el les 
œuvres de Waignart, nous aurions le témoignage personnel, 
écrit et signé, de l’obligé. 

A la fin du volume de Waignart intitulé : Abrégé des 


(1) La Table contient plus de 600 noms. 
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quatre volumes manuscrits de Waignart (1 ), on lit cette note 
de la main même du P. Ignace : 

« Advertissement au lecteur. Ce manuscript, avec trois ou 
quatre autres volumes manuscripts de mesme grandeur 
traitlans de mesme matière des majeurs d’Abbeville, escrits 
de la propre main de maistre Pierre de Vuaignart, advocat, 
ont esté donnez au couvent des peres carmes deschaussez 
d’Abbeville par Monsieur Vuaignart son fils, conseiller du 
roy au siégé présidial. Et comme cecy est tresveritable je 
l’ay signé de mon nom le samedy huictiesme jour de juin 
veille de la Pentecoste, mille six cens cinquante et huict. 

« F. Ignace-Joseph de Jésus Maria 

« religieux carme deschaussé. » 

En tête du même volume on lit un « advertissement » 
écrit le 28 octobre 1765: «On peut considérer ce manuscrit 
comme les matériaux dont s’est servi le P. Ignace de Jésus- 
Maria pour l’histoire des Mayeurs d’Abbeville, etc..... » 

Enfin, une main, que je crois celle de Devérité, le Con¬ 
ventionnel historien d’Abbeville, (supposition très appuyée 
par une signature biffée au bas de l’annotation), a écrit sur 
la première page de ce volume : « Ce volume est écrit de 
la propre main de l’auteur comme les précédents. Il est 
évident que c’est d’après cet abrégé que le P. Ignace de 
Jésus-Maria a donné au public Y Histoire des Mayeurs 
d’Abbeville. 11 a suivi le même plan, la même marche que 
Waignart. On s’en tient encore plus sûr quand on voit, à 
la fin de ce volume, la reconnaissance faite par ce P. Ignace. 
Ce manuscrit est sans doute ce qu’il y a de plus complet, 


(l) Tous ces volumes appartiennent à la bibliothèque d’Abbeville. 
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de mieux conservé sur la chronologie des Maires d’Abbe¬ 
ville. Il doit être autant précieux aux amateurs de l’antiquité 
de leur pays qu’aux bibliographes. » — Au-dessous la 
signature raturée de Devérité. 

Quelques comparaisons entre des extraits de Sangnier 
d’Abrancourt et les manuscrits deWaignart me donnent lieu 
de croire que Sangnier, lui aussi, a puisé dans les œuvres 
de l’avocat du xvn e siècle pour ses propres recueils de¬ 
meurés également manuscrits et dispersés dans quelques 
bibliothèques. 

Jusqu’en ces derniers temps, rien n’avait été publié des 
travaux de Waignart, sauf, au xviip siècle, un simple 
fragment : Y Institution de la Confrairie de la Charité, 
tirée des œuvres de M e Pierre Waignart, par les soins de 
nuiistre Antoine Potier, chappelain de la Charité. Depuis 
peu, les manuscrits de Waignart ont été l’objet de quelques 
études. MM. Advielle et de Bussy s’en sont occupés à divers 
titres. M. Victor Advielle a écrit, en 1877, une notice de 
vingt-deux pages sur un grand manuscrit héraldique que 
possédait alors le libraire M. Dumoulin (1). M. de Bussy a 
fait mieux ; il a publié de grandes parties d’un manuscrit 
du même genre que possède, à Seux, M. le comle de Lou- 


(1) M. de Bussy s'est occupé aussi de cet armorial dans la Picardie 
de 1880 : « J’ai vu, dit-il, chez Dumoulin, le libraire bi«n connu du 
quai des Augustins, un fort beau manuscrit de Waignart, héraldiste 
abbevillois, de la fin du xvi* siècle et du commencement du xvir. Il 
contient plus de 6,000 armoiries, dont la plupart sont peintes; un certain 
nombre cependant ne sont que dessinées à la plume, et les émaux n*y 
sont point indiqués par des hachures, leur emploi n’étant pas encore fixé, 
mais ils le sont ici par des lettres, o pour or ; a pour argent; b (bleu, 
pour azur; g pour gueules; s pour sable; et v (vert) pour sinople) 
• — Note sur les anciennes armes des Rambures-Poireauvüle. 
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vencourt; d’abord, en 1877, l’Armorial des Prévôts de Paris, 
1269-1589 ; puis, en 1879, T Armorial qui nous occupe. 

En tête de la première publication (les Prévôts), M. de 
Bussy a donné avec soin la description du manuscrit, indiqué 
le chemin qu’il a suivi, les mains par lesquelles il est passé 
pour arriver en celles de M. de Louvencourt. Il a confirmé 
et complété ces détails dans la seconde publication. 

Des 96 feuillets existants, les 55 premiers sont étrangers 
à l’histoire du Pontbieu. Ils regardent les illustres ducs et 
connestables de France depuis le roi Clotaire P r jusques à 
présent; les madiraux de France; les mareschaulx de France 
depuis Clotaire II jusques ô présent ; les prevosis et gardes 
de la prevosté de Paris depuis i269 jusques à présent ; les 
seigneurs et gentilhommes de l’Isle de France. 

Tout ce qui suit, du folio 56 verso à la fin, intéresse 
Abbeville ou le Ponthieu (moins cependant deux folios qui 
regardent le Boulonnais et la Champagne.) 

En publiant ces deux parties de l'Armorial en la pos¬ 
session de M. de Louvencourt, M. de Bussy a fait vérita¬ 
blement œuvre de critique ; il a séparé les parties réellement 
originales de Waignart de celles que l’héraldiste abbevillois 
a dû emprunter à d’autres auteurs et les a signalées au 
lecteur. 

Ainsi, à l’occasion des prévôts et gardes de la prévosté 
de Paris : « Il parait évident, dit-il, que, pour les prévôts 
de Paris, Waignart, comme il déclare l’avoir fait pour les 
grands maîtres de France et pour les amiraux, a dû copier 
les armoriaux que Jean Le Feron a composés vers 1555 ; 
pour les provinces, il a en partie copié Sésile. La seule 
partie originale des travaux de Waignart est celle qui con¬ 
cerne son pays natal, Abbeville, le Ponthieu et les lieux 
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les plus voisins. Cette partie, dans le manuscrit de M. de 
Louvencourt, est assez importante. » 

M. de Bussy donne in extenso, dans sa dernière publi¬ 
cation l’Armorial de l’Ile-de-France et celui du Boulonnais, 
et, dit-il, ce qui concerne la Champagne. Des armoiries des 
mayeurs d’Abbeville (1), il ne produit que celles où il a 
trouvé quelque différence avec les indications de Jacques 
Sanson (le P. Ignace),mais il livre au public faut l’armorial 
des bourgeois d’Abbeville. 

Parmi les noms des seigneurs relevant du comté de Pon- 
thieu, on en trouve quelques-uns qui appartiennent à 
l’histoire ; ainsi celui de Roncherolles d’Hucqueville avec 
lequel j’ai fait connaissance pendant mes recherches sur la 
Ligue à Abbeville ; ainsi celui de Saint-Delis d’Heucourt qui 
fut gouverneur d’Abbeville, et, devenu suspect pour ses 
opinions religieuses, périt à l’Hôtel-de-Ville même, dans 
une émotion populaire. 

L’armorial des mayeurs rappelle ce fait que l’institution 
de ces chefs de la commune est bien antérieure à la charte 
de 1184. Lorsque cette charte fut donnée et signée le 9 
juin 1184, lemayeur Gontier Patin était en charge depuis la 
Saint-Barthélemy de 1183. 

L’armorial de la bourgeoisie suscite une autre remarque ; 
c’est combien la population de la ville a changé depuis le 
xvi e siècle. Un bien grand nombre des familles contem¬ 
poraines de Waignart n’existent plus, du moins à Abbeville 
même. 

M. de Bussy a joint à l’Armorial publié par lui deux 


(1) M. de Bussy a publié dans la Picardie de 1866 et 1867 les 
Armoiries des mayeurs d'Abbevi'Àe de 1667 à 1789. 
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planches de fac-similé. Ces deux planches suffisent pour 
rendre indiscutable l’attribution de l’armorial à Waignart. 
Tous ceux qui ont pu voir les manuscrits de la bibliothèque 
d’Abbeville et celui de M. Dumoulin ne douteront pas de 
l’authenticité. Non-seulement l’écriture est la même dans 
tous ces manuscrits, mais les dessins des armoiries sont 
bien évidemment de la même main. Dans la première des 
planches se rencontre le nom de M. de Bussy lui-même avec 
une légère différence orthographique : 

a Le S9 r de Buissy du nom de Le Clercq porte d’argent à 
la bende et ung aigle de sable à coté gauche et une rose de 
sable. » 

M. de Bussy termine par une note : Quelques rensei¬ 
gnements généalogiques concernant Pierre Waignurt. A cette 
note je puis ajouter le témoignage que Pierre Waignart lui- 
même a rendu de son père à la date de 1603 : « Maistre 
Antoine Waignart, advocat et substitut de M. le procureur 
du roy en ladite sénéchaussée de Ponthieu, les suivit le m® 
jour de may, après avoir rendu beaucoup de bons services 
à la ville, tant en la charge d’eschevin qu’il a exercée par 
sept diverses fois sans aucune brigue qu’aux légations qu’il 
avoit fait pour ladite ville vers la majesté du feu roy 
Henry III. » 

Waignart était respectueux de son père. Nous sommes 
justement, M. de Bussy et moi, respectueux de W’aignart et 
des autres écrivains de notre pays qui nous ont permis une 
orientation facile dans l’histoire du Ponthieu et d’Abbeville. 

E. PRAROND. 

(j Extrait de l’Investigateur Novembre-Décembre.) 
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LE CARTULAIRE DE PICQÜIGNY 


Le Cartulaire de Picquigny se trouve aux Archives 
nationales sous la cotte R 1 35. Il est en parchemin, et se 
compose de 109 folios. 

On lit au f" I : « Hic incipiunt Rubricæ cartarum, 
•» quas Vicedomini Ambianensis, Domini Pinconii, aliis 
» contulerunt. » 

Les chartes, au nombre de 259, sont en écriture go¬ 
thique du xm* siècle, à l’exception de la pièce 74, inti¬ 
tulée : a Droict d’acquict du Pont de Pinquigny », qui 
est en cursive du xv e siècle. 

On rencontre dans ce manuscrit un grand nombre de 
feuillets laissés en blanc, que nous indiquerons au fur et 
à mesure qu’ils se présenteront. 

Aux P* 1 r° et 56 v° on voit, en haut et en bas, deux dé¬ 
bris de cachets de cire rouge, où l’on reconnaît une M 
surmontée d’une couronne, et au f° 56, on voit encore 
deux fragments de papier. Seraient-ce des traces de 
scellés ? 

Il a été fait, sans doute au siècle dernier, une copie de 
ce manuscrit. On retrouve, en effet, en tête de chaque 
pièce cette mention : « Page .... de la coppie. » 

La couverture est en cuir rouge. Le plat supérieur, le 
seul qui montre quelques dessins, est endommagé. Noms 
y avons vu, placés par bandes et renfermés dans des 
carrés ou des rectangles, des animaux fantastiques, des 
fleurs de lys, des roses, des oiseaux extraordinaires, des 
chimères, etc. 
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Les lecteurs de la Picardie nous saurons sans doute 
gré de ne leur offrir aujourd’hui que les Chartes fran¬ 
çaises du Cartulaire de Picquigny, qui sont du reste les 
plus nombreuses et les plus intéressantes : Nous nous 
contenterons de leur faire connaître les chartes latines 
par de simples cottes, nous réservant de les publier 
plus tard. 

Gaëtan de Witasse. 

I. — (P* 1. R°) 1217. Janvier. (1218. Nouveau style.) (Latin). 

Enguerran, seigneur de Picquigny, vidame d’Amiens, pour 
le salut de son âme et de celles de Marguerite sa femme, de 
ses fils Gérard et Renaud, et de ses filles Mathilde et Flandrine 
ainsi que de tous ses héritiers, donne à l’église et au couvent 
de N.-D, du Gard et aux religieux 9 livres parisis, à prendre 
chaque année à Pâques au pont de Picquigny. 

II. — (f 5 1. R") 1210. Août. (Latin). 

Donation par Enguerran, seigneur de Picquigny, vidame 
d’Amiens, à l’église et au couvent du Gard, d’un muid de fro¬ 
ment à la mesure d’Amiens, à prendre chaque année sur le 
sesterage d’Amiens (1) à la Saint Remi, il devra être d’une 
telle qualité qu’il puisse servir à la fabrication des hosties, et 
ne pourra avoir d’autre emploi. 

III. — (P 1. V°) 1237. Jour de la fête de S. Augustin, évêque et 
confesseur. (Latin). 

Donation par Gérard, seigneur de Picquigny, vidame d’A¬ 
miens, à l’abbé et au couvent du Gard, de 13 livres parisis à 


(1) Droit de mesurage qui se levait sur chaque septier de grains qui 
était vendu au marché. 
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prendre chaque année, avant la Saint Remi, au vivier de Han- ^ 
gest. Les dites 13 livres seront employées en achat de vin et 
de poissons. 


IV. - P 2. R° (L). 1066. 

Charte de Guy, évêque d’Amiens (1), qui, à la sollicitation 
de Jean, archidiacre, d’Eustache, vidame, d’Hébert (2), et des 
pairs de Picquigny, consent à la fondation d’un chapitre dans 
l’église de S. Martin et S. Jean-Baptiste, construite dans le 
château de Picquigny. Le prélat exempte les chanoines de tout 
tribut, de tout cens, et ne les oblige qu’à deux sous, payables 
annuellement à l’évêque et à l’archidiacre, au Synode qui se 
tient avant la S. Martin. Il veut qu’ils jouissent dans leurs 
maisons de la liberté convenable à leur état ; que les différents 
relatifs à leurs affaires ne soient discutés que dans le Synode 
et le Chapitre d’Amiens ; que ceux qu’ils pourraient avoir avec 
les seigneurs, ne le soient que dans l’église, ou dans quelque 
maison canoniale. Il leur permet de frapper du glaive de la 
parole les chevaliers qu’il dépeint comme des hommes endurcis 
et incorrigibles. (Et quia milites cassri illius indomabiles sunt 
et durœ cervicis, statuimus quatenus illos delinquintes autoritate 

nostra feriant gladio oris .) Dans le cas où les seigneurs 

donneront dans quelques excès, il veut qu’ils cessent de faire 
l’office divin. (Omnem decimam castri,) un certain droit d’ajour¬ 
nement, des terres, deux maisons de changeurs, quatre hôtes 
et un moulin à Picquigny, ainsi que les murs de la ville 
(totius villæ maceriam) ; la moitié de toute la dîme de Four- 


(!) Guy de Ponthieu, fut évêque de 1058 à 1074 ; il était fils d’En- 
guerrand I ,r , comte de Ponthieu, et de Gisèle, fille du roi Hugues 
Gapet. — (2) Eustache est le premier vidame de Picquigny, dont le 
nom nous soit parvenu (1066-85). Il avait trois frères, Jean et Hébert 
ou Hubert (Darsy, Picquigny el ses seigneurs ), qui sont nommés dans 
la charte ci-dessus, et Guermont qui paraît dans un acte de 1069. 
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drinoy (de Fordineto) et deux courtils (1) audit lieu ; toute la 
terre, les moulins et une partie des prés de Tirencourt ( Tirin - 
curtis) avec les eaux qui y touchent ; toute la terre, l'autel (2) 
et l’âtre ( altare cum atrio), toute la justice et la vicomté et tout 
ce qui appartient aux seigneurs de Picquigny, à Astum (in 
quantum ad dominos castri pertinebat de villa Astum (3) ; la 
moitié de l'église de St-Pierre-à-Gouy (S. Pétri de Gaudiaco) ; 
la moitié de d’autel et de Tâtre de l’église de Saint-Firrain-de- 
Croy (de villa de Croy ), quatre hôtes avec les terres et les bois 
qui leur appartiennent audit lieu ; la troisième partie de la dîme 
de « Heisoy » (4) ; l’alleu (5) de « Moufflers » (6) ; l’autel avec 
l’âtre de l’église de S. Vast (Sancti Vedasti) (7) ; la moitié de 
toute la dîme de La Motte (Carmosiæ) (8) ; le quart de la dîme 
de Fluy ( Floy ) ; le tiers de la dîme de « Meloiseville,r » (9) ; 
la moitié de l’autel de Gouy (de Gaudiaco ) (10); l’autel avec 
l’âtre de Plachy (de Placceio ) (11) ; le quart de l’autel de Saint- 
Martin de Conty (de Conteio) ; l’autel avec l’âtre de a Senen - 
dicurte » (12), de Rumigny (de Rumineto) (13) et de Longpré 
(de Lonyoprato) (14) ; à Sessaulieu (in villà Sexollodii loci) (15) 
un courtil, un alleu avec la forêt de « Taisni » (16) ; tout l’autel 


(l) Courtil, petite ferme, maison de paysan entourée d’un champ. — 
(2) Les revenus des biens de l’église. — (3) Lieu inconnu, peut-être 
Accon? (Garnier). — (4) La Houssoye, canton de Corbie. — (5) Terre 
dont le propriétaire peut disposer à son gré. — (6) Moufllers canton 
d’Ailly-le-Haut-Clocher. — (7) 8aint-Vast-en-Chauss6e, canton de Vil— 
lers-Bocage. — (8) La Motte-en-Santerre, canton de Corbie. — (9) Mel- 
liviler, lieu dit à Lignières-Chàtelain, canton de Poix. — (10) Gouy- 
l’Hôpital, canton d’Hornoy. — (11) Plachy, canton de Conty. — (12)? — 
(13) Rumigny, canton de Boves. — (14) Longpré-les-Corps-Saints, canton 
d’Hallencourt. — (15) Littéralement sex allodia, six alleus. On trouve 
plus tard, dans le même cartulaire Sessaulieu, d’où Saint-Sauflieu, 
comme si l’étymologie eut été locus sancti Salvi ( S . Sauve) ; ce village 
est du conton actuel de Boves. — (16) Taisnil, canton de Conty. 
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avec l’âtre de Talmas (Talemardis) (1) ; une terre « ad Friar - 
dicurtem » (2) et à Wargnas ( Valvastum ) (3) ; la terre qui est 
aux ormes de Vadencourt ( Vadendicurtis) (4) ; l’alleu de 
« Sylvancimonte » (5); le quart de Robercourt (villæ Rober- 
ticurtis) (6) ; la moitié de l’autel d’Oissy ( Osci ) ; un courtil et 
sa terre, à Soues (in villa Soirdis) et deux courtils et leurs 
terres, à Houdencourt (in villa Hundicurtis) (7). 

Cette charte se trouve in extenso dans les pièces justificatives 
de Y Histoire civile, ecclésiastique et littéraire du doyenné de 
Picquigny , par le P. Daire, publiée par M. Garnier. Amiens 
1860. 


(1) Talmas, canton de Domart. — (2) Probablement Frocourt, hameau 
dépendant de Saint-Romain, canton de Poix. — (3) Wargnas, dépen¬ 
dant d’Havernas, canton de Domart. — (4) Vadencourt ? canton de 
Villers-Bocage. — (5) ? — (6) Dépendance de Hombleux, canton de 
Nesle. — (7) Dépendance de Fransu, canton de Domart. 

(A suivre). 

ERRATUM 

Une erreur de composition s’est glissée dans le numéro de 
Janvier 1881. 

Page 44, ligne 3 : au lieu de Gauthier d’Hédly, lisez : 
Gauthier d'Heilly. 

Les membres de la famille d’Heilly furent les plus grands 
bienfaiteurs du prieuré de Saint-Laurent-au-Bois qui se trou¬ 
vait au milieu de ses domaines. Une charte de 1168 dont M. le 
marquis d’Heilly, officier d’Etat-Major, actuellement chef de 
bataillon au 139 e de ligne, possède une copie authentique, 
donne la nomenclature des biens que le monastère reçut de 
la bienfaisance de cette illustre et ancienne maison. 

(Note de la Rédaction ). 

Le Propriétaire-Gérant , 

DELATTRE-LENOEL. 

Amiens. — lmp. Delattre-Lenoel, rue de la République, 32. 
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HISTOIRE 

DIS 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

DE Là. VUlE ET DE U BàNLEEÜE 

DI 

MONTREUÏL-SÙR-MER 

(Suite) 


Jacques DESWAGUETS 
(1680-94.) 

bepuis què l’Rbtél-Dieu était administré par leS sœurs 
et que celles-ci n’avaient plus qu’un directeur salarié pour 
le spirituel, certains abus faVorisés par les guerres s’é¬ 
taient, paraît-il, introduits dans la maison. 

En 1680, François Faure, évêque d’Amiens, envoya à 
Montreuil l’abbé Français Castélet, maître de l’Hôtel-Bieu 
d’Amiens, pour s’enquérir dè l’état des choses. 

Le 2 février, à l’issüe d’une ttiesse du Saint-Esprit, les 
sœurs s'assemblèrent capitulairement et là, l’abbé Castelet 
leur donna lecture de la règle et les exhorta à déclarer 
c avec simplicité, candeur et charité les défauts et man¬ 
quements que l’on a reconnu s’estre glissés dans la com¬ 
munauté, tant publics que particuliers, contre les vœux, 

T. IV, 2 * s. 1 # 
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la règle et constitution. » Les jours suivants furent con¬ 
sacrés à les consulter chacune séparément sur les besoins 
de leur maison ; puis, après avoir constaté l’état des re¬ 
venus, il décida le rétablissement d’un maître ou gouver¬ 
neur tant pour le spirituel que pour le temporel, et il in¬ 
vita les sœurs à choisir pour en remplir les fonctions 
« un prestre d’âge, de probité et de capacité reconnus. » 

Le27 février, jour fixé pour les élections,les sœurs por¬ 
tèrent unanimement leurs suffrages sur l’abbé Jacques Des- 
waguets, leur confesseur déjà depuis près de quatre ans. 
Mais celui-ci n’accepta cette charge que sur les instances 
des abbés François de Calonne, curé de Notre-Dame, et 
Jean Bermon, curé de Saint-Valéry. 

Désormais l’Hôtel-Dieu eut donc son maître ou gouver¬ 
neur qui jouit, du moins l’abbé Deswaguets, des mêmes 
prérogatives que par le passé, à cette différence près qu’il 
dut rendre compte de sa gestion à l’évêque et occuper la 
maison de la rue du Tongris, que les sœurs avaient 
acquise de Nicolas Roussel, le 28 novembre 1650 (1). 

La communauté confirma ensuite la sœur Anne Du- 
flos comme supérieure et pourvut pour trois ans, suivant 
l’usage, à tous les offices de la maison. 

L’année 1680 ne fut plus signalée que par un don de 
284 livres recueilli par les sœurs, lors du voyage de 
Louis XIV à Ambleteuse, pour la création d’un port. 
La Reine, le Dauphin et la Dauphine accompagnaient 
le Roi. 


(i) Cette maison porte la date de 1645. V. n° 12 du Plan des agran- 
dissements successifs de VHôlel-Dieu* 
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En prenant la direction de l’Hôtel-Dieu, l’abbé Deswa- 
guets commença par réviser les titres de cet établisse¬ 
ment et remit à jour certains droits que, pendant les guer¬ 
res, lés sœurs auraient négligé de faire valoir. L’étude 
des lois à laquelle il s’était livré jusqu’à l’âge de vingt- 
trois ans chez les procureurs de la ville, avant de se vouer 
à la prêtrise, l’avait naturellement désigné pour l’accom¬ 
plissement de cette tâche difficile. Aussi, comme il devait 
s’y attendre, ses premiers actes soulevèrent-ils de nom¬ 
breuses contestations. Des procès suivirent, dont plu¬ 
sieurs, à divers titres, méritent d’être racontés : 

Un capitaine du régiment de Picardie, Jacques Moullart, 
sieur de Vilmarest, tenait à Campigneulles les Petites de 
Jean Moullart, écuyer, sieur du Mottoy, une masure que 
ce dernier tenait lui-même de François Lescot, ancien 
juge consul, bourgeois de Paris. Cet héritage dépendant 
du fief de Waben, qui appartenait à l’Hôtel-Dieu, était as¬ 
treint à diverses redevances, envers cette maison. Les 
réclamations de l’abbé Deswaguets pour les recouvrer 
occasionnèrent un long débat. Moullart n’était plus 
le pieux personnage qui, en 1672, rapportait de Rome à 
l’Hôtel-Dieu des reliques de sainte Candide. Il contesta 
les pouvoirs de Deswaguets, refusa d’acquitter les rede¬ 
vances entre ses mains, prétendant que, d’après d’an¬ 
ciennes déclarations, le gouvernement de l’Hôtel-Dieu 
appartenait à l’échevinage. La sénéchaussée du Ponthieu 
rendit contre lui une sentence le 22 août 1682; Moullart 
en appela au Parlement; mais l’arrêt de la Cour ne lui fut 
pas plus favorable. En effet, le 1" août de cette année, Le 
Pottier, mayeur de Montreuil, et les échevins A. Hurtrel, 
Pasquier,* procureur fiscal, Bermon, Benart, greffier, 
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avaient attesté devant les notaires de Heghes et Lamarre 
que les malades étaient « receus audit hostel-Dieu et 
« traités très-humainement en toutes leurs maladies et in¬ 
firmités » et que, de tout temps, le gouvernement de cette 
maison avait dépendu de l’autorité ecclésiastique. » 

De leur côté, le 4 avril 1683, Eloi Miroir (1), curé de 
Saint-Pierre, François de Calonne, curé de Notre-Dame, 
Jean Bermon.curé de Saint-Waloy, François Leroy, curé 
de Saint-Martin, avaient certifié au Parlement que 
» l’Hostel-Dieu de ladicte ville de Monstrœuil est si bien 
» administré et qu’il y a en cet hospital une telle économie 
» que, nonobstant la modicité du revenu et le peu d’au- 
» mosnes, l’on y reçoit journellement non-seulement les 
» pauvres de la ville et de la banlieue, mais aussi tous les 
» gens de guerre tant de la garnison que ceux qui pas- 
» sent par ladicte ville de Monstrœuil ; que ce serolt un 
» préjudice notable à toutes les religieuses et la ruine en- 
» tière des pauvres malades si ledict hostel-Dieu estoit ad- 
» ministré par des laïcs, soit qu’ils ne pourroient prendre 
» soin, soit parce que ce seroit une occasion à certains de 
» s’enrichir aux despens desdicts pauvres, ce que l’expé- 
» rience nous fait assez cognoistre dans les adminis- 
» trations des biens de nos paroisses. De plus, nous cer- 
» tifions et est de nostre cognoissance que M* Jacques 
» Deswaguets , prestre administrateur dudict hostel 
» Dieu, s’acquitte avec piété, exactitude et diligence au 
» fait de sa charge, recouvrant par ses soins et travaux 


(1) La famille Miroir de Montreuil a donné le jour à l'un des plus cé¬ 
lébrés organistes du xviii* siècle. 
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» les biens aliénés et presque perdus de ce pauvre hospi- 
» tal et assistent comme un bon et vigilant pasteur les 

* pauvres malades de ses salutaires instructions et par 
» les aumosnes qu’il leur fait de son patrimoine, ce qui 
» est notoire à toute la ville, ce que nous attestons véri- 
» table et avec nous maîstres François Fauchastre, 
» Jacques Bovery et François Desmont, prestres habitués 

* audict Monstrœuil. » 

Un arrêt du 18 juin 1683 mit donc k néant l’appel de 
Jacques Moullart et donna aux sœurs acte de leur recon¬ 
naissance de l’abbé Deswaguets comme gouverneur. Ce¬ 
pendant, sur les réquisitions du procureur général Orner 
Talon, il fut ordonné que, dans les trois mois qui sui¬ 
vraient le prononcé de l’arrêt, les habitants seraient 
convoqués pour donner leur avis sur la question de savoir 
si, après l’abbé Deswaguets, l’Hôtel-Dieu continuerait à 
être administré par un ecclésiastique. Il serait curieux de 
connaître comment les choses se sont passées ; mais ce 
n’est que lorsqu’on aura classé les Archives commu¬ 
nales que cette satisfaction pourra être donnée. En 
attendant, tout prouve qu’il n’y eut point de changement 
dans l’administration de l’Hôtel-Dieu, puisque nous trou¬ 
vons un ecclésiastique pour successeur k l’abbé Deswa¬ 
guets. 

Parmi les procès que l’Hôtel-Dieu eut k soutenir, il en 
est un qui fit grand bruit dans le public, plutôt pour la 
ténacité des parties que pour l’importance du différend. 
En effet il s’agissait de deux censives dues k l’Hôtel-Dieu 
parles Carmes de Montreuil, l’une de quinze sous, l’autre 
de huit, à cause de deux tenements situés sur la paroisse 
Saint-Wulphy, et le procès dura treize ans ! 
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Le couvent des Carmes ayant été détruit pendant le 
siège de 1537 (4) l’Échevinage avait accordé à ces reli¬ 
gieux un asile provisoire dans les bâtiments abandonnés 
de l’hôpital Notre-Dame. Mais, comme ils ne se hâtaient 


(1) Dès le 4 mai 1294, les Carmes étaient établis à Montreuil sur 
un terrain contigu aux murs de la ville et donnant sur • le rue du 
• puis du Pen » près de « lostel des Faucilles. » Ils reconnurent alors 
que les biens qu’ils possédaient à Montreuil et dans la banlieue étaient 
sujets à tous les droits et à toutes les charges de la ville, et qu'ils ne 
pourraient rien acquérir sans l’autorisation du magistrat. Au mois 
d’août suivant, Philippe-le-Bel amortit leurs possessions et accorda aux 
Carmes la faculté d’ajouter à leur église des bâtiments pour y loger des 
ecclésiastiques-, mais il se réserva le droit d’asile dans leur monastère. 
La communauté, malgré les entraves que les abbayes de Saint-Salve 
et de Sainte-Austreberte ne manquaient jamais d’apporter à chaque 
nouvelle fondation d’établissement, prospéra, grâce à l’échevinage qui 
favorisa de tout son pouvoir l'entreprise des Carmes, par la raison 
qu’ils s’étaient engagés à tenir école et à enseigner gratuitement le 
latin. En reconnaissance, par lettres de 1319, le prieur général des 
Carmes fit participer le mayeur et les échevins à toutes les prières de 
l’Ordre et décida qu’à la notification de leur mort au Chapitre géné¬ 
ral, il serait fait pour chacun d’eux les mômes prières que pour les 
religieux et qu’il serait dit annuellement deux cents messes du 
Saint-Esprit et de la Vierge pour attirer les bénédictions du Ciel sur les 
délibérations de la municipalité. Malheureusement cette bonne entente 
fut parfois troublée ; en voici un exemple : Les Carmes ayant refusé de 
payer le cens dû au magistrat pour une portion de terre qu’ils fei¬ 
gnaient de convertir en cimetière afin d’être exemptés de l’impôt, 
Charles le Bel leur défendit, en 1324, d’établir un cimetière « sous 
peine d’encourir son indignation • et enjoignit à Simon de Goucans, 
évêque d'Amiens, l’ordre de se rendre & Montreuil afin d’annuler la bé¬ 
nédiction du lieu qu’ils avaient choisi à cet effet. L'accord ne se fit 
qu’en 1344, lorsque les Carmes reconnurent qu’ils ne pouvaient avoir 
un cimetière que dans l’endroit qui serait désigné par le magistrat. 

Voir comte de Marsy, Un ancien Inventaire des litres de Montreuil - 
sur Mer et noies pour servir à la reconstitution des Archives histori¬ 
ques de cette ville , p. 28 et suiv. 
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pas de le relever sur le terrain qu’ils avaient acheté à 
Robert Gorguette, le mayeur avait dû les y contraindre. 

Désireux de leur venir en aide, Jehan de Monchy, sire 
de Montcavrel, leur donna son hôtel de Montreuil, avec 
ses dépendances qu’un de ses ancêtres, Pierre de 
Monchy (1) avait acquises le 17 juillet 4484. Les Carmes 
élevèrent leurs cloîtres sur l’emplacement de cet hôtel, 
supprimèrent la ruelle « qui perce dans la petite rue le 
» long des murs du jardin de saincte Austreberte (2) qui 
» estoit anciennement le cimetière de » saincte Austre¬ 
berte (3) » et accolèrent leurs bâtiments contre « le grand 
> portail de leur église, anciennement appelée sainct 
» Wulphy, » qui avait cessé d’être église paroissiale après 
la peste de 4596 et que l’évêque d’Amiens mit à leur dispo¬ 
sition avec les droits dont elle jouissait, le 47 avril 4598. 

Le 42 juin 4657, en vue d’agrandir leur couvent, le 
prieur Cyrille de la Mère Dieu et Sébastien de Sainte 
Barbe, procureur, acquirent la maison de Louis Boudou 
attenant au jardin du refuge des Moines de Saint-Josse- 
sur-Mer (4). • 


(1) Pierre de Monchy représenta la noblesse de la sénéchaussée du 
Boulonnais aux Ètats-Génêraux de France tenus à Tours en 1484 — 
Journal des Etals-Généraux, p. 18-19, par Jehan Masselin, député du 
baillage de Rouen. 

(2) La rue Becquerel était excessivement étroite, d’après un cueilloir 
de 1569, elle s’appelait « anciennement » rue de Toulouse. 

(3) Sur l’emplacement des nouveaux bâtiments du collège on a re¬ 
trouvé une pierre tombale autour de laquelle on lit encore : Pries pour 

lame de Mestire . ourbiersf?) . Irespassa .... MG G G et XXXIX al mois 

Avril. 

(4) Ce refuge, situé dans la paroisse Saint-Wulphy, porte la date de 
1578; il fut conséquemment reconstruit sous l’abbé Guillaume Martel. 
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Cette acquisition et la donation du sire de Montcavrel, 
en reconnaissance de laquelle les Carmes avaient placé 
les armoiries des bienfaiteurs au-dessus de la porte 
d’entrée de leur couvent, furent la source du litige. 

L’Hôtel-Dieu prétendait que les seigneurs de Mont¬ 
cavrel lui avaient, de tout temps, payé une censive 
de quinze sous parisis sur leur hôtel, et qu’il en était de 
même d’une autre censive de huit sous sur la maison 
Bpudou. 

Les Carmes, eux, disaient qu’Qs ne devaient rien par 
rapport à la donation et que pour l’acquisition de 1657, 
s’ils étaient redevables de censives envers l’Hôtel-Dieu, 
ce nç devait être que de six sous au lieu de huit. 

Il répugnait à Dpswaguets, ancien élève des Carmes, 
de s’engager dans up procès de ce genre ; mais les sœurs 
ppuvaient-elles abandonner ainsi les droits de leur maison 
f sans blesser leur conscience et frauder le bien public? » 

Avant donc de c se mettre en procès, » l’abbé Deswa- 
guets t se servit de toutes les voyes d’honneur chrestiennes 
» et civiles qui lui a esté possible pour desmouvoir lesdits 
» religieux de plaider et les ineliner suavement au paye- 


D'après un titre de 1214, énoncé dans Un ancien inventaire des Titres 
de Montreuil public par M. le, comte de Marsy, l'abbaye de Saint Joqse 
en aurait acquis une partie d’Eqstache de Beaurain et, d’après un titre 
de 1215* une autre partie, — celle donnant vers l’ancien puits dit de la, rue 
du Paon, de Robert du Baras. Ce refuge était sqjet à toutes les charges 
do la ville ainsi que le reçqnnurent de tout temps les religieux et, en 
1314, l'évêque d’Amiens. Les moines le cédèrent vers la fin du 
xvu* siècle à leur trop fameux abbé Watteville. La rue qui prolonge 
celle de la, Licorne et qui aboutit à la rue du Paon a conservé long¬ 
temps le nom de Saint-Josse* 
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» ment de ce qui leur est demandé légitimement ; mesme 
» communiqué de bonne foy ses titres au père Henry de 
» Saint Albert, procureur du couvent, qui avait fait voir 
» audit maistre une copie de contract pour sa défense de 
» ne point payer la censive de quinze sols. » 

Rien ne put ébranler les Carmes. Ils soutinrent qu’eu 
égard à l’importance des services rendus par eux à l’Hôtel- 
Dieu.alors qu’il n’avait plus de gouverneur,ils devaientêtre 
affranchis de toutes redevances. Mais tel n’était pas l’avis 
de I’Hôtel-Dieu : vos prétendus services, nous vous les 
avons payés, leur dit-il, en voici la quittance, et le procès 
s’ouvrit le 1 1 avril 1684. 

D’abord l’affaire languit. De part et d’autre on se traitait 
bien de chicaneurs ; les Carmes alléguaient que c’était 
t par animosité et non par justice et équité » que l’Hôtel- 
Dieu leur suscitait ces tracas ; on s’échangeait bien de 
volumineuses procédures, mais rien n’avançait. 

Las d’attendre que les Carmes se soumissent, « quelque 
» prière honeste qu’on leur ait faite, et voyant que le 
» tems ne servoit qu’à fortifier leur habitude de ne point 
> payer, » l’abbé Deswaguets obtint du Parlement, en 
1689, un arrêt qui l’autorisait, à cause de ses différends 
avec les juges de Montreuil et « d’autres bonne? raisons, » 
à citer les pères Carmes devant la sénéchaussée du Bou¬ 
lonnais. 

Alors les contestations de redoubler, les récriminations 
les plus violentes de s’en suivre. 

Le placet des pères Carmes était « rempli de tant et de 
* sy atroces injures contre l’honneur et la réputation du 
» sieur Deswaguets qu’on avoit peine à croire que tout le 
» venin dont cette pièce est infectée ne fut sortie d’une 


Digitized by 


Google 



— 154 — 

» autre boutique que celle de Satan ; car comment peut-on 
» croire que des religieux, couverts au dehors de la 
» blancheur du Carmel, seroient sy noirs au dedans, et 
» que leurs passions exprimeroient de leur cœur des sen- 
» timents sy opposés à la charité quæ non cogitât 
rnalurn ? 

Quoi ! disent les Carmes, depuis plus de quatre-vingts 
ans nous jouissons paisiblement de la donation du sire de 
Montcavrel et c’est aujourd’hui que vous exigez de nous 
le paiement d’une censive ! Assurément cette demande ne 
peut-être qu’une « nouveauté et une invention d’une cer- 
* velle un peu creuse ; » dans tous les cas, nous invo¬ 
quons la prescription. 

Le peuvent-ils ? reprend l’Hôtel-Dieu. Saint Grégoire ne 
dit-il pas au livre IP titre 26* de ses décrétales : illud 
scire vos credimus tacitumitatem atque patientiam 
nostram in rebus pauperum prejudicium non facturant ? 
Les sœurs ont la preuve du payement des 15 sous avant 
et même après la donation du sire de Montcavrel ; elle est 
relatée dans le Livre Doré, les Carmes le savent, et 
< quand ils disent qu’ils peuvent de bonne foi alléguer la 
» prescription sur de tels exposés, c’est aller contre leur 
» conscience, car ils n’ignorent pas les suites qu’ils font 
» que la mauvaise foi ne prescrit jamais. » Pourquoi 
d’ailleurs refuser la communication de leurs titres, s’ils 
n’étaient, « selon le Concile général tenu sous Innocent 
III, possessores malæ fidei ! » Et c’est bien mal à eux de 
vouloir faire passer pour injustes les prétentions de 
l’Hôtel-Dieu « en continuant toujours d’offenser d’injures 
leur « prochain, et, quand ils disent qu’ils ne songent 
» qu’à louer Dieu par rapport à leur institut et à leur 
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» règle, ils s’abusent s’ils croient que leurs louanges 
» soient agréables à Dieu : c’est plutôt un déréglement 

> qu’une règle que de se servir de sa langue pour louer 

> Dieu d’un côté et pour déchirer son frère de l’autre, et 
» il arrive ici, par malheur, ce que saint Jacques déplore 
» en sa lettre canonique : in ipsâ benedicimus Deurn et in 
» ipsâ maledicimus homines. C’est vouloir faire sortir 

* d’une même source deux eaux différentes : Numquid 
» fons de eodem foramine emanat dulcem et amaram 
aquam ? » 

Quant à l’autre censive de huit sous, les Carmes ne la 
reconnaissent que de six, et se fondent sur les termes de 
leur acte d’acquisition de 1657. 

Mais, dit l’abbé Deswaguets, cet acte ne nous regarde 
pas; il y a été omis un mot, et il convient de l’interpréter 
ainsi. « On interprète bien toujours l’Ecriture Sainte, les 
» Pères de l’Eglise et les auteurs obscurs en leurs écrits ; 

* on ajoute à leurs écrits et on y diminue pour bien 
» connoistre leur sens et leur esprit, à plus forte raison 
» peut-on interpréter le sens d’un auteur profane comme 
» est celui qui a fait l’acte. » 

Ah ! s’il était ici le tabellion qui l’a rédigé, il en donne¬ 
rait bien le sens et nous éviterions * un si gros procès » qui 
< cause un si grand mal spirituel aux défendeurs qui, ne 
» voyant le mal qu’ils font en voulant faire passer leur pas- 
» sion, prennent ledit sieur Deswaguets pour meschant et 
» fripon et commettent trois ou quatre crimes à la fois. 
» En effet, ils pèchent contre la charité notablement en 
» découvrant une faute si considérable dans leur pro- 
» chain, que cette vertu leur commande de cacher quand 
» même il l’auroit commise et qu’elle seroit aussi crimi- 


/■ 
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» nelie qu’ils le veulent faire passer ; ils pèchent contre. 
» la religion en diffamant un prestre, une personne con- 
» sacrée à Dieu qui ne défend que les intérêts de sa 
» maison. En quoy, par une passion déréglée, ils mé- 

> connaissent l’apostre saint Paul qui défend en sa lettre 
» à Timothée, de n’accuser un prestre sans raison et 

> qu'après avoir entendu deux ou trois témoins : adverses, 
• pre&büerum accusationem noli recipere nisi sub duobus. 
» aut tribus testiim. Or quels sont ces témoins qui 
» disent que celui qu’ils, accusent aujourd’hui, à la face 
v de la justice, de friponnerie, ait jamais vu dire un 

> mot ou faire quelque action qui soit cause d’un si 
» grand mépris de la part de ces Pères ? ils pèchent, en 
» un mot, contre toute la loi, en sont les prévaricateurs, 

> puisque l’apostre saint Jacques dit que celui qui pèche 
» en un point pèche en tout : quipeccatin uno , faetusest 
» omnium, reus. » 

Cependant, l’Hôtel-Dieu perdit en partie son procès. 
La censive de 15 sous ne lui fut point reconnue par la 
sentence de la sénéchaussée du Boulonnois du 21 mars 
1690 (1); il en avait appelé au Parlement et avait signifié 
son appel par exploit d’huissier requis au nom de « Louis- 
» le-Grand, l’invincible monarque. » Mais le 4 sep¬ 
tembre 1697, trois ans après la mort de Deswaguets, 
intervint entre le frère Charles de saint Benoit, définiteur 


(1) Lee cueilloirs de 1565 et celui de 1&69, le Livre doré et enfin le ter¬ 
rier de 1620 mentionnent la redevance de 15 sous, sous le nom des de 
Moncby. Le bienfaiteur des Carmes ne l'ayant pas relaté dans son acte 
de donation, ce n'était pas aux Carmes mais aux sires de Montcavret 
que l’Hôtel-Dieu devait réclamer ce droit. 
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des Carmes de la province de France, le frère Antoine. 
de sainte Marie et l’Hôtel-Dieu, une transaction par la¬ 
quelle ce dernier abandonnait, selon la sentence de 1690, 
ta censive de 15 sous ét se contentait purement et sim¬ 
plement de celle de 8 sous, se déclarant en outre < sorti 
» de tout procès. » 

Les Carmes s’acquittèrent de cette redevance, 
dont le dernier rapport par le prieur Georges de 
Baillieneourt dit Courcol, les frères Michel Dusart, sous 
prieur, et Eugène Leblanc, procureur, est du 24 jan¬ 
vier 1784. 

Voici les plus importantes acquisitions faites par l’abbé 
Deswaguets jusqu’à cette époque : le 16 mars 1682, 
60 mesures de terre à Beaumerie appartenant à Louis du 
Tertre de Beauval et à Marie de Monchy, sa femme ; le 
17 mai 1684, un fief sis à Ecuires possédé par Isaac de 
Mailtocq, pour lequel l’Hôtel-Dieu rendit aveu en 1770 
au prince de Ghistellies, vicomte de Montreuil, seigneur 
du Val Le Roy, d’Esquincourt Saint Martin, de Beau- 
merie et autres lieux ; le 8 novembre 1686, la maison de 
la rue des Juifs appartenant à Austreberte d’JHeuzé et 
qui servit de presbytère après la Révolution (1), enfin 
la maison de la grand rue Saint-Firmin, achetée le 
15 mars de l’année suivante au chevalier Antoine de Ville- 
neuve (2). 

Le principal bienfaiteur de l’Hôtel-Dieu à cette époque, 


(I) N* 13 du Plan des agrandissements successifs de l’HSiel-Dieu. 

(J) N* 14 - - — 
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est Dom Grégoire du Muret (1), religieux profès de 
l’abbaye de Saint-Saulve et prieur de Beaurain. 

« Le huit décembre 1688, dit le Registre aux actes de 
» décès des directeurs >et des sœurs de l’Hôtel-Dieu, est 
» décédé Dom Grégoire du Muret, religieux de Saint- 
» Saulve en ceste ville et prieur de Beaurain, lequel a 

* demeuré en cette maison près de deux ans malade 
» et fort infirme d’une furieuse goutte et autres infirmi- 
» tés de vieillesse. 11 avait soixante-douze ans et a donné 
» à cette maison, en considération des pauvres malades, 

* 230 septiers d’avoine et 2,300 livres d’argent et 
» quelque peu de meubles. Il est décédé dans une 
» grande patience en ces infirmités, et a mérité d’estre 
» mis au nombre des bienfaicteurs de ceste maison. * 

A quel degré d’irritation ce legs ne porta-t-il pas les 
parties engagées depuis longtemps dans un procès que 
nous allons rapporter ici. 

Le 24 mai 1675, Dom du Muret, qui s’était réfugié à 
« l’abbaye de Saint-Salve dudit Monstrœul, à cause de 
» guerre d’entre les couronnes de France et d’Espagne, » 
avait résigné son prieuré de Saint-Martin à Beaurainville, 
en faveur d’Antoine Enlart, son neveu, religieux à l’ab¬ 
baye d’Auchy les Moines, moyennant une réserve de 
2,000 livres de pension viagère à prendre sur la dîme de 
la paroisse de Verton dépendante du prieuré, sur la 
maison Desessarts, sur les terres de Campagne-les- 
Hesdin et la dîme de Lépinoy, et ce, avec faculté pour 


(1) Du Muret porte : d’or, à une bande de gueules chargée d’une 
merlette d’argent . Borel d’Hauterive, Armorial de France , t. Il, p.290. 
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lui, lorsque ses infirmités le mettraient hors d’état de 
gérer par lui-même ces biens, de s’en tenir à une pen¬ 
sion de 2,000 livres que le^résignataire s’engageait à lui 
payer sur la caution de Gilles Le Roy, échevin de Mon¬ 
treuil, et de Jacques Enlart, conseiller et bailli prévôtal 
de Waben (1). Du Muret lui laissait en outre les récoltes 
de l’année et son mobilier de ferme pour une somme de 
3,000 livres sur lesquelles il en reçut 4,200 « clères et 
comptans. » 

Les conditions de cette résignation ne furent paralt-il 
pas scrupuleusement exécutées. 

Enlart était un de ces hommes violents, hautains, te¬ 
naces dans leurs prétentions, pour qui tout moyen est 
bon, pourvu qu’ils atteignent le but qu’ils se proposent. 

Fatigué des réclamations incessantes de son oncle, qui 
s’était vu dans la nécessité de recourir à la justice, il 


(1) Nous pensons avoir entre les mains le sceau matrice dont se ser¬ 
vaient les baillis de Waben avant le transfert de leur siège à Mon¬ 
treuil, en 1673. Ce sceau, de cuivre jaune, avec appendice pour pou¬ 
voir appuyer la main, afin d'obtenir l’empreinte, à 42 millimètres de 
diamètre. La légende porte : 

W. SEEL-DESIRES-DE-BAILLI-DE-LA-CONTE-DE-PONTHE V . 

Dans le champ, un ange, vu de face, les ailes éployées, tient un 
écusson parti de France, parti de Ponthieu. Le type et les lettres delà 
légende accusent la seconde moitié du xvi* siècle. La forme des 8 a 
particulièrement attiré notre attention : les extrémités en sont telle¬ 
ment rapprochées l'une de l’autre qu'elles paraissent réunies et donnent 
à la lettre presque la ressemblance d'un 8. — Il se trouve aussi aux 
Archives de l’Hôtel-Dieu un sceau, d'un moindre module, portant cette 
légende autour des armoiries de France : 

SCEAU DU BAILLAGE ROYAL DE WUABEN , 1H8. 
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l’avait ni plus ni moins chassé du prieuré et réduit, pour 
un temps assez considérable, à se retirer dans une 
« chaumière • du village de Beaurain où il n’était pas 
< hors d’atteinte des insultes » et même d’attaques < à 
» son honneur. » 

C’est alors que l’ancien prieur de Beaurain songea à se 
retirer à l’Hôtel-Dieu de Montreuil et que, le 9 octobre 
1686, il écrivit à Deswaguets qu’il ne serait pas à charge 
à sa maison, < ne prétendant faire train qui cause em¬ 
barras. » 

Cependant son entrée à l’Hôtel-Dieu éprouve des re¬ 
tards : pour le moment, il n’y a aucune place convenable 
pour le recevoir. 

« Depuis votre dernière visite, » écrit-il au même le 
j» 11 janvier 1687, je suis en estât violent comme la pierre 
» suspendue qui tend toujours à son centre, jusqu’à ce 
» que je sois dans un paisible repos que j’espère trouver 
» chez vous.... Si votre maison, continue-t-il, n’étoit 
» celle des pauvres, je n’oserais m’y rendre dans le 
» mauvais équipage où je me vois, dénué de toutes 
-» choses et réduit à une pension mal payée par l’ingrati- 
» tude d’un meschant résignataire et la malice d’un pro- 
» cureur de qui je ne puis tirer rien. » 

(A suivre.) A. Braquehay, fils. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 


SCR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ÉCOLES ÉT LES COLLÈGES DU DIOCESE D’AMIENS. 


V. 


Des petites écoles, passons aux grandes. 

Il n’est pas douteux que les écoles épiscopales et mo¬ 
nastiques étaient florissantes sous le règne de Char¬ 
lemagne. Mais elles furent anéanties par les invasions 
normandes, dont les ravages, prolongés pendant près 
d’un siècle, avaient ruiné les monastères et les églises, 
effaré les populations et, pour ainsi dire, disloqué la 
société civile, sinon peut-être dans les Ailles fortifiées. U 
ne parait pas que les monastères, en se Relevant, aient 
rétabli leurs écoles laïques. AfiSsî n'èn parlerons-nous 
que pour ordre. 

Daris eellé créée à Saiht-RiqmeA, par S. Angilbert, on 

T. IV, 2 e s. 11 


r 
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enseignait les sept arts libéraux. Elle jouissait d'une 
juste célébrité. 

Dès le temps de S. Valéry, il y avait dans son monas¬ 
tère de Leuconaus une école ouverte à la jeunesse du 
pays. 

Avec le temps il s’établit de grandes écoles qui de¬ 
vinrent des collèges, dans les principales villes comprises 
soit dans l’ancien diocèse d’Amiens, soit dans la cir¬ 
conscription du diocèse actuel, c’est-à-dire : à Amiens, 
Abbeville, Péronne, Doullens,Corbie, Montdidier etRoye. 
Nous tenons dans les donations qui vont être citées la 
trace de leur existence depuis le xiii* siècle au moins. Une 
grande impulsion fut donnée à l’établissement de nou¬ 
velles écoles par l’ordonnance de 1660. 

Voici quelques détails sur ces collèges. 

Selon les auteurs de l 'Histoire littéraire de la France, 
il existait une école à Abbeyille, dès le temps de S. Ber¬ 
nard (xii* siècle).M. Louandre nousapprend que de grandes 
écoles étaient établies jadis sur l’emplacement de la halle 
aux denrées, puis dans la rue Tayon, qui reçut le nom 
qu’elle conserve encore aujourd’hui des Grandes écoles. 
Transférées vers la fin du xvi* siècle dans l’hôpital de Jean 
Le Sellier, auprès du pont à cardons, elle prirent le titre 
de collège. En 1606 celui-ci fut définitivement installé 
dans l’hôtel de Neuilly-l’Hôpital, rue de l’Arquebuse, 
maintenant rue Millevoye. Il fut reconstruit tel qu’on le 
voit actuellement en 1772. 

Les revenus du prieuré de Forestmontiers, au doyenné 
de Rue, furent unis au collège d’Abbeville en 1769. 

M. de Beauvillé, dans son Histoire de Montdidier, a 
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donné de curieux renseignements sur le collège de cette 
ville. Nous en extrayons les suivants. Les écoles an¬ 
ciennes étaient tenues par des clercs placés sous la di¬ 
rection des chanoines de S. Augustin établis dans le 
château des comtes de Montdidier. Les Bénédictins de la 
congrégation de Gluny les remplacèrent en 1130, ce qui 
fut confirmé par charte de Thierry, évêque d’Amiens. Il 
est question de l’établissement d’un collège dans une 
délibération de l’échevinage de l’année 1559. Mais ce 
projet ne fut exécuté que plusieurs années après (1563), 
par l’effet de la libéralité de D. Antoine de la Morlière, 
religieux du prieuré, curé de Saint-Pierre, qui donna à 
cet effet, à la ville et aux habitants une maison assise en 
la rue de haut, aujourd’hui rue du Marché aux herbes. 
En 1572, le collège fut transféré rue Saint-Pierre. 11 fut 
reconstruit en 1738. La direction du collège était confiée 
aux Bénédictins en 1654; quatre ans après, elle fut' 
remise à Bon de Merbes, auteur de l’ouvrage intitulé : 
Summa Christiana. Il se démit de ses fonctions de prin¬ 
cipal en 1669 et les Bénédictins reprirent possession du 
collège. Ils étaient tenus d’avoir deux régents pour les 
langues grecque et latine. En 1687 ils se retirèrent et les 
mayeur et échevins conservèrent le droit de nommer le 
principal. Dès lors l’école latine n’eut qu’un seul maître 
jusqu’en 1769, époque où on lui en adjoignit un deuxième. 
Le nombre des élèves était de 24 à 30, en 1780. 

Une intéressante notice publiée en 1864 par M.Vallois, 
ancien sous-préfet de Péronne, a fait l’histoire du collège 
de cette ville. La première trace qu’il en cite, ou du 
moins d’une grande école, est de l’année 1540. Mais, à la 
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suite de l’ordonnance d’Orléans, le collège fut organisé 
sur de nouvelles bases et approuvé par lettres patentes 
du R,oi datées du 14 juin 1568. Il fut dirigé successi¬ 
vement par des prêtres séculiers (1568-1628), les pères 
de l’Oratoire (1628-1637), des prêtres séculiers (1637- 
1665), les religieux Trinitaires de Templeux-la-Fosse 
(1665-1776). Après ceux-ci, le collège fut dirigé de 
nouveau par des prêtres séculiers jusqu’à sa fermeture 
à la Révolution. 

Au mois d’octobre 1791, le district de Péronne tenta de 
reconstituer le personnel, au moyen d’une affectation de 
revenus sur le chapitre de Saint-Fursy et sur celui de 
Nesle, avec une subvention de la ville. Mais ce projet 
n’eut aucune solution, par suite de la suppression des 
bénéfices ecclésiastiques et de la vente des biens du 
clergé. Un autre projet, conçu en 1794, d’établir des écoles 
nouvelles dans l’hospice St-Agnès ne réussit pas mieux, 
et la jeunesse aisée de la ville ne put recevoir d’instruction 
dans la ville jusqu’en 1809. 

En 1794 on vit l’un des survivants de l’ancien per¬ 
sonnel, Médard Havart, professeur d’humanités pendant 
seize ans et devenu presque aveugle, solliciter une pen¬ 
sion pour vivre. L’administration départementale fut 
d’avis qu’elle fût accordée et portée à huit cents livres. 

En l’année 1771, le conseil de ville de Doullens avait 
fait des offres aux religieux cordeliers afin de les porter 
à ouvrir une école, dans laquelle ils enseigneraient le 
latin ; mais ce projet échoua. L’année suivante, deux 
prêtres, les abbés Thuillier et Callé présentèrent requête 
à l’échevinage, à l’effet d’être autorisés à ouvrir un 
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collège, sous le patronage du corps de ville, dans lequel 
les enfants pauvres seraient instruits gratuitement. Leur 
demande fut favorablement accueillie, et par délibération 
des 23 et 26 août 1772, la ville s’engagea à leur donner 
une subvention annuelle de trois cents livres, qui serait 
prise sur les octrois de la ville, et à faire les démarches 
nécessaires pous obtenir l’approbation de l’Evêqüe et de 
l’Intendant. De leur côté, les confrères de S. Nicolas (1) 
s’engagèrent à contribuer à cette fondation par une sub¬ 
vention annuelle de deux cents livres. 

Par une délibération du 18 février 1774, l’échevinage 
dressa, de concert avec les confrères de S. Nicolas, le 
règlement du collège, en 21 articles. Il fut arrêté que les 
classes comprendraient de la sixième à la rhétorique in¬ 
clusivement ; que les livres seraient les mêmes qu’au 
collège d’Amiens, que les élèves assisteraient tous les 
jours à la messe. Les jours de congé furent fixés au 
mercredi de chaque semaine, aux jours gras et au mer¬ 
credi des cendres ; les vacances de Pâques, du mercredi 
saint au lendemain des fêtes de Pâques. L’évêque 
d’Amiens approuva ce règlement le 23 mars suivant, 
sous la réserve de sa juridiction (2). 

Corbie eut aussi son collège. Nous n'en connaissons pas 
l’originé. Il n’existe pas, que nous sachions, de docu- 


(1) La confrérie ou charité de S. Nicolas était établie depuis le 
xn* siècle dans le faubourg de la Varerme-lès-Doullens. 

(2) Arch, municip. de Doullens, BB. — Notice sur l'ancienne con¬ 
frérie de S. Nicolas } par M. E. Demarsy, dans le T. VIII des Mémoires 
de la Sjociélè des Antiquaires de Picardie , p. 772. 
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ments relatifs à ce collège antérieurs à ceux du 
xvi* siècle, qui sont analysés dans l’inventaire de l’ab¬ 
baye (1). Le plus ancien est un procès-verbal de visite 
des réparations à faire aux bâtiments, daté du 14 février 
1577. On y lit ce passage : « Ensuivent les plaintes et 
remontrances de longtemps faites par les prévost, éche- 
vins et principaux habitants de la ville deCorbie à Mgr le 
cardinal de Bourbon, abbé, à nous prieur et religieux 
d’icelle abbaye, que pour remettre les enfants fort dé¬ 
bordés en leur première innocence et splendeur, estoit 
très nécessaire de restaurer et faire réédifier le collège 
fort démoly et quasy en ruine, à faulte d’un principal et 
régent résidens en icelluy dès à deux ans, parce qu’il n’y 
a aucun revenu pour l’entretènement d’iceulx. » 

Affligés de cette triste situation, D. Claude de la 
Caurie, religieux et grand prévôt de l’abbaye de Saint- 
Pierre de Corbie et son frère Jacques de la Caurie, 
écuyer, seigneur dudit lieu, de Ville-sous-Corbie et autres 
lieux, résolurent d’y porter remède. Pour cela, ils firent, 
le 9 juin 1582, donation d’une rente perpétuelle de 
soixante-six écus deux tiers, ou deux cents livres, payable 
le deux décembre de chaque année, à prendre sur tous 
les biens et seigneuries dudit Jacques de la Caurie, et 
spécialement sur noble homme Adrien de Rune, écuyer, 
sieur du Heaulme, demeurant au Vielz Rouen, à diverses 
charges et notamment, à celles-ci : que le principal du 
collège entretiendra la chapelle construite dans le collège 
par les soins des donateurs, en l’honneur de S. Claude, et 
qu’il y fera dire trois messes par semaine, qu’il y aura 


(I) Archives du département* — Tome !•% p. 181 et suiv. 
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de bons régents pour enseigner la jeunesse, selon le 
nombre des écoliers, comme il sera avisé par les ma¬ 
gistrats , enfin que les enfants de Corbie ne paieront 
que moitié du prix exigé des étrarigers. 

Afin d’assurer l’exécution des charges, le prévôt et 
les échevins de Corbie devaient visiter le collège et la 
chapelle chaque année, la veille de la Fête-Dieu. 

C’était l’abbé de Corbie qui instituait le principal du 
collège et lui donnait ses lettres de provision. Nous trou¬ 
vons Pierre Godefroy, prêtre, maître ès arts, institué le 
10 septembre 1636. Il donna sa démission le 14 avril 
1645, en faveur de M' Robert Le Maire, curé d’Etinehem, 
du consentement des prévôt, échevins et communauté de 
Corbie. M. Antoine Pelletier, prêtre, fut pourvu de la 
principalité, après le décès de M. Le Maire, le 3 octobre 
1648. Ce principal semble avoir bien mal rempli les 
devoirs de sa charge et les obligations que lui imposait la 
donation des frères de la Caurie. En effet, les procès- 
verbaux de visites de la chapelle faites par l’official de 
l’abbaye en 1676, 1678, 1680 et 1684 constatent son 
mauvais état. Elle est même interdite en 1678. Le 28 
janvier 1684, le frère François Douay, grand prieur et 
official de l’abbaye, s’étant présenté pour faire sa visite, 
trouva la porte du collège fermée et aussi celle de la 
chapelle. Il eut recours à un serrurier pour les ouvrir. 
Le principal n’habitant pas la maison, on appela par son 
nom, à haute voix, le régent qui était chargé de donner 
les leçons. On l’entendit répondre, du fond d’un 
appartement, qu’il « ne pou voit s’approcher, parce qu’il 
estoit enfermé depuis les six à sept heures du soir du 
jour précédent dans le lieu d’où il parloit et ce par ordre 
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du sieur Pelletier, principal du collège , lequel auroit 
aussi faict barricader et clouer toutes les portes dès le 
jour précédent. * Ensuite le régent déclara qu’on avait 
cessé de célébrer , la messe dans la chapelle depuis 
dix-huit ans. 

Bientôt les plaintes des habitants s’exhalèrent par 
écrit. Dans un certificat du 13. juin 1685, les plus nota¬ 
bles d’entre eux attestaient que le principal M* Antoine 
Pelletier, chanoine de l’église collégiale de Saint-Mathieu 
de Fouilloy, était âgé de 66 ans et plus, que depuis 20 
ans il s’était retiré au village de Fouilloy, où il avait fait 
bâtir une maison, ce qui l’empêchait de vaquer à la con¬ 
duite du collège ; quq celle-ci était abandonnée à un 
homme marié, fort enclin à la boisson et par conséquent 
incapable de remplir convenablement les fonctions de 
régent ; aussi, ajoutent les habitants, plusieurs sont-ils 
obligés d’envoyer leprs enfants à Amiens, ce qui leur 
occasionne de grands frais. 

Dans de si déplorables circonstances,.le remplacement 
du principal ne dut pas se faire attendre. Cependant nous 
ne trouvons pas de provisions nouvelles avant celles qui 
furent données au sieur Vrayet le 16 novembre 1691. 
M* Nicolas Dècle fut pourvu le 26 août ,1722, et Messire 
Louis Forest, sous-diacre, le 7 décembre 1763. 

Nous savons peu de chose du collège de Roye. Il fut 
fondé en 1595. En exécution de l’ordonnance d’Orléans 
du mois de janvier 1560, on y affecta l’une des prébendes 
du chapitre de Saiqt-Florent, c’est-à-dire un revenu égal 
à celui de chacun des chanoines. De plus, le principal 
jouissait par préciput de la maison décanale, de huit 
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journ&ux de terre à Balâtre et de quelques cens. Son 
élection était faite par le chapitre, conjointement avec le 
maire et les échevins de Roye (i ). 

La grande école d’Amiens était située primitivement 
sur la paroisse de Saint-Firminren-Castillon, dans la rue 
qui conserva assez longtemps le nom de rue de la Vieille- 
Ecole (2). 

Afin que l’instruction s’étendît à tous, aux pauvres 
comme aux riches, et surtout aux habitants des campa¬ 
gnes, où se recrutait le clergé, il fut fondé à Amiens, 
auprès et vis-à-vis du. prieuré de Saint-Denis, à l’entrée 
de la rue des Jacobins, une maison, dans laquelle les 
écoliers sans fortune étaient.logés et nourris et qu’on ap¬ 
pelait maison et hôpital de Saint-Nicolas aux pauvres 
clercs (3). Ici le mot hôpital avait le sens naturel et litté¬ 
ral de lieu où l’on reçoit des hôtes. C’était donc un loge¬ 
ment gratuit offert aux écoliers du dehors. Les écoles 
n’étaient que de simples externats. 

A quelle époque fut fondée la maison des pauvres 


(1) Bénéfices de l'église d'Amiens , I, 451. 

(2) La rue de le Vièse école figure dans un état des rues des paroiesee, 
dressé en 1456, pour servir à la levée des aides destinées au passage 
en Angleterre, projeté par Charles Vil. (Voy. Manuscrits Machart, 
t. VH, p. 133. Blblioth. comm. d'Amiens.) — Elle est aussi citée dans 
le Registre aux comptes de l'Echevinage CI!• Y* . 1527-28. 

(3) A Reims on fonda aussi au xir siècle un hôpital nommé la 
Pauvreté des Bons enfants* dans lequel étaient logés et nourris douze 
enfants pauvres, qui suivaient les classes de l’école Notre-Dame. 
(L'Enseignement dans l'archidiocèse de Reims , p. 192 et 204.) 
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clercs? C’est ce qu’il ne nous a pas été possible d’établir 
d’une manière exacte ; mais nous croyons qu’on doit 
faire remonter cette fondation au commencement du 
xm* siècle, peut-être à l’époque même de l’institution de 
l’écolâtrerie. Un arrêt rendu par le Parlement de Paris 
à la Pentecôte 1257, nous apprend qu’un chanoine 
d’Amiens, dont il ne dit pas le nom, avait donné aux 
pauvres écoliers une maison pour y édifier une chapelle 
et que le prévôt royal avait tenté de les évincer. Mais le 
Roi ordonna qu’ils füssent maintenus en possession, sa 
justice et ses droits réservés (1). 

Il y a lieu de croire que la maison de Saint-Nicolas et 
sa chapelle furent reconstruites ou restaurées au com¬ 
mencement du xvi* siècle, car nous voyons des lettres de 
Philippe, cardinal du titre de Saint-Pierre et de Saint- 
Marcellin de Rome, évêque de Luxembourg et de Mori- 
nie, qui accordent cent jours d’indulgence aux fidèles qui 
contribueraient * à la construction et aux réparations de 
la maison ou de la chapelle de Saint-Nicolas aux pauvres 
clercs » et qui visiteraient la chapelle à certains jours 
déterminés, comme à Sainte-Catherine, etc. Ces lettres 
furent « données à Amiens l’an de la Nativité de N. S. 
1502, more Gallicano computan.; indict. 5, le 17 du 
mois de mai, la huitième année du pontificat d’Alexandre, 
pape. > 

S’agit-il des pauvres clercs de Saint-Nicolas, ou des 
écoliers des grandes écoles de la ville dans le drame sui¬ 
vant, que rapportent nos historiens ? 


(1) Otimi t. I* r , p. 443. 
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Le 3 juillet 1244, le bailli d’Amiens, Geoffroy de Milly, 
fit emprisonner au beffroi et fustiger dix-sept clercs ou 
écoliers accusés d’avoir insulté sa fille. L’un d’eux mou¬ 
rut, dans la nuit même, des blessures qu’il avait reçues, 
et le lendemain le bailli fit pendre et étrangler au gibet de 
la ville cinq autres de ces jeunes gens, sans aucune forme 
de procès. L’évêque d’Amiens, Arnoul, « qui avait à ' 

défendre les droits de sa justice, » imposa une .réparation 
fort dure au bailli, aussi bien qu’au prévôt royal. D’un 
autre côté, comme l’échevinage « avait participé indirec¬ 
tement à l’abus de pouvoir commis par les officiers 
royaux, en laissant emprisonner les clercs dans son bef¬ 
froi, » il dut payer une amende considérable. Celle-ci fut 
employée, en vertu de la sentence épiscopale du \ a dé¬ 
cembre de ladite année, suivie d’une ordonnance arbi¬ 
trale, à fonder six chapelles, dont deux dans le cimetière 
Saint-Denis, où une messe serait célébrée chaque jour 
pour les malheureux clercs ; les quatre autres en la cathé¬ 
drale, où chaque jour aussi seraient dites deux messes en 
l’honneur de la Sainte Vierge et deux en l’honneur du 
Saint-Esprit. Ces chapelles existaient encore au siècle der¬ 
nier sous le titre de Saint-Quentin ou des meurtris. 

On conserve l’ancienne pierre sépulcrale de ces 
malheureux écoliers dans le Musée d’Amiens : elle figure 
au catalogue sous le numéro 90. 

Vers le milieu du xm* siècle, la grande école fut trans¬ 
férée dans la maison des pauvres clercs ; cette union 
donna naissance au Collège. Il passa, au commencement 
du xvn* siècle, aux mains des Jésuites. Après leur expul¬ 
sion de France, au milieu du xvui* siècle, il fut adminis¬ 
tré selon les prescriptions édictées par le roi, jusqu’à la 
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révolution. Nous allons exposer ces trois phases diverses 
de l’existence du collège d’Amiens, dont la plus brillante 
assurément fut la seconde, quoi qu’aient pu dire les 
ennemis de la célèbre compagnie, sous l’impression d’une 
haine jalouse. En historien fidèle et impartial, nous 
exposerons les faits dans toute leur simplicité et nous 
laisserons au lecteur à juger. 

L’hôpital Saint-Nicolas aux pauvres clercs n’ayant 
point l’étendue nécessaire pour sa nouvelle destination, 
l’EcoIâtre Hugue de Courcelles [de Curtellis), chanoine 
d’Amiens, acheta au mois d’août 1253 d’Eustache Postel, 
de Yde, sa femme, et de Jean, une maison construite en 
pierres sise devant le prieuré de Saint-Denis, tenant d’ilne 
part à la maison de Saint-Nicolas et de l’autre à la maison 
de Saint-Fuscien, au prix de vingt-six livres. Cette 
vente fut consentie par devant le doyen de Montreuil, 
qui avait été commis à cet effet par l’official de la cour 
ecclésiastique d’Amiens. 

Cependant les intérêts des pauvres clercs,dits plus tard 
les Capettes, demeurèrent toujours distincts de ceux du 
collège. 

Nous ferons assister le lecteur à l’accroissement pro¬ 
gressif de la fortune de tous deux, de cette fortune qui 
devait assurer à jamais la gratuité de l’instruction pour 
tous, en pourvoyant d’une part à la rétribution des ré¬ 
gents et professeurs, et de l’autre au logement et à la 
nourriture des écoliers pauvres. Nous voulons, en rappe¬ 
lant les noms des bienfaiteurs de l’œuvre, leur payer le 
tribut de reconnaissance des enfants, tout dépouillés 
qu’ils sont, pour le bien qui a été fait à leurs pères. 
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C’est pour cela que nous entrerons dans d’assez longs 
détails sur l’origine des biens. 

Avant donc de nous occuper de ce qui concerne le 
collège proprement dit, nous allons rappeler les dona¬ 
tions et les autres acquisitions qui ont été laites pour le 
profit des pauvres clercs, du xm* au xvi* siècle, et dont 
les titres se retrouvent dans les archives du département, 
fonds du collège d’Amiens. 

Au mois d’août 1237, Robert Le Hongrois ( Hungarus ), 
vavasseur de Saisseval (Sasceval), vendit à maître 
Thibault Destruy, prêtre de Saint-Martin au bourg 
d’Amieqs (1), toute la dîme qu’il avait à Seux et qu’il 
tenait en fief de Ingerran, seigneur de Croy ; et immé¬ 
diatement l’acquéreur eh fit don et aumône aux pauvres 
écoliers demeurant dans l’hôpital devant Saint-Denis. Le 
produit de cette dime devait être employé à acheter des 
pois ou d’autres légumes pour leur nourriture. Perrote, 
femme de Robert, leur fils Jean et Ingerran de Croy, 
présents, donnèrent leur consentement, et l’évêque 
d’Amiens, aux mains de qui dessaisine avait été faite, en 
saisit ledit hôpital. 

Au mois de décembre 1239, Ingerran de Saveuse, 
chevalier, vendit au même Thibault Destruy, qui en 
aumôna de suite les pauvres écoliers, la portion de 
dîme qu’il avait à Seux et qu’il tenait en fief de Robert de 
Saveuse, chevalier, son frère. L’évêque en donna l’inves¬ 
titure à l’hôpital, et Gérard, vidame d’Amiens, comme 
seigneur de Picquigny, de la châtellenie duquel cette 
dîme dépendait, confirma la donation. 


(i) Eglise située au lieu où est maintenant la place Sfùpt-M&rt|u* 
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L’importance de la dime de Seux ainsi venue aux pau¬ 
vres clercs, se trouve déterminée par la sentence suivante. 
Des difficultés s’étant élevées sur la répartition de la 
dime du lieu, entre les co-propriétaires, une sentence 
arbitrale du 28 septembre 1451 fixa ainsi les droits de 
chacun : la Maison des pauvres clercs percevrait quinze 
vingt-quatrièmes, l’abbé et les religieux de Saint-Fuscien, 
trois, les vicaires et chapelains de Saint-Nicolas aux cloî¬ 
tres, deux, et les dix anciens chapelains de la cathédrale 
les quatre autres vingt quatrièmes. 

Au mois de mai 1274, Bauduis de Mailly, chevalier, 
sire de Louvencourt, vendit à Guérard de Noelette, cha¬ 
noine de la cathédrale, maistre d’escole d’Amiens 
» (écolâtre), pour l’usage ou num ou preu et ou pourfit 
» des clers poures escoliers de le maison de l’hospital de 
* S. Nicolay d’Amiens, toute sa dime au Souich, tenue 
» de mon treschis (très cher) seigneur Guion, chasteillon 
» comte de Saint-Paul. » 

Par lettres de la même date « Clémenche d’Aveluys, 
dame de Louvencourt, femme de Bauduis, donna son 
consentement et, en échange de ce qu’elle avait en cette 
dime, à raison de son douaire, elle reçut la moitié de 
soixante journaux de terre au terroir d’Orreville, appelés 
le hénich. Nous rapportons cette circonstance parce 
qu’elle donne, en quelque sorte, la valeur relative de 
l’importance de la dîme dont il s’agit. 

Le 5 juin 1281, Ingerran de Treux, clerc, vendit au 
même Guérard de Noelette, pour les pauvres écoliers, la 
moitié de toutes les dîmes que lui et ses frères Pierre et 
Jean de Treux avaient à Auchoviller (Auchonvillers), et 
l’autre moitié aux chanoines, prêtres, curés, chapelains 
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et ficaires de l’église Saint - Firmin - le - Confesseur 
d’Amiens. Ces dîmes formaient les deux tiers de la 
grosse dime. Elles étaient tenues en fief de Mathieu de Bou¬ 
lant, écuyer, qui en consentit saisine le même jour, et en 
arrière fief du noble seigneur Gui, comte de Saint-Pol, 
lequel confirma et ratifia la vente dans le cours dudit mois. 

GamelindeTreux, père d’Ingerran (?), avait acquis ces 
dîmes en 1255, < le lendemain de la Saint-Pierre, entrant 
aoust, » de Clarebaut de Boulant. Wautier de Boulant, 
frère du vendeur, en avait donné saisine le même jour. 

Au mois de juin 1289, Wautier de Grainsart, écuyer,. 
et Perrote, sa femme, vendirent audit maître Guérard de 
Noelette, « en l’usage ou num ou preu et ou pourfit des 
clers poures escoliers...., » moyennant douze cents li¬ 
vres parisis, le tiers du dimage au terroir de Vuaudicourt 
qu’ils tenaient héritablement en fief de Henri de Vuaudi¬ 
court, écuyer. Celui-ci le tenait de noble homme Mgr 
Jehan, chevalier, seigneur de Bailleul, qui le tenait du 
Roi. Henri de Vuaudicourt donna son consentement à la 
vente, Jean de Bailleul, le Roi et la Reine, « Agnès de 
Valenche, » par son bailli, donnèrent des lettres d’amor¬ 
tissement, au cours dudit mois de juin. 

Au siècle suivant, le prieuré de Dompierre, à qui ap¬ 
partenait le surplus de la dime (1), avait-il élevé quelque 
prétention sur la part des pauvres clercs ? Quoi qu’il en 
soit, nous trouvons que le 18 juin 1356, le prieur Jehan 
de Grosses, sur la demande adressée à l’abbé de Gluny, 
par Nicolas dit Fautrenne ou autrement de Biaquenne, 


(t) Bénéfices de VEglise d'Amiens , t. II, p. 147,151 et 370. 
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prêtre, administrateur ou gouverneur de la maison des 
pauvres clercs écoliers de Saint-Nicolas, maintint ceux-ci, 
après information, dans leur possession « de la tierche 
partie de la disme des ablais de Waudicourt, appelée 
communément le dismeron de Waudicourt. » 
t Le pénultième jour (30) du mois d’octobre 4382, 
pardevant Jehan Mansois l’aisné et Jehan Flament, audi¬ 
teurs du Roi notre sire, à ce oir, vint et comparut noble 
homme Jehan de Meuricourt, escuyer et sire dudit lieu et 
de Vendœul », lequel vendit aux exécuteurs testamentaires 
de feu maître Guillaume Dupois, chanoine d’Amiens, pour 
moitié ; à l’Université des chapelains d’Amiens, pour un 
quart; et à messire Jacques Cuvelier, prêtre, ayant la 
garde et administration de l’hôtel et maison de Saint- 
Nicolas, au profit des pauvres clercs, pour un quart, «toute 
la ville, fiefz, terres, revenus, possessions et apparte¬ 
nances de Meuricourt les Arainez... tant en manoirs, que 
disme, bois, terres ahanables, prés, cens, rentes, four, 
moulins, hommages, explois, amendes, corvées, entrées, 
issuz, justice et seigneuries... » Cette terre était tenue en 
trois fiefs et hommages,l’un de noble homme Monseigneur 
de Poix, le second de David d’Auxi, écuyer, à cause de sa 
terre de Famechon, des arrière-fiefs de Poix, et l’autre 
fief du châtel d’Airaines, des fiefs et arrière-fiefs de 
Saint-Valéry. La vente fut faite moyennant la somme de 
« onze cents flourins d’or francs, du coing et forge le 
Roy nostre sire. » La mère du vendeur, noble dame 
Madame Méhaut de Friscamps ; son épouse, Marie de 
Rouveroy; ses frères, Tassart.de Friscamps dit Rififlart, 
Jean dit Lionnel et Ricart de Meuricourt, écuyer, don¬ 
nèrent leur consentement à la vente. 
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L’administrateur des biens de Saint-Nicolas aux pau¬ 
vres clercs, Jacques Le Cuvelier que noiis venons de 
nommer, mort en 4397, légua à ladite maison, en sou¬ 
venir de sa longue gestion, toutes ses terres acquises aux 
terroirs de Revelles et de Camon, afin qu’il fût subvemf 
plus convenablement à la nourriture des écoliers pauvres. 
Il suppliait le chapitre d’Amiens de faire en sorte que ce 
legs fût exécuté pour le bien de ladite maison. Voici les 
termes de son testament, d’après le cartulaire (4) : 

« Je laisse..,, men cors à enterrer en le capelle de le 
» maison'Dieu et monsieur Sainct Nicolay des poures 

» clers en Amyens.Item pour ce que par long temps 

» je ay eu l’administration de le maison en l’hospital de 
x St Nicolay aux poures clers en Amyens et des biens 
» appartenant à ichelle maison et que j’ai désiré et désire 
» purifier ma conscience envers icelje en toutes les 
» manières que je porroy... je laisse et donne pour Dieu 
» et en aumosne à lad. maison toutes mes terres que 
» j’ay de men acquest ou terroir de Revelles et toutes les 
» autres acquests que j’ay acquises ou terroir de Camon 
» et supplie humblement à mes chers et. redoutés sei- 
» gneurs les doyen et capitre d’Amyens que il leur 
» plaise pitoiableraent avoir faveur à cest lais et cy devant 
» à trover voies cornent ledict maison poura goir de ceste 
» lais, car par ce elle poroit estre esleuvée grandement 
» et recevoir grand proffit pour leur sustentation d’icelle 
» maison et des poures escholiers là demourant et aul- 
» trement ceste lais seroit en voie de perdition se par 


(1) Arch. départem., fonds du collège. — Folio, 31 v°. 

T. iv, 2* s. 12 
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» eux n’est pourvenu de gracieux remède, duquel je leur 
» supplie très humblement. » 

Le 30 juillet 1416 devant Dubos et Claves, auditeurs du 
Roi à Amiens, demoiselle Marie des Quesnes, chanoi- 
nesse d’Audame, sœur et héritière plus prochaine de 
feu Evrard des Quesnes, écuier, seigneur de Saint-Afgnien 
et de Gaignemicourt, ladite demoiselle mariée de pré¬ 
sent, vendit à « maistre Jehan Le Maistre, gouverneur de 
» la maison et église de saint Nicolay qu’on dict aux 
» poures clers d’Amiens, tout un fief et les appendances... 
» contenant 88 journaux de bos environ, séans entre 
» Luisiers, Lestocq et Rogy, au lieu que on dit les Canis- 
» tiaux, joignant... avec le justiée, drois, noblesses, sei- 
» gneurie haulte, moyenne et basse appendant audit 
» fief... pour le prix de huit cents escus d’or..., payé 
» comptant. * —>Le lendemain le bailli de noble homme 
Jehan de Bonviller, écuier, seigneur dudit lieu en partie, 
délivra des lettres de saisine dudit fief, qui était tenu de 
lui en foi et hommage, à cause de ladite seigneurie. 

Un bail fait par frère Gérard Roger, prêtre, procureur 
du collège de la Compagnie de Jésus, le 6 novembre 
1612 devant Bazin, notaire royal à Amiens, dit ces bois 
situés au terroir du Bosquel, et ne leur donne plus qu’une 
contenance de 77 journaux et demi, y compris 4 journaux 
« en flacques. » 

Les bois des Quennetaux ont été échangés, dans la 
suite, contre des immeubles situés à Querrieu, comme 
nous le dirons plus loin. 

Nicolas Gaudefroy, chanoine de Notre-Dame, mort en 
1656, laissa par testament aux pauvres clercs une rente 
de quinze livres douze sols 6 deniers. 
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En 4456, Pierre de Glisy, maître ès arts, procureur de 
la maison des pauvres clercs, voyant que les titres se 
détérioraient, obtint de l’Official d’Amiens des lettres en 
date du 43 octobre qui l’autorisèrent à en faire rédiger 
de nouvelles copies en forme authentique par Nicolas 
Manessier, maître ès arts, et Acart Doublet, tous deux 
notaires en cour ecclésiastique {in curia spirituali) à 
Amiens. Il fut alors dressé un cartulaire en parchemin, 
dont une copie sur papier fut collationnée le 25 août 
4644 par de Saint-Fussien et Bazin, notaires royaux au 
bailliage d’Amiens. Cette copie existe encore aux Ar¬ 
chives du département, fonds du Collège. 

Le collège, qui se trouvait en dehors des murailles de 
la ville, fut brûlé avec les faubourgs, en 1358, par les 
Navarrais, sous la conduite de Jean de Picquigny, gou¬ 
verneur d’Artois, devenu partisan de Charles le Mauvais. 

Trois ans après, en 4361, le collège fut rétabli avec le 
produit de biens légués à cet effet par le chanoine péni¬ 
tencier, Guillaume Le Barbier. C’est ce que constate 
l’épitaphe suivante rapportée par de La Morlière (4). 
Elle était placée dans la chapelle, auprès de l’image de 
Saint-Nicolas, qui en était le patron. 

L’an mil trois cens, si comme je truis 
Et cinquante huict fu détruis 
Chi lieus et puis fut il refais 
Trois ans après par laiz faicts 
Du tiers des biens maistre Guillaume 
Le Barbier, qui de Nostre Dame 


(1) Les Antiquités, histoire et choses plus remarquables de la mile 
d'Amiens . 
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Fut chanoine et pénitenchiers 
Et du wesque tenus tant chiers 
Qui fut officiaux longtemps, 

En avril qui bien est comptant 
Lan vingt un mouru chieus 
S’ame soit receue es chieux. 

Nous ne possédons malheureusement que peu de détails 
sur la gestion des grandes écoles et du Collège d’Amiens, 
dans la première phase de son existence, si ce n’est sur 
les biens affectés à la maison des pauvres clercs, 

L’Écolâtre, tout en restant le supérieur du Collège, 
faisait choix d’un procureur qui gérait directement, tou¬ 
chait les revenus et payait les dépenses. Ce choix était 
soumis à l’approbation du Chapitre. Le procureur ren¬ 
dait compte chaque année de sa gestion h l’Éeolâtre, en 
'présence de deux chanoines délégués h cet effet. Ce 
compte était soumis au chapitre qui l’approuvait. Une 
délibération du 25 mai 4292 arrêta que ce compte serait 
rendu désormais devant le prévôt et le chapitre. Dans ses 
délibérations, qui ne se retrouvent plus, on avait la trace 
de cette formalité depuis l’année 4400 jusqu’en 4606. 
L’Écolâtre nommait aussi les régents, qui étaient ordi¬ 
nairement choisis parmi les ecclésiastiques du diocèse. 

Il est permis de croire que, sous la haute et intelligente 
surveillance de l’Écolâtre, personnage distingué du cha¬ 
pitre, les études étaient bien dirigées au collège. On y ensei¬ 
gnait uniquement les humanités. A l’origine il n’y avait que 
quatre régents. Ën 4565 il y en avait cinq. Le collège 
était florissant au xiv* siècle et le nombre des écoliers 
était très considérable, comme on le voyait aux comptes 
du Chapitre, où se lisaient les noms des écoliers. J1 en ve- 
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nait de Tournay, Arras, Béthune, Montreuil, Soissons, 
Abbeville, tlontdidier et Roye, ainsi que des bourgs et 
des villages voisins. 

En 1487 les Capettes étaient au nombre de vingt-sept. 
On leur enseignait le plain-chant et la musique. Ils en¬ 
tendaient la messe et les vêpres à la chapelle des Jaco¬ 
bins, qui était voisine (1). t 

Le premier nom connu des maîtres du Collège est Jean 
Caparius, qui fut procureur en 1292. On trouve aussi 
Pierre Morin, en 1400. 


(t) Daire. Histoire littéraire , p. 451. Il y est dit que cela est tiré des 
registres du Chapitre. 


(A suivre). 


Dàrsy. 


V 
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LE SIEGE DE LA G A P EU.F. 

EN 1637. 

(Extrait des Mémoires du maréchal de Fabert.) 
* (Suite et fin). 


Après cette sortie faite par les assiégés, ils demeu¬ 
rèrent enfermés, et le siège continua sans qu’ils don¬ 
nassent aucun empêchement que par le feu des canons 
et mousquets. Fabert avait à cœur ce qui s’était passé à 
Landrecies du Cardinal à lui, et ce qu’il avait dit si 
souvent que rien n’était moins difficile que de conduire 
un siège. Il voulait lui faire voir que la facilité qu’il y 
avait trouvée venait des bons desseins qu’on prenait 
chacun jour pour le travail'; et pour lui apprendre que 
chacun n’était pas capable de les donner, il résolut de 
feindre de n’avoir pas de moyen de couler, lorsqu’il en 
serait temps, entre le fossé de la place et une grande 
mare nommée le trou Houdin, qui a un fond inépuisable 
d’eau. Dans la langue ou plutôt parapet qui était entre les 
deux, il fallait faire un passage pour aller à la demi- 
lune et un logement de mousquetaires pour favoriser le 
logement sur la brèche lorsqu’elle serait faite. Cela était 
étroit et enfilé par la demi-lune et par le flanc du bastion, 
et tel que Fabert jugea s’en pouvoir servir pour faire 
perdre au Cardinal l’opinion qu’il avait que chacun savait 
prendre les places. 
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Avant souper, sur les quatre heures, le Cardinal avait 
accoutumé d’aller à la tranchée où il résolvait ce qu’on 
ferait la nuit. A son retour, l’on commandait les gens et 
r les choses dont l’on avait besoin pour l’exécution. Après 
souper, il allait voir, commencer l’ouvrage et se tenait 
fort tard dans la tranchée. Lorsqu’il y arrivait, Fabert lui 
témoignait toujours beaucoup d’inquiétude pour cette 
langue où il disait être très malaisé de pouvoir se loger, 
et qu’il ne fallait pas attendre que la tranchée soit arrivée 
jusque-là pour songer aux moyens de le faire. Chacun 
soir, il s’en parlait deux fois, mais personne ne trouvait 
d’expédient, et le jour arriva que la nuit il fallait s’y 
loger. Le Cardinal étant à la tranchée, croyant Fabert y 
être, il ne s’y trouva point ; il l’envoya chercher, et on 
lui rapporta qu’il s’en était allé à Guise avec Rambures, 
lequel on y portait. Il crut qu’il ne reviendrait pas, et 
voulut faire résoudre le travail, mais personne ne trouva 
de moyen pour le faire. Il envoya à l’attaque du grand- 
maître chercher ceux qui en avaient la conduite pour en 
avoir leur avis, mais, ainsi que les autres, ne trouvèrent 
aucun expédient, ce qui le toucha si vivement que, tout 
modéré qu’il était, il mit son doigt dedans la bouche, 
disant : « Aller à Guise, m’avoir fait ce tour-là, aban¬ 
donner la tranchée en l’état où la voilà ! » et, répétant 
cela, il s’en retournait lorsque Fabert arriva, auquel 
Vignolles (1), sergent de bataille, dit à la queue de la tran- 


(1) Do Vignolles, capitaine au régiment de Piémont, avait été 
commis, le 4 mai 1635, à la charge de sergent de bataille dans le corps 
de troupes levé en Allemagne par le marquis de Feuquières, maréchal 
de camp. 
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chée ce qui s’était passé. Environ le milieu, il rencontra 
le Cardinal qui eut joie de le voir et repentir de ce qu’il 
avait dit. « J’étais, dit-il, tantôt bien fâché contre vous, 
croyant que vous vous en étiez allé à Guise avec Ram- 
bures, et que nous ne vous reverrions pas ce soir. » 
Fabert lui répondit : < J’ai été avec lui aussi loin que j’ai 
pu pour lui donner cette consolation, et pour voir si le 
transport né lui ferait pas de mal, mais il me semble que 
vous avez eu tort de. croire que je fusse capable de quitter 
le service de l’armée. * Le Cardinal dit : « Ne parlons 
plus de cela et “retournons à la tête pour voir ce qu’il 
nous faudra faire cette nuit. » Y étant, l’on recommença 
à parler ainsi qu’auparavant, l’un disant une chose, 
l’autre la détruisant. Fabert lui-même proposa des expé¬ 
dients auxquels, quand on donnait les mains, lui-même 
trouvait de si grands inconvénients, que l’on jugeait 
qu’ils ne pouvaient servir. II y avait un homme auquel le 
Cardinal avait grande créance parce qu’il l’entendait par¬ 
ler hardiment sur ce qu’il avait vu et plus encore sur ce 
qu’il avait lu. Cette homme, dans le logis, ne pouvait 
permettre à personne de parler. Il y avait eu une con¬ 
testation entre lui et Fabert sur une proposition dérai¬ 
sonnable qu’il avait ftiite, en laquelle le Cardinal avait 
été pour lui, quoiqu’il vît bien qu’il n’avait pas raison, 
et Fabert avait cru qu’il avait fait cela en suite de ce qui 
s’était passé au siège de Landrecies, et pour lui faire con¬ 
naître qu’il avait en cet homme de quoi faire toutes 
choses (1). Mais, outre que la nuit étant dans la tranchée 


(1) Le personnage auquel Fabert fait allusion ici s’appelait Vercourt : 
c'était le fils bâtard d'un gentilhomme de Picardie, nommé le sieur de 
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avec le Cardinal, il ne s’offrait jamais à en sortir pour 
voir le travail que Fabert faisait faire, demeurant jusques 
au jour toujours à découvert, il n’appliquait pas bien à 
ce qu’il faisait faire les exemples des choses qu’il allé¬ 
guait, étant hors de là, et, nonobstant cela, il persistait 
à vouloir être cru plus habile qu’aucun autre. Ce soir là, 
Fabert s’adressa plus à lui qu’à aucun, feignant que de 
lui seul le Cardinal pouvait trouver remède à l’embarras 
dans lequel l’on était. Il discourut sur les histoires, et 
raconta des choses Sans rapport à celle dont il était ques¬ 
tion, et enfin, se sentant pressé de conclure sur l’ouvrage 
de la nuit, il dit qu’il fallait abandonner l’attaque et s’at¬ 
tacher à l’autre face du même bastion. Personne ne 
s’opposa à cela pour n’avoir rien de bon à proposer au 
contraire. Mais Fabert ayant fait voir que ce serait 
comme recommencer le siège, rien de ce qui était fait ne 
pouvant servir pour l’autre face, que le Cardinal Infant 
serait arrivé avant la prise de la place et que ce qui était 
assuré d’un côté était du moins fort douté de l’autre, il 
empêcha cette résolution, après quoi le Cardinal, lassé 
d’entendre parler si inutilement, voulut s’en retourner. 


NoviOn. Il se vantait de pouvoir ouvrir une brèche d'assaut dans les 
murailles d'une place, à l'aide é’tme demi douzaine de petits pétards 
de sa composition, logés dans la maçonnerie. 

Au siège de la Capelle, il se faisait fort de mettre à sec, en peu de 
temps, le fossé de la place. L'opération commencée n'aboutit pas. 

Richelieu prenait Verceurt an sérieux, et dans sa correspondance 
«vee la Valette, s’abstenait, mystérieusement les noms des places con¬ 
tre lesquelles on devait mettre en œuvre la prétendue découverte de 
ce personnage (Etude historique sur le Maréchal de Faberl y par le 
coUtakandanf Bsurelly, vol. 1*, p. fftë à 104). 
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Marchant dans la tranchée, Fabert le pressa de ne le 
quitter pas sans avoir résolu ce qu’on ferait la nuit, que 
l’ouvrage ne pouvait se mener par les règles, qu’il serait 
inutile d’en parler au logis, et que c’était sur les lieux et 
par les yeux qu’il fallait juger de ce qui était à faire ; 
qu’auprès de lui étaient les plus habiles gens qui fussent 
à l’armée, et qu'il ne fallait pas sortir de la tranchée, 
qu’ils n’eussent résolu le travail de la nuit. A quoi le 
Cardinal répondit ; « Je ne suis pas en peine de ce qu’il 
faudra faire, vous le savez fort bien »,, cela dit de 
manière que Fabert connut qu’il avait pénétré son des¬ 
sein, ce qui fit qu’il ne lui dit plus rien, et qu’étant à sa 
suite il commanda les travailleurs qu’il jugea devoir 
prendre pour faire ce qu’il avait en tête. 

La veille, l’on avait déjà été en contestation et l’on 
s’était séparé comme l’on venait de faire, à la réserve 
qu’au lieu du changement d’attaque l’on avait proposé 
de n’aller plus à découvert et d’aller à la sape. Fabert 
ne s’y opposa pas, non tant pour n’être pas toujours 
seul contraire à l’opinion de tous, mais pour persuader 
aux assiégés que le siège n’irait plus d’autre sorte. Néan¬ 
moins, le Cardinal étant après souper à la tranchée pour 
voir commencer le travail, Fabert lui dit qu’il fallait 
prendre la demi-lune, ce qui se fit sans nulle résistance 
s’étant trouvée abandonnée, après quoi il vint prendre 
beaucoup de travailleurs qu’il étendit de la tête du tra¬ 
vail jusque là, faisant, entre le trou Houdin et le fossé, des 
espaces pour tenir huit ou dix mousquetaires, dont la 
séparation servait d’épaulement, et l’on communiquait 
de l’un à l’autre par des ouvertures qu’il y fit faire ; et 
où l’on ne le put, il mit par derrière des gabions pour 
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cela. Cet ouvrage ne fut vu de personne par le péril qu’il 
y avait, ce qui le fit condamner par ceux qui étaient 
auprès du Cardinal, disant qu’il serait enfilé, qu’il fau¬ 
drait le quitter le matin, et que pour faire une chose 
inutile c’était compassion de mettre à découvert, tout le 
long d’un fossé, autant de gens que l’on y en avait mis, 
dont la moitié au moins seraient tués. Cela toucha le 
Cardinal qui, nonobstant le péril, voulut aller où Fabert 
était, lequel lui dit qu’il ne pouvait encore lui faire voir 
son dessein, mais qu’il le laissât faire sur là parole qu’il 
lui donnait que le tout irait bien, et que quant aux 
soldats qu’on tuait, qu’il fallait se résoudre à les perdre, 
que cette nuit passée, il ne s’en tuerait plus, et le remit 
dans la tranchée, lui disant que s’il en sortait encore 
qu’il quitterait l’ouvrage. 

Le matin, l’on y fut à couvert ; le Cardinal le vit avec 
contentement, ce qui le porta à dire à Fabert qu’il croyait 
qu’il savait les sièges mieux que personne, lequel lui 
répondit : « Monsieur, je ne m’attendais pas à être 
traité par vous comme un homme de cour. » Le Car¬ 
dinal qui voulait revenir, prit sujet là dessus de lui dire 
qu’il voulait lui parler au logis, ce qu’il fit très cordiale¬ 
ment, sur ce qui s’était passé au siège de Landrecies. 
Fabert en fit de même, ajoutant qu’il avait résolu, la 
campagne achevée, de demander au Roi de servir 
dedans une autre armée. Lui, dit qu’il avait remarqué 
en tous ceux de la cour, qu’ils n’estiment que ceux sur 
lesquels ils n’ont aucun pouvoir, qu’il avait appréhendé 
d’être moins bien traité de lui, lui ayant témoigné être 
son serviteur, qu’il ne l’avait été auparavant, qu’il ne vou¬ 
lait quoi que ce fût de lui que la satisfaction qu’il aurait 
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s’il pouvait lui persuader qu’il était son serviteur sans 
aucun intérêt, et qu'il voulait lui en donner des preuves 
en ne le quittant jamais dans les armées qu’il comman¬ 
derait, qu’il avait commencé servant auprès de lui sans 
charge, faisant tout ce que ceux qui en avaient dédai¬ 
gnaient de faire, que pour lui plaire et lui être utile il 
tenait toute chose à’honneur, mais qu’il ne pouvait souf¬ 
frir que sur ce seulement qu’il voulait être ainsi détaché 
de tous autres intérêts que les siens, qu’il lui préférât et 
fit préférer dans l’armée des gens qui ne pouvaient par¬ 
venir à cela que par l’abaissement où les grands de la 
cour ont aocoutumé de mettre ceux qu’ils croient dépen¬ 
dre absolument d’eux. 

Ce discours toucha ie Cardinal, d’autant plus qu’il 
savait que Fabert, qui avait quitté les avantages qu’il 
pouvait espérer du Roi, mangeait son bien souvent dedans 
l’armée où il ne tirait rien, que de tous les voyages qu’il 
avait faits à la cour il n’avait jamais été payé d’aucun, 
n’en ayant rien voulu du Roi, disant qu’il les faisait par 
la seule considération du Cardinal, duquel il s’était 
offensé une fois pour lui avoir fait offrir de l’argent 
pour cela, et de plus en beaucoup de rencontres il s’était 
exposé, à sa considération, à la haine des parents du 
Cardinal Duc. Ces choses venant en l’esprit du Cardinal 
qui était du meilleur naturel du monde, le firent parler 
si obligeamment et si bien, et si confidemment traiter 
Fabert depuis, que jusques à sa mort il n’eut plus de 
pensée que pour faire ou lui dire ce qu’il croyait devoir 
lui être utile, et cela avec si peu de complaisance que 
plusieurs fois le Cardinal lui dit qu’il avait l’esprit si 
privé de douceur, que s’il ne le connaissait à fond, sou- 
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vent il le croirait beaucoup moins son ami qu’il ne l’était. 

Le logement de la langue de terre achevé, le marquis de 
la Barre, fait maréchal de camp,demanda de faire l’ouver¬ 
ture du fossé à la mode de Hollande. Fabert s’y opposait, 
voulant que l’on pressât la prise de la place, mais la 
considération où cet homme s’était mis durant le peu de 
temps qu’il avait déjà servi, fit que le Cardinal lui accorda. 
Cela pensa par sa longueur causer du mal, car le 20 de 
septembre, son ouvrage achevé, l’on eut nouvelle assurée 
que le Cardinal Infant s’approchait pour secourir la 
place ; l’on songea aussitôt à se préparer à combattre, 
mais l’on trouva la circonvallation si serrée qu’il était 
impossible de s’y mettre en bataille sans être sous le 
eanon de la» place. C’était une faute causée par l’impa¬ 
tience du grand maître, pensant par là abréger le temps, 
et le Cardinal y avait consenti quoique Fabert lui eût fait 
voir qu’à cause des retours qu’on faisait l’on pouvait 
l’éloigner sans croître le travail. L’on proposa de faire 
des travaux avaneé6, d’autres une seconde ligne, mais 
il fallait du temps pour cela qu’on ne pouvait avoir. 
Enfin le Cardinal suivit ce qu’en particulier lui fut dit 
par Fabert, qu’il fallait diligenter la prise de la place 
sans plus songer à la circonvallation ; pour eela l’on 
choisit dans les officiers de ses troupes tous les meilleurs 
tireurs qui allaient à la chasse. L’on les logea par dizaine 
dans chacun des espaces ou chambres faites dans la con¬ 
trescarpe, chacun ayant en joue son fusil, regardant 
seulement Fendroit du parapet du bastion qui lui avait 
été marqué, en sorte que personne de la place n’osait 
plus se montrer, et ils n’avaient ni paniers ni sacs pour 
as couvrir. 
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Le passage du fossé assuré de la sorte, l’on jeta un 
bateau fort petit dans lequel passèrent les mineurs qui 
se posèrent sur la ruine faite par le canon ainsi qu’à 
Landrecies. Ils mirent un grand clou dans la muraille où 
fut attachée une corde liée au bateau ainsi qu’une autre 
à la contrescarpe, par le moyen desquelles ceux qui vou¬ 
laient aller et revenir le faisaient aisément et sans aucun 
péril, le canon de dedans étant lors démonté. Seulement 
l’on jetait aux mineurs des grenades qui coulaient dans 
l’eau, y faisant leur effet sans leur faire aucun mal. 

Le marquis de la Barre pria encore le Cardinal de lui 
laisser entreprendre de faire le passage du fossé avec 
terre et fascine ; Fabert dit qu’il savait combien l’ou¬ 
verture à la mode de Hollande avait coûté de temps, 
qu’il lui avait cédé l’ouvrage pour lui donner la satis¬ 
faction de la faire, mais qu’à présent qu’il était question 
de faire rendre la place avant que le Cardinal Infant 
puisse la secourir, qu’il fallait choisir les moyens es 
plus prompts, qu’il avait fait dessein de passer le fossé la 
nuit même, qu’il avait des fascines assez pour en venir à 
bout, qu’on les ferait couler de main en main du lieu où 
les charrettes les poseraient, et qu’il était certain que cet 
ouvrage serait entièrement achevé avant le jour. A cela, 
chacun s’y opposa : l’on avait mesuré la hauteur de l’eau 
qui était de onze pieds et demi ; le fossé était large et 
l’on disait que la simple fascine ne pouvait enfoncer ni 
donner le moyen de passer par dessus. Au contraire, 
Fabert soutenait qu’on n’avait pas le temps d’achever un 
ouvrage comme serait celui d’y mêler de la terre, qu’on 
n’avait que celui d’achever la mine et la faire jouer et, 
ainsi qu’il était nécessaire, d’avoir un chemin pour passer 
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à la brèche, sans quoi il serait inutile de la faire. Il pria 
le marquis de la Barre de le laisser agir, ce qu’il lui 
accorda, et sur l’assurance qu’il donna au Cardinal que 
sou dessein réussirait, il y donna les mains. La nuit 
venue, l’on commença à jeter des fascines au fossé. Les 
dernières abaissaient les premières qui, étant arrivées 
sur le fond, donnèrent moyen aux travailleurs de marcher 
sur l’ouvrage ; cela alla si vite que, vu la profondeur du 
fossé, chacun s’en étonna. Le marquis de la Barre dit 
même à FabdTt qu’il lui avait appris que l’ouverture d’un 
fossé était longue à la mode de Hollande, et à la sienne 
le passage bien prompt. , 

Le grand maître ayant su cette attaque avancée de la 
sorte, fit attacher des mineurs au pan du bastion, et 
d’autres, par le moyen d’un bastardeau sur lequel ils 
passèrent, commencèrent une mine vers le milieu de la 
courtine où le rempart est peu considérable. Le bruit 
en la muraille en tant d’endroits, celui que l’on faisait 
en jetant les fascines qui comblaient le fossé et la crainte 
qu’avaient les assiégés que pour avoir tué Rambures ils 
auraient peine à obtenir quartier, fit qu’à minuit les deux 
tiers du fossé étynt déjà comblés, ils parlementèrent. 
L’on refusa de cesser le travail, ce qui leur augmenta la 
peur ; ils donnèrent la demi-lune de la porte et otages 
pour sûreté qu’ils sortiraient le matin à neuf heures. A 
cette considération la capitulation fut douce. 

Le Cardinal savait qu’ils ignoraient que leur secours 
fût si proche qu’il était, et il voulait avoir la place 
promptement, dans la crainte qu’il avait que le Cardinal 
Infant n’y envoyât avis de sa venue et ordre de l’attendre 
jusques à l’extrémité. Cela n’était pas sans raison, car le 
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matin, avant même la sortie des assiégés l’on ouit le 
canon avec lequel il battait Esmeries (1) qui se rendit 
assez légèrement. Don Carlos de Lima, gouverneur de la 
Capelle, ne laissa pas d’en sortir avec la garnison : ce 
fut le 21 septembre. L’on lui trancha la tête à Valen¬ 
ciennes, un peu de temps après (2). 


(t) Aymeries, aujourd’hui commune du canton de Berlaimont, arron- 
dissemeni^d’Avesnes (Nord). 

(2) > La garnison espagnole n'était pas encore sortie de la Capelle, 
que du camp français l'on entendait le canon des Impériaux battant 
le château d’Aymeries. Bientôt après, le cardinal Infant, renforcé des 
troupes de Piccolomini et de Balançon, étant venu mettre le siège 
devant Manbeuge, le cardinal de la Valette décampa de set lignes. • 
{Le Maréchal de Fabert , par le commandant Bourelly, vol. 1", p. 99.) 


Le Propriétaire-Gérant , 

DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — lmp, Delattre-Lenoel, rue de la République, 32. 
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DEUX VILLAGES DU SANTERRE. 


IGNAÜCOÜRT & AÜBERCOÜRT. 

(Suite) 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


A. 

Liberté. — Egalité, 

Montdidier, le 20 prairial an XI 
de la République française, 

Le Sous- Préfet de l'arrondissement de Montdidier, au 
Maire de la commune d’Ignaucourt. 

Citoyen Maire, 

Je viens de recevoir l’Extrait de l’état approuvé par le Gou¬ 
vernement des succursales et des communes y réunies de mon 
arrondissement, le vôtre est chef-lieu de succursales, et a pour 
dépendance celle de Hangard et Cayeux. Un seul prêtre des¬ 
servira vos dites communes, et* vous n’avez plus aucun prétexte 
pour éloigner les délibérations qui ont été demandéz à votre 
conseils, en exécutions des arrêtés du Gouvernement des 
7 floréal et dix-huit germinal dernier, sur les moyens de 
pourvoir aux dépenses du culte, le Préfet par sa lettre du 5 
floréal vous a transmis ces arrêtés et vous deviez me faire 
passer avant le dix de çe mois, vos délibérations, je vous prie 
de ne rien négliger pour que je le reçoive avant la fin de ce 
mois, autrement il faudrait envoyer des commissaires, ce que 
je ne ferai jamais que lorsque vous mi forcerez. 

J’ai l’honneur de vous saluer. 

Signé : Lendormy, 

Sous-Préfet. 

t. rv, & s. 1S 
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B 

DÉNOMBREMENT DE LA SEIGNEURIE D’iGNAUCOURT FOURNI A 
BOVES EN 1696 PAR AYMART LOUIS DE SAILLY. 

C’est le dénombrement, adveu et déclaration que moy mes- 
sire Aimart Louis, sire de Sailli, marquis du dit lieu, mares- 
chal des camps et armées du Roy, seigneur de Hancourt, le 
Hem, Martinpuits, Touvent, Posières, Fresnoy, Franssures, 
Collonvillers, Ploiy-lez-Domart, Quesnoy, Cavron, Ignocourt 
et autres lieux, demeurant à Paris en mon hostel rue Collom- 
bier, faubourg Saint-Germain, de ma terre et seigneurie dudit 
Ignocourt pour ce qui est mouvant et rellevant du marquisat 
de Bove, à moy appartenante comme donataire de haulte et 
puissante dame Marie-Claude de Monchy ma mère, à son 
déceds veuve de haut et puissant seigneur M re Charles de 
Sailly, vivant chevalier, seigneur, marquis du dit Sailly, mes 
père et mère et par M*® Eléonord-François de Sailly mon frère 
suivant mon contract de mariage du quinze may mil six cent 
soixante-dix-huit, et autre du premier febvrier mil six cent 
quatre-vingl-onze, conformément à l’acte de relief de la ditte 
terre d’Ignocourt que je tiens et advoue tenir noblement en 
fief de .... Seigneur, marquis dudit Boves, à cause de son 
marquisat du dit lieu de Boves, consistant mon dit fief et sei¬ 
gneurie d’Ignocourt en maison, chef-lieu, bois, prez, terres 
labourables de mon domaine, censives et chappons, pouilles, 
grains, argent et tout autrement dont la déclaration en suit et 
protestation d’augmenter et diminuer pour le plus ou moins 
s’il vient à congnoissance. 

Primes, mon dit chef lieu consistant en une maison, chambre 
haulte et basse, enclos et fossez, court, grange, estable, ber¬ 
geries, comme le tout s’estend et comporte audit Ignocourt, 
contenant environ un joumel et demie, tenant d’un bout à la 
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maison du sieur Quignon d’Amiens, d’autre à moy mesme, 
d’un bout à rivière, d’autre à rue ; 

Item, un petit bois nommé la Fallize contenant six quartiers 
ou environ au terroir dudit Ignocourt, tenant d’un bout au 
nommé Pavin de Mondidier, d’autre au rillon, d’un bout à 
Pierre Caignart, d’autre aux bois dudit Ignocourt; 

Item, dix journeux de bois enclavés dans les bois dudit 
Ignaucourt ; 

Item, trois journeux de prez ou environ des prairies dudit 
lieu tenant d’un bout à rivière, d’autre audit Quignon, d’un 
bout au pré de Cavremont, d’autre à Louis Censsier; 

Item, quatorze journeux de terre de mon domaine dudit 
Ignocourt, tenant d’un bout au chemin de Baucourt, d’autre à 
moy mesme, d’un bout au S r de Maisière, d’autre au chemin 
Gallois ; 

Item, dix journeux de terre tenants d’un bout à la pièce pré¬ 
cédente, d’autre à la terre de l’église dudit Ignocourt, d’un 
bout au S r de Maisière, d’autre au chemin Gallois; 

Item, trois journeux au chemin de Baucourt y tenant d’un 
lez, d’autre et d’un bout au dit Pavin de Mondidier, d’autre 
bout à Laurent de Mocourt ; 

Item, onze journeux de terre tenants d’un lez et d’un bout 
au S f de Maisière, d’autre lez à moy mesme, et d’autre bout à 
la ditte église d’Ignocourt ; 

Item, quatre journeux et demie tenant d’un lez à la ditte 
église d’Ignocourt, d’autre à moy mesme, d’un bout au chemin 
de Bouchoire, d’autre à la ditte église d’Ignocourt ; 

Item, six journeux à la cente conduisant d’Ignaucourt à 
Baucourt, y tenant d’un coté d’autre et d’un bout à moy 
mesme, d’autre bout au S r de Maisière ; 

Item, sept quartiers de terres tenant d’un lez au seigneur de 
Maisière, d’autre et d’un bout à la dame de Baucourt, d’autre 
à moy mesme ; 
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Item, deux journaux au cheroin qui conduis dudit Ignocourt 
à Baucourty tenant d’un lez d'antre et d’un bout 4 moy mesme, 
d’autre bout à la terre de laditte église d’Ignacourt ; 

Item, dix journeux de terre ou environ tenant d’un lez à moy 
mesme, d’autre aux hoires Pierre Caboche, d’un bout audit 
chemin de Bauchoire, d’autre 4 moy mesme ; 

Item, neuf journeux tenant d’un lez auxdits hoirs Caboche, 
d’autre à monsieur de Maisière, d’un bout au chemin Gallois, 
d’a,utre à. 

Item, quatre journeux de terre tenant d’un lez et d'un bout 
à moy mesme, d’autre cotté audit Quignon, et d’autre bout 
4 la piessente d’Iguauopurt 4 Beauçowt ; 

Item., quatre autres journaux de terre tenant d’un le* et d’un 
bout à moy mesme, d’autre côté audit Quignon, et d’autre 
bout à la piessente d’Ignocourt à Beaucourt ; 

Item, quatre autres journeux de terre, tenant d'un lez et 
d'nn bout à moy mesme, d’autre lez à la ditte dame de Beau- 
court, d’autre audit S* de Maisière; 

Item, sept quartiers de terres au dessus du chemin Gallois, 
tenant d’un lez et d'un bppt au seigneur de Maisière, d’autre 
et d’un bout aux hoires Caboche ; 

Item, à cause de mon dit fief et seigneurie, plusieurs par¬ 
ticuliers tiennent de moy plusieurs maisons, terres et prez 4 
la redevance portées en chacune des articles dont la déclara¬ 
tion ensuit : 

Primes, les veuve et héritiers Jean Buffet de mu au dit Igno¬ 
court pour une héritage, tenante d’un côté à Anthqiqe Gartcon, 
d'autre à Quentin la Coie, d’un bout à Anthpipe Mercier, d’autre 
4. Rue doit, au jour S‘. Remy six deniers ; 

Quentin Lalou pour une maison et héritage audit lieu, tenant 
d’up cotté à rue, d’autre 4 ^nthojne Mercier, d’un bout 4 l’hé¬ 
ritage précédente, d’antre et peint doit au jonr de Noël; un 
chapon ; 
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Anthmnë Maréfer pour uné autre riiaisbn et héritage tenante 
d’un cotté à celle précédente* d’autre à la rtlelle allant au prez, 
d’un bout à rue, d’autre à laditte ruelle, doit au jour S 1 . Rëthÿ 
deux sols* à Noël un chapon ; 

Miettel Gorlier pour sa maison et héritage tenant d’un lez ati 
prez, d’autte à Louis Morel, d’un bout aù steur Quignon, d’au¬ 
tre à rue, doit au jour S 1 . Remy deux sols, à Noël iroià 
chappons; 

Louis Morel pour sa maison, tenante d’ün côté à la précé¬ 
dente, d’aütré aux hoires Louis Delaporte, d’un bout audit 
Quignon, d’autre à rüe* doit audit jour de Noël une pouille ; 

Les héritiers Louis de la Porte pour leurs maison et héritage, 
tenant d’un lez à celle cy devant, d’autre à Charles Sénéchal* 
d’un bout au dit Quignon, d’autre à rue doit au dit jour 
S 1 . Remy quatre sols, à Noël deux chappons; 

Gharlès Séneschal pour sa maison tenant d’un lez à belle by 
dessus, d’autre à Adrien Val à cause de sa femme, d’un bout 
au dit Quignon, d’autre à rue doit au jour S 1 . Remy qüatrè 
sols, à Noël deux chappons; 

Le sieur Quignon demeurant k Amiens pour sa maison, 
cour, grange, estable, lieux pourpris au dit Ignocourt, tenant 
d’un cotté à mon dit chef lieu, d’autre à Adrien Val à cause de 
sa femme, des deux bouts à rue, doit aü jouir S 1 . Remy six sols, 
à N6ël, deux chappOns, une pouillè ; 

Luy pour trois journeux de terres, tenant d’un lez au chemin 
Gallois dudit te^roire d’Ignocourt, d’autre à moy mésme, d’un 
bout è l’église dudit lieu, d’autre aussi à moy mesme doit audit 
jéur S 1 . Remy trois sols ; 

Luy pour deux jôurneux de terres, tenant d’un le2 à moy 
mësme, d’autre au seigneur de Maisière, d’un bout à Pavin de 
Mondidier, d’autre au riilon du marrais doit au jour S 1 . Remy 
deux sols ; 

Luy pour vingt verges de terre au chemin dudit marrais 
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tenant d'un lez au dit chemin, d'autre à l'église d’Ignocourt, 
des deux bouts à celle de Maisière doit au jour S 1 . Remy six 
deniers ; 

Luy pour un demy joumel de terre tenant d’un lez et d'un 
bout au chemin de Beaucourt, d’autre cotté à Anthoine Mercier 
et d’autre bout au dit Pavin doit au jour S 1 . Remy une 
pouille ; 

Le dit Pavin demeurant à Mondidier pour trois quartiers de 
terres, tenant d’un lez audit seigneur de Maisière, d’un bout à 
moy mesne, d’autre audit Quignon, doit terrage tel que neuf 
gerbes de cent rendu en la grange dudit Ignocourt ; 

Luy pour un joumel et demy de terres audit terroire tenant 
d’un lez à luy mesme, d’autre à moy mesme, d’un bout au 
chemin de Bouchoire, d’autre à laditte église d’Ignocourt, doit 
au jour S 1 . Remy deux septiers d’avoine; 

Luy pour un demie joumel de terre au chemin de Maisière, 
y tenant d’un lez, d’autre à Anthoine Carton, d’un bout à 

Quentin Moreul demeurant à., doit au jour S 1 . Quentin en 

may une escuelle d’estain façon d'argent, pesant une livre, trois 
culières aussi d’estain de mesme façon et un fromage de 
cresme ; 

Luy pour une pièce de terre comme elle se comporte et 
estend au chemin de Démuin, y tenant d’un lez, d’autre au 
rillon, d’un bout à l’église d’Ignocourt, d’autre au royart, doit 
au dit jour S 4 . Quentin en may, heure du disner, une que¬ 
nouille, la calotte, un fuseau et à Noël une pouille; 

Luy pour un demy joumel de terre, tenant des deux cottés 
à laditte église d’Ignocourt, d’un bout au chemin d’Ignocourt à 
Baucourt doit au jour de Noël une pouille ; 

• Luy pour un demy joumel de terre au Camp à quenouille 
tenant d’un lez à luy mesme, d’autre au dit Camp à quenouille, 
d’un bout audit Quignon, d'autre à laditte église, doit au jour 
de Noël un cbappon ; 
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Luy pour un journel de terre, tenant d’un lez à raoy mesme, 
d’autre audit sieur Quignon, d’un bout à Jean Villain, d’autre 
audit Quignon, doit audit jour de Noël un chappon et demy 
terrage ; 

Les enfants et héritiers Pierre Caboche dudit Ignocourt pour 
trois journeux et un quartier de terre cy devant en plusieurs 
pièces à présent réunis en une seule, tenant d’un lez au che¬ 
min des marais, d’autre aux terres de Lespaux, d’un bout à 
moy mesme, d’autre à Anthoine Cartron, doit au jour S 1 . Remy 
six sols, à Noël un chappon ; 

L’église d’Ignocourt pour un journel de terre tenant d’un lez 
au seigneur de Maisière, d’autre et des deux bouts à moy 
mesme, doit au jour SL Remy six deniers ; 

Elle pour trois quartiers de terre tenant d’un lez aux hoires 
Martin Mollet, d’autre et des deux bouts à moy mesme doit 
terrage tel que devant de neuf gerbes du cent ; 

La ditte église pour un demy journel de terre tenant d’un 
lez aux dits Mollet, d’autre au S r de Maisière, d’un bout à moy 
mesme, doit terrage tel que dessus ; 

Pour un journel de terre, tenant d’un lez et d’un bout à moy 
mesme, d’autre audit Pavin, d’un bout au chemin des marais, 
doit à Noël un chappon; 

La ditte église pour un demy journel de terre, tenant d’un 
lez au dit Pavin, d’autre à moy mesme, d’un bout à Quentin 
Morel, d’autre à la ditte église, doit au jour de SL Remy douze 
deniers ; 

Pour un journel de terre tenant d’un lez et d’un bout aux 
terres Quignon, d’autre lez à.... d’autre bout à moy mesme, 
doit au jour SL Remy un sols ; 

Elle pour cinq quartiers de terre, tenant d’un lez et d’un 
bout à moy mesme, d’autre cotté au chemin d’Ignocourt à 
Baucourt, d’autre bout à la ditte dame de Baucourt doit audit 
jour de SL Remy quinze deniers ; 
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Pour cinq autres quartiers de terre tenant d’un lez et d’un 
bout à moy mesme, d’autre lez audit Quignon et d’autre bout 
au chemin Gallois, doit audit jour de S*. Remy douze deniers; 

Elle pour deux journeux un quartier de terre tenant d’un 
lez à la ditte dame de Beaucourt, d’autre au chemin d’Igno- 
court à Maisière, d’un bout à celui de Beaucourt, d’autre audit 
Pavin, doit audit jour de S 4 . Remy deux sols ; 

La ditte église pour quatre-vingt verges de terre, tenant 
d’un lez à moy mesme, d’autre et d’un bout à des particuliers 
de Démuin, d’autre bout à Eléonord Caboche, doit au jour de 
S 1 . Remy six deniers ; 

L’église de Fresnoy pour trois journeux de terre en fief dont 
le nommé Minard est homme vivant et mourant, tenant d’un 
lez et d’un bout au seigneur de Maisière, d’autre à Pierre 
Ledieu greffier de Démuin, d’autre au sieur curé dudit lieu. 

Ledit sieur Quignon pour un journel de pré des prairies 
dudit Ignocourt, tenant d’un lez a moy mesme, d’autres aux 
hoires ou créanciers Henri de Lespaux, d“un bout audit Pavin, 
d’autre à l’église d’Ignocourt, doit au jour de SL Remy trois 
sols ; 

Ledit Pavin pour trente verges de terre tenant d’un lez à la 
pièce précédente, d’autre et d’un bout à moy mesme, doit au 
jour de SL Remy trois deniers ; 

Lesdrts hoires ou créanciers Lespaux pour un journel de 
prez tenant d’un lez audit Caboche, d’autre à la ditte église 
d’Ignocourt, d’un bout au seigneur de Maisière, d’autre auxdÜs 
Quignon et Pavin doit au jour de SL Remy cinq sois ; 

La Dame de Beaucourt pour un journel et demy de prez 
tenant d’un lez au seigneur de Maisière, d’autre à rivière, 
d’un bout à moy mesme, d’autre et point doit au jour SL Remy 
huict sols et une pouille ; 

La ditte Dame pour trois quartiers de prez tenant d’un lez 
à la ditte église d’Ignocourt, d’autre audit Pavin, d’un bout à 
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rivière, d’autre au chemin de Démuin, doit audit jour de 
S*. Remy deux septiers et demy d’avoine ; 

La ditte église d’Ignocourt pour soixante-dix verges de pré 
tenant d’un lez à Louis Censsier de Beaucourt, d’autre â 
Ànthoine Cartron, d’un bout audit Quignon, d’autre à Caboche, 
doit audit jour de S 1 . Remy cinq sols ; 

Léonord Caboche pour dix verges de pré tenant d'un lez et 
d’un bout à Anthoine Cartron, d’autre cotté à l’église et d’autre 
bout audit Censsier, doit au jour de S 1 . Remy quatre deniers; 

Anthoine Cartron pour trente quatre verges de pré tenant 
d’un cotté à luy mesme, d’autre à Quentin Morel, d’un bout 
audit Goboche, d’autre audit Cartron, doit audit jour de 
S 1 . Remy deux sols un denier. 

Quentin Morel pour un quartier de prez, tenant d’un lez et 
d’un bout audit Caboche, d’autre audit Cartron, d’autre bout à 
une ruelle, doit audit jour S 1 . Remy dix deniers ; 

Lesdits hoires Caboche pour trois quartiers de prez, tenant 
d’un lez au jardin de Quignon, d’autre à Pavin, d’un bout à 
rivière, d’autre à Quentin Morel, doit audit jour de S 1 Remy 
deux sols six deniers ; 

Ledit Pavin pour vingt et une verges de pré tenant d*ün lez 
et d’un bout auxdits Caboche, d’autre cotté et d’un bout à 
rivière doit audit jour de S 1 . Remy neuf deniers ; 

La ditte église d’Ignocourt pour un quartier de pré, tenant 
d’un le» à rivière, d’autre à la Dame de Beaueourt et Quignon, 
des deux bouts au seigneur de Maisière, doit au jour de 
9\ Remy douze deniers ; 

Louis Censsier demeurant à Beaucourt, et Pierre DouMét 
dé Maisièré, tenant d’un lez auxdits Caboche, d’autre à rtfoy 
mèsme, d’un bout à l’église d’Ignocourt, d’autre à rivière, 
düivént au jour S'. Remy quatre sols. 

Lequel présent dénombrement je bail à mon dit seigneur de 
Bove, aux protestations de l’augmenter ou diminuer s’il Vitetft 
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à ma connoissance, comme j’ay dit cy devant, et déclare que 
sur les dittes maisons, héritages, terres et prez j’ay toutte jus¬ 
tice et seigneurie, haulte, moyenne et basse et que pour l'exer¬ 
cice d’ycelle j’ay bailly, lieutenant, procureur fiscal, greffier, 
sergent, tel qu’ àseigneur hault justicier appartient la souve¬ 
raineté réservée à mon dit seigneur, qu’en cas de mutation, la 
foy et hommage luy est deue avec soixante sols parisis de 
rellief et trente sols de chambellage outre que mes vasseaux 
censsitaires sont obligés me payer la censive des jours mar¬ 
qués cy dessus après le bureau publié et au deffaut de me 
satisfaire esdits jours, ils tombent en l’amende de sept sols six 
deniers pour chacun tènement, comme aussy qu’en cas de vente 
les droits seigneuriaux me sont deus conformément à la cous- 
tume de Mondidier, et est tenu l’acquéreur de me satisfaire 
dans les quarante jours de la vente, desdits droits seigneuriaux 
et m’exiber son contrat aussi à peine de soixante sols parisis 
d’amende. En témoin de quoi j’ay signé le présent dénombre¬ 
ment et ycelluy scellé du sceau de mes armes pour être pré¬ 
senté à mon dit seigneur de Bove ou à ses officiers et en 
requérir acte et récipicé ce jourd’huy 15* jour de may mil six 
cent quatre-vingt-seize. 


c 

SAISINE, FOY ET HOMMAGE DE LA TERRE D’iGNAUCOURT. 

L’an 1747, le 25 may, par devant nous Barthélemy Man- 
chuette, lieutenant de la justice, terre et seigneurie d’Happe- 
glenne-Ignaucourt, en présence de Jean-Baptiste Deflocourt, 
greffier ordinaire de cette seigneurie a été fait ce qui en suit 
pour Messire Jean-François d’Aguesseau, chevalier, seigneur 
d’Happeglenne, Aubercourt et autres lieux, conseiller honoraire 
du roy en sa cour des aides de Paris. 
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Est comparu le sieur Antoine Loriot, lieutenant de la justice 
et seigneurie d’Aveluy, y demeurant, fondé et porteur de la 
procuration de Messire Jean-Gilbert-Christophe Linars, escuier, 
seigneur d'Aveluy, Le Mest, Divion, Vaudrieourt, Fresnoy, 
Ignocourt et autres lieux, passée par devant notaire et tabellion 
royal par réunion au marquisat d’Albert y demeurant et en 
présence des tesmoins y dénommés en date du 10 courant... 
lequel sieur comparant audit nom nous a requis lui vouloir 
donner saisine, inféodation, investiture, le recevoir au serment 
de fidélité, foy et hommage dû à mon dit seigneur d’Agues¬ 
seau à cause de sa terre et seigneurie d’Happeglenne pour 
audit nom dudit seigneur Linars à cause de l’acquisition de la 
terre et seigneurie d’Ignaucourt se consistant en un chef-lieu 
qui contient douze journeaux compris aulnois, jardins et cours 
sur les parties d’icelles est bâtie une ferme, maison, grange, 
bergerie, colombier et neuf journeaux tant terres que prez, deux 
cent dix journeaux de terres labourables en plusieurs pièces, 
trente-sept journeaux de bois* en trois pièces, le tout présente¬ 
ment affermé au sieur Georges Serpette dit Lafrenay, et en 
outre la mouvance des fiefs et rotures qui en sont tenus, la 
haute, moyenne et basse justice, cens, rentes, tant en grains, 

volaille, que deniers, droits de chasse, champart.lesquelles 

terre et seigneurie il acheta de Hector, sire et marquis de 
Sailly, comte de Dorieu, Chaus9oy et autres lieux, colonel du 
régiment de Conty-infanterie, demeurant à Paris, rue Saint 
Germain... 

Sur quoy, vu la quittance des droicts seigneuriaux de mondit 
seigneur d’Aguesseau en date du 28 avril dernier passé par 
devant Hachel et son confrère notaires à Paris, comme les 
droits seigneuriaux lui ont été payés conjointement avec le 
seigneur de Boves, sçavoir à mondit seigneur d’Aguesseau la 
somme de mille deux cens vingt-quatre livres douze sols huit 
deniers et au seigneur de Boves celle de six cens quatre-vingt- 
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qüihgè liVfëë ëèpt ëôls qüatte dëliiëfré, Sauf aüXditâ sëigftëur 
d’Happëglënne et de Bovëé à se flaire raison l’utt à l’âutFe à 
oàüsè de Sa dite tëtre et seigtiëürie d’Happeglentlë et éfi VëCtu 
du poUVÔir â noue donné pal* làdittê quittance.;.. 

Et avons audit sieur comparant et audit nom reçu le eër- 
rtiënt de fidélité, foy et hommage au cas requis et acëdutumé 
sanë préjudice aux autres droits et actions de ihondit seigneur 
d’Àgüesseau, seigneur dudict Happeglenne et ceux d’autmy. 
Fait et expédié au greffé dudit Happeglenhe en présence dé 
Jean Le Dieu, laboureur et cabaretier, et Jean-Baptiste Leclercq* 
marchant fabricant de bas, tous deux demeurant à Démuin, 
témoins qui ont signé avec nous ledit jour et an que dessus. 

Signé : Loriot fondé de procuration de Messire Linars 
d’Àveluy, Le Dieu, Le Clerq, Serpette (dit Lafrenay), Fournier, 
procureur fiscal, Deftocourt, greffier, B. Mattchuette, lieutenant. 



DÉNOMBREMENT DE LA TERRE d’hAPPEGLENNË 
FOURNI A BOVES 

LE 24 MAI 1409 PAR RENÉ DE POIX. 

C’est le dénombrement et déclaration d’un fief séant en la 
ville et terroir d’Hinaucourt et environs que je René de Poids 
(sec), chevalier, seigneur d’Hinaucourt, tiens et advoue à tenir 
noblement et en fief de haut et excellent prince mon cher et 
redoubté seigneur Henri de Lorraine, seigneur de Bauves (sic), 
de flumigny et compte (sic) de Vaudemont, lequel fief meut et 
despend de sa terre et chastelenie de Bauves et s’estend ès 
parties qui ensuivent. 

Prime, mon manoir, mes jardins et fossés et eaux et prés et 
hairs tout ainsi comme s’estend et comporte, tout en un enclos 
contenant 26 journeulx ou environ ; 
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Item, mon mwUn à eau séftftt audit enclos ; 

Item, Jehan Ç^gîlzip, Jehan Bernard, Jacques, Bqrenue, les 
hoirs Jehan Tpqlet BuiUeux, J^çob EMicourt, Jehan Gol m> 
Jehan Lespandu, les hoirs Gilles. Dujardin, Jehan Mope{, 
Mayeul Le Canon, Jehan Le Fournier, dit Mausalqt, Rnnauld 
de Cÿmdan, Pierre Petit, Jehan de Heilly, Robert de Sagnevilln, 
Jehan Le Bailleux, Guillaume Cardon, les hoirs Moyen?* 
CQPam, Janot Lefebvre, Thibaut Lefebvre, Baudet Triplet, 
Périnptte Tripette, Perot d’Aogueücourt (d’BftgumauçourtJ, 
Jehan Villetfep, PéfQtin Le Riquiep, Jacques Courlu, les Cha¬ 
ritables Nostre-Dame de Corbie, Baudet Hunot, Jehan dp 
Hangart, les hoirs Colas de Freshencourt, Pierre de Helly, 
tiennent de moy tous ensemble eft chancun à part luy vingt- 
huict pièces de vingnes, neux masures, quinze pièces de terre, 
une pièce de prez séant à Hacblenne et audict terroir en plu¬ 
sieurs lieux et en plusieurs parties pour lesquelles me doivent 
chascun an au jour de Saint-Remy et Noël de droit, cens 
annuels et perpétuels, treize livres seize soubs parisis ou 
environ ; 

Item, 13 chapons, 11 poules, avec 5 septiers et 3 quarterons 
de bled, 6 septiers et demi d’avoine ; 

Item, soixante-douze journeulx de bois ou environ, nommez 
les bois de Mariemont, tenants au bois de Valerant de Rivçry, 
lesquels sont miens et appartenants à ma maison ; 

Item, cent trois journeulx et demi de terre ou environs 
hepables dont y en ayoit, dq temps passé cinquante journeulx 
ou environs que mes devanciers açheptèrent h Bernard Fro- 
minsier, lesquels 50 journeulx Ridel Cousin demourant à 
Cayeulx prenoit demi terrage si fut faict apointement audict 
Ridel que pour lediçt terrage je payerQis qhascun an 24 soubz 
Çansis et par ainsy ne me pourroit servir dudict terrage et en 
demourer quitte à toujours, par lettres royaul? passées, entre 
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Item, ma vingne contient 7 quartiers ou environs ; 

Item, la rivière et la cours dicelle est à moy jusques au- 
dessus du vieil ventaire en venant avale la rivière jusques au 
prez qui fut Jehan de Labarre ; 

Item, toutes les voiries de la rue de Hacqueblenne sont à 
moy tant que ma rivière court aval et j’ay mon ruage en la 
direction de la rivière ; 

Item, sont tenus de moy à cause de mon dict fief et de¬ 
moiselle de Cavermont sept vingt dix journeulx de terre ou 
environ. chascun de nous deux prend la moitié du ter¬ 

rage. 


Fier du Quesnoy. 


Item,despend un fief quotient de moyMayeu deFrécbencourt, 
escuier, séant en la ville et terroir d’Hinaucourt et environ, et 
s’estend ès parties qui sensuivent : 

Primes, sa maison séante à Hinaucourt ainsi quelle s’estend 
et comporte tant en maisons, jardins, fossés, près et la rivière 
mouvante du bout de son prez jusques au moulin au wade 
dudit Hinaucourt et outre ledict moulin tant que l’on peut 
jetter un martel ; 

Item, une autre rivière mouvante du grand ventaire cou¬ 
rante tout le long de ses prez et parmy la ville jusques au bout 
du prez qui fut Jacques de Pileux ; 

Item, 10 journeulx de bois ou environs nommez les bois 
d’Hinaucourt tenant à Jehan Dureux ; 

Item, 10 journeulx 3 quartiers de prez ou environ, séant 
audict terroir ; 

Item, en terre annables qui sont en plusieurs pièces et en 
plusieurs et diverses parties sept vingt-quatre journeulx 
soixantes et dix verges ou environ ; 

Item, en cens au jour de Saint-Remy et Noël sur plusieurs 
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héritages tant maisons, masures, comme prez, vingnes et aires 
et terres annables cent un solz quatre deniers, 53 chapons et 
demie et la sixiesme d’un vingt-sept pains huict poules deux 
septiers de bled et cinq septiers d’avoine ; 

Item, en autre cens à cause du fossé de Boves deub au 
jour de Pentecoste de plusieurs personnes et par plusieurs 
parties cinq sous trois deniers. 

Item, est tenu dudit Mayeu communauté de ladicte ville 
d’Hinaucourt qui est mouvant du ventail en allant jusques au 
jardin Perrot Lozinier tout de long la rivière ; 

Item, un joornel de vingne ou environ tenant à Mayeux du 
Best et à Jean Lespandu ; 

Item, un clos de vingne tenant au cortil de Hangart et de 
Jehan Foubert lequel clos contient deux journeuix ou environ ; 

Item, la moitié du four d’Hinaucourt contre le Borgne 
Deureux ; 

Item, dict Mayeu de Fréchencourt à cause de son fief prend 
les huictièmes jarbes de terrage sur les terres d’Hinaucourt 
mouvant depuis le quesne de Vaux à ainsy que la voie le porte 
jusques au bois Hillon entre la voie Calloix et la voie de 
Mésière qui va parmy la voie de la fontaine et ne passe point 
le bois et tire partout cy comme il est dict ensemble on en 
prend congé audict Mayeux aussy bien quaux aultres avecq 
ce on doibt charrier en sa grange son droict de terrage comme 
on faict aux aultres et à telle droicture et justice comme les 
aultres ; 

Item, à cause de son dict fief il a moitié en toutes les voiries 
que cy-après s’ensuivent contre le Borgne lesquels sont par 
indivise entre luy et celuy du Borgne ; 

Primes, en la voirie mouvant de la planque Lambert 
jusques à la maison Jehan le Bègue ses frères et sœurs ; 

Item, en la voirie parmi ladicte ville d’Hinaucourt mouvant 
de ladicte maison jusques à la maison qui fut Jehan Dillant ; 
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Item* en ta voirie mouyant de ta maison dudict Dillant 
jusque au jardin qui fut Jehan Dw ; 

Uem, en ta voirie mouvant dudict jardin en allant selon la 
rue jusques au jardin Mayeux du Rest et de là jusques à 
l’hormel qui est au bout de la ville en allant jusques à Cayeu ; 

Item, en ta voirie mouvante du Cornet du jardin Mayeux du 
Rets jusques à la porte qui fut Bernard Hémery ; 

Item, en la voirie mouvante de l’hormel Jehan Dillant en 
allant selon le foier jusques à la maison dudict Borgne et de la 
porte en revenant en la maison dudict May eux jusques à sa 
porte ; 

Item, en la voirie mouvante de la porte dudict Mayeul en 
allant à la maison Jehan Huret jusques à icelle maison ; 

Ttern, en la voirie mouvante de la maison Jehan Lebègue en 
allant à Mésières jusques à l’hormel tenant à quatorze jour- 
neulx de terre qui fut Ridel Cousin ; 

Item, çn la voirie mouvante de la fontaine en allant à Cor- 
çhelle jusques au bout du prez de la maladrerie de Mésière aux 
lez vers Corchelles ; 

Item, en la voirie mouvant du bout des vignes en allant au 
dehors du bois d’Hinaucourt à Beaucourt ; 

Item en la voirie mouvant du val Saint-Pierre en allant jus¬ 
ques aux terres Ridel Cousin vers la queue de Vaux ; 

Item, ta voirie mouvant desdictes terres dudict Ridel 
Cousin en venant à Hinaucourt jusques à Formel de la voie par 
où on va à Cayeul ; 

Item, en la voirie mouvant dudict ormel selon les prez 
jusques. au moulin aux vades de toutes lesquelles voiries dont 
dessus est faict mention les dessus nommez Mayeux et Borgne 
en jouissent par indivice en telle manière toutefois qu’en 
icelle advient aucun de luy ou en aucune dicelle le premier qui 
}& vient des dessus nommez prent et peut prendre le mal¬ 
faiteur eu ta m.altaicteresse et le punir et corriger selon ta 
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forme de délict ou mesfaict moyenant ce parmi que sy amende 
pécuniaire est prise en est levée et reçue par le preneur ou juge 
taxées parties entre les dessus nommez à chacun la moitié ; 

Item, s’ensuivent les hommages qui sont tenus dudict 
Mayeux, à cause de son dict fief ; 

Primes, Robert Lefebvre en tient un fief qui s’estend en 
trente-trois journeulx de terres en arbres qui sont en plusieurs 
pièces audict terroir et en cens surplus les héritages tenus de 
son dict fief qui monte à 18 septiers d’aveine, 5 septiers de 
bled, 26 soulz et 2 chapons et si a ledict Robert en son dict fief 
partout toute justice ; 

Item, Mayeux du Ret en tient un autre fief abrégé à 5 soulz 
de relief d’hoirs à aultres avecq les plais de quinzaine en quin¬ 
zaine si ly est adjourné, et s’estend ledict fief a une masure 
tenant au cimetière d’Hinaucourt et la maison du Borgne ; 

Item, à un jardin et un prez enclos de fossez tenant à la 
rivière dudict Borgne auquel fief ledict Mayeux na justice ny 
seigneurie ; 

Item, Jehan Landré en tient un aultre fief à demie service et 
les plaidz deux fois l’an lequel fief séant au terroir de Beau- 
court et s’estend en 13 journeulx de terre et 60 verges ou 
environs tenant à la terre Jehan d’Hangart et Robert d’Aubigny 
et na audict fief justice ny seigneurie ; 

Item, Jehan Deureux dict le Borgne, escuier, en tient un 
aultre fief qui s’estend en quatorze journeulx de terre de la 
l’eau d’Hinancourt tenant aux prez de Lihons ; 

Item, 7 quartiers de prez tenants à Robert Lefebvre ; 

Item, 5 quartiers de prez qu’on dict à Palusei et est icellui 
fief tenu en plein hommage relief et service ; 

Jehan Gaves, fils de Thomas Gaves en tient un fief séant à 
Rinaucourt tenant à Jehan Lespandu auquel fief ledict Jehan 
na justice ny seigneurie, en est partout ledit fief ses appar- 
t. iv, 2 e s. ' 14 
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tenances et despendances ledit Mayeux de Fréchencourt a 
toute justice et seigneurie haulte, moyenne et basse. 

Je baille à mondict seigneur de Bauve cette lettre pour 
dénombrement et déclaratien de mondict fief sauf que si plus y 
sçavoit plus y dénombrerois et cognois à devoir à mondict 
seigneur à cause de mondict fief 60 soulz de relief d’hoirs à 
aultre toutefois que le cas y eschet 30 soulz de chambellage et 
tous tels services que ledict fief doibt et qu’on a accoustumé 
de faire et payer et n’estime à oublier que partout mondict fief 
ses appartenances et despendances dessus déclarez j’ay toute 
justice et seigneurie haulte, moyenne et basse et pour le tout 
excepté le sort et souveraineté à mondict seigneur et de ceux à 
qui il appartient ; en tesmoin de ce j’ay mis mon scel à cette 
lettre de dénombrement qui fut faicte et escrite le 24® jour de 
may l’an 1409. 


£ 

RELIEF DU FIEL DU QUESNOY PAR GUILLAUME DE MONS. 

(5 JANVIER 1487.) (1) 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Guillaume de 
Talemas, procureur et conseiller au siège et bailliage d’Amiens, 
bailli de la terre et seigneurie d’Ignaucourt (Happeglenne) 
pour mon très-honoré et doux seigneur monseigneur Raoul de 
Lannoy, chevalier, seigneur de Morvillers et Paillart, mary et 
bail de madame Jehanne de Poix, dame dudict Inaucourt, de 
Folleville et d’Oresmeaux, salut, sachent tous que aujourd’hui 
en la ville d’Amiens, comme terre empruntée de Messieurs les 
Maire et eschevins de la ville, et en présence de Jehan Le Riche 
et autres, s’est approché de nous Guillaume de Mons, fils et 
soy-disant héritier de feu Drien de Mons, en son vivant escuier, 


(1) C’est la copie de l'original faite en 1766 que nous avons entre les 
mains. 
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et demeurant audit Ignaucourt, lequel s’est offert à relever de 
nous un fief et noble tènement ainsy qu’il se comporte et èstend 
scitué en icelle ville et terroir d’Inaucourt et environ qui fut et 
appartint autrefois audit feu Drien de Mons, son père, et tenu 
desdits seigneur et dame à cause de leurs dites terre et sei¬ 
gneurie d’Inaucourt auquel relief moyennant soixante sols pour 
ledit relief et trente sols parisis pour chambellage, nous l’avons 
reçu et recevons par ces présentes sauf le droit de justice et 
seigneurie desdits seigneur et dame d’aultruy et ce fait après 
que ledit Guillaume a fait le serment de fidélité pour ce deub, 
et appartenant, nous lui avoûs enjoint de faire les foy et hom¬ 
mage et bailler dénombrement et déclaration d’iceluy fief en 
dedans les jours et aux peines sur ce introduites. En tesmoin 
de ce nous avons mis notre scel à ces lettres faites et données 
le cinquième jour de janvier l’an mil quatre cens quatre-vingt 
et sept. 


DÉNOMBREMENT D*UN FIEF NOBLE FOURNI A 

HONORÉ LUCAS LE 12 JUIN 1655 PAR ANTOINE LE PICARD. 

C’est le dénombrement et déclaration d’un fief et noble tène¬ 
ment que moy Anthoine Le Picard, prestre, chanoine de l’église 
cathédrale d’Amiens, escuier, sieur d’Aubercourt, Pertain, 
Sonvillé et aultres lieux, conseiller du roy, trésorier et prési¬ 
dent général de ses finances en Picardie, lequel fief s’estend et 
se comporte en terres et bois cy après déclarés. 

Primes, en six journeulx de terre labourable situés au ter¬ 
roir de Démuin sur la fontaine du Comporte (1) tenant d’un 


(l) Le nom de cette fontaine serait aujourd’hui inconnu à Démuin si 
nous n’avions retrouvé d’anciens titres nous indiquant son emplace¬ 
ment; cette fontaine, qui ne coule plus qu’à de rares intervalles, est 
située à droite du chemin du marais communal. 
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Pierre Le Dieu et à Claude Ricquer, procureur à Mondîdier, 
d’un bout audit Riquer, d’aultre bout à Anthoine Grenier, les¬ 
quels six journeulx de terre font le chef-lieu de mondit fief et 
tenus en censives par Messire Pierre Gorlier, prestre, curé 
dudit Aubercourt, Anthoine Fouache, Pierre Roger, Jehan 
Ledreu, Messire Nicolas Lhostellier, prestre, curé de Démuin, 
Pierre Dompierre et aultres, à raison de un sol chascun au 
jour de S'. Remy ; 

Item, une aultre pièce de terre contenant neuf journeulx, et 
demy-journeulx de bois environ situez au lieu nommé le Fief , 
tenant d’un costé à Marcel Mangot et aultres, d’autre à Pierre 
Ledieu et aultres, d'un bout au bois de François Doublet; 

Item, une aultre pièce de bois contenante sept journeulx ou 
environ, nommé le bois des Mottes , (1) tenant d’un costé à 
Michel Demoreuil et aultres particuliers, d’aultre costé aux 
terres nommez les Vignes des Mottes , occupez par plusieurs 
particuliers, d’un bout à Fremin Guerard, d’autre à Anthoine 
Fouache ; 

Item, une aultre pièce de terre contenante cinq journeulx ou 
environ séante audit terroir au lieudit la Vallée de Mitre , tenant 
d’un costé à Marguerite Dècle, veufve de Jehan Coclet, d’aultre 
à Jehan Doublet et aultres, d’un bout au rillon du champ des 
fils de Michel Dècle, d’aultre bout au fief Falize en partie, de 
laquelle pièce jouissent en cottière Romain Debailly, Anthoine 
et Barthélemy Manchuette et André Val, en me rendant chascun 
an six deniers de censives au jour S 1 . Remy ; 

Item, une aultre pièce de terre contenant cinq journeulx 


(1) Ce bois est aujourd'hui défriché, mais le nom est resté attaché à 
cette partie du terroir; nous avons dit ailleurs que les Gaulois 
avaient pu utiliser ce point culminant pour transmettre leurs nou¬ 
velles. (V. Démuin et ses Seigneurs , p. 3.) 
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ainsy comme la pièce se comporte et estend située sur le grand 
marest dudit Démuin, tenant d’un costé au chemin conduisant 
d’Aubercourt à Hangars, d’aultre au rillon, d’un bout à Mathieu 
Val, d’autre aux hoirs de Charles Prouville, ladite pièce occupé 
et tenue en cottière par Mathieu Val en me rendant par 
chascun an au jour de S 1 . Remy six deniers de censives par 
journel. 

En lequel fief cy-dessus déclaré, appartenances et dépen¬ 
dances d’iceluy j’ay toute seigneurie, justice haulte, moïenne et 
basse et pour icelle garder et exercer j’ay accoustumé et puis 
avoir baillis, lieutenant, sergent, greffier ét aultres officiers en 
ma cour tels qu’à haulte justice appartient sauf le ressort de 
souveraineté à mondit seigneur de Démuin. — Lequel fief et 
noble tènement comme cy-dessus est déclaré ses dépendances 
et appartenances, je tiens et advoue tenir noblement de mondit 
seigneur Lucas à cause de sa terre de Démuin par un seul 
hommage de soixante sols parisis de relief d’hoir à aultre et 
trente sols parisis de chambellage quand le cas y eschet avec 
service de plais de quinzaine en quinzaine en sa cour quand j’y 
suis suffisamment appelé avec mes paires et compagnons à 
peine de dix sols parisis d’amende pour chascun delfault sui¬ 
vant la coustume de la seigneurie dudit Démuin et de Boves. 
Lequel dénombrement et adveu je présente et bail à mondit 
seigneur soubz protestation d’iceluy augmenter ou diminuer si 
besoin est, le requérant et ses officiers m’en expédier et déli¬ 
vrer lettres de récépissé ; en tesmoin de tout ce dessus j’ay 
signé ces présentes de mon signe manuel et scéllé de mon séel 
la douriesme jour de juin mil six cens cinquante et cinq. 

Signé : A. Picard d’Aubercourt. 

Aldus Ledieu. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 

SUR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES DU DIOCÈSE D’AMIENS. 


VI. 

A la fin du xvi* siècle, le collège était en pleine déca¬ 
dence, par des causes qui n’apparaissent pas clairement 
des trop rares documents conservés. Des plaintes fré¬ 
quentes étaient portées à l’Évêque d’Amiens, Geoffroy de 
la Martonie. Les parents accusaient les précepteurs de 
négligence et se plaignaient qu’après trois ou quatre 
années d’étude, leurs enfants sortaient du collège « aussi 
» peu savans comme quand ils y étaient entrés. » C’est 
pourquoi ceux qui avaient de la fortune envoyaient leurs 
enfants dans les écoles, mieux tenues sans doute, des 
villes environnantes : Abbeville, Péronne et Corbie (1), 
ou bien à Paris. 

Voulant améliorer cet état des choses, l’Évêque et son 
chapitre avaient fait en 1582 < un bon reiglement. » 
Mais leurs espérances furent déçues et « les plaintes et 


(t) Délib. de l'Échevinage du 24 nov. 1583. — Nous avons vu cepen- 
dant plus haut que le collège de Corbie avait aussi beaucoup perdu & 
cette époque. 


Digitized by ^.ooQle 




— 215 — 


» crieries du peuple » continuèrent et s’augmentèrent. 

Désolé de ne pouvoir porter remède à cette triste 
situation, sans doute parce que les maîtres manquaient, 
étaient incapables ou sans moralité, l’Évêque, dont on 
connaît le mérite, tourna les yeux vers les pères de la 
Compagnie de Jésus, qui déjà avait fondé des collèges 
dans les principales villes du royaume, à Paris, Toulouse, 
Bordeaux, Lyon, Dijon, Bourges et Rouen. Mais il ne 
voulut rien entreprendre, sans en avoir conféré avec 
son chapitre et obtenu son assentiment. En son assem¬ 
blée du 7 novembre 1583, il lui exposa les causes de sa 
détermination et exprima l’espoir que ce changement 
serait profitable à tout le diocèse, en même temps qu’à 
la ville, parce qu’il procurerait à l’avenir « des curés et 
» gens d’église plus sçavans. ® Le chapitre donna son 
adhésion au projet. Toutefois l’écoîàtre fit toutes réserves 
pour les droits, prérogatives et privilèges appartenant à 
sa dignité. 

D’un autre côté, l’Évêque sollicita de l’Échevinage, qui 
avait quelque superintendancè sur le collège, de consentir 
qu’il fût pris et accommodé pour le logement desdits 
religieux, comme l’avait fait le chapitre, qui y avait aussi 
autorité. L’échevinage, en assemblée générale du 24 no¬ 
vembre 1583, donne son « consentement à l’introduc¬ 
tion et réception desdicts religieux, mesme que pour les 
loger et accommoder l’on puisse prendre ledict collège 
des Grandes ÉColles et le revenu d’icelluy, à condition 
que lêsd. religieux ne prendront aucune chose pour ins¬ 
truire la jeunesse audict collège ne pour lendit, ni pour 
les chandelles, ni par austre moien que ce soit et 
encor, à la charge que lesdicts religieux seront tous 
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naturels François et qu’aucun estranger ne sera admis 
pour le présent ny pour l’advenir, et aussy que les pau¬ 
vres Gappettes instituez dès longtemps audict collège y 
demeureront et jouiront à toujours des' fondations à eux 
cydevant faictes et qui pourront estre faictes cy-après à 
leur profit... » (1) 

Les choses ainsi arrêtées, il semblait que le collège 
n’allait point tarder à reprendre une nouvelle vie. Et 
cependant ce ne fut que plus de vingt ans après que les 
intentions de Mgr. Geoffroy de la Martonie et de l’Éche¬ 
vinage furent réalisées. Qu’était-il donc arrivé ? Les trou¬ 
bles de la ligue, la division des esprits et les désordres 
qui agitèrent la ville en ce temps là, ne permirent pas 
de conduire à bonne fin l’œuvre entreprise. Cependant 
le projet fut repris en 1593 et, par une délibération du 
18 février, le corps de ville, considérant le peu d’instruc¬ 
tion que la jeunesse recevait au collège, consentit de nou¬ 
veau à concéder ledit collège aux PP. Jésuites et à leur 
payer deux cents écus par an, plus 133 écus 20 sols 
(ou cent livres) à leur arrivée, pour les aider à se meu¬ 
bler; à la charge d’entretenir les Capettes. 

Mais bientôt la conclusion fut empêchée de nouveau. 
L’attentat de Chatel contre le roi avait fourni une occasion 
favorable de satisfaire la jalousie de l’Université et l’an¬ 
cienne animosité du parlement. La Cour, par son arrêt 
du 29 décembre 1594 qui condamnait l’assassin, frappa 
en même temps les membres de la Société de Jésus, en 


(1) Voyez xl vi*. Registre aux délibérations de l'Échevinage et cité 
d'Amiens. — Archiv. départem. Fonds du collège, 1** liasse de la 
i" layette. 
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leur enjoignant de sortir de France dans le délai de quinze 
jours. Un édit royal du 7 janvier 1596 confirma cette 
sentence. 

Que devint dès lors, à Amiens l’instruction publique 
si défectueuse déjà en 1583 ? 11 faut penser qu’elle souf¬ 
frait singulièrement et des agitations politiques et de la 
misère causée par la peste et la famine qui affligeaient la 
ville, lorsque un bien lugubre évènement vint achever 
sa ruine. Ce fut la surprise de la ville par les Espagnols, 
suivie d’un long siège et de la reprise par Henri IV (1). 
Au mois de novembre 1599 les régents abandonnèrent le 
collège et Louis Andrieux, qui en était le principal, se 
retira à Paris, nous dit le P. Daire. 

Cependant, quand son trône fut affermi, Henri IV qui 
avait compris la faute commise par le Parlement^), rétablit 
« pour le bien et instruction de la jeunesse, à l’honneur 
» de Dieu et aux bonnes sciences et mœurs la société et 
» compagnie des Jésuistes ès collèges qu’ils avoient cy 
» devant... » par un édit du mois de septembre 1603, 
enregistré en cour de Parlement de Paris le deux janvier 
suivant. Il autorisa même l’établissement d’un nouveau 
collège à la Flèche en Anjou. 

Ce fut alors que, selon le vœu des habitants de la ville 
d’Amiens et de l’échevinage, le comte et la comtesse de 
St.-Pol supplièrent le Roi de leur accorder la même 


(1) Heraand Tello avait surpris la ville le 11 mars 1597; elle fut 

rendue le 25 septembre. # 

(2) L'Université ne tira pas grand profit de l’expulsion des Jésuites, 
car la plupart de leurs élèves les suivirent à l’étranger. {Le XVW siècle. 
Institutions , usages et costumes , par le bibliophile Jacob [Paul 
Lacroix]. 
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faveur. Leur requête fut favorablement accueillie et le 
Roi signa le brevet dont voici les termes : 

t Aujourd’hui xxviij* de février mil six cens quatre, le 
v Roy voulant bien et favorablement traicter les nobles, 
» bourgeois, manans et habitans de la ville d’Amiens, 
» Sa Majesté, suivant la très humble supplication et 
v requeste quy luyen a esté faicte par les sieur et dame 
» conte et contesse de Saint-Pol et lesdits habitans, A 
» accordé à la société et compagnie des Jésuistes de pou- 
» voir establir un collège pour l’instruction de la jeunesse 
» en ladite ville d’Amiens, en la forme de ceux qu’il ont 
» aux aultres villes du Royaume et de pouvoir accepter 
» les fondations des biens meubles et immeubles qui 
» leur seront faictes par lesdits sieur et dame et lesdits 
» habitans en général et particulier, et avons pour iceluy 
» le tout aux charges contenues en l’édict expédié en 
* leur faveur au mois de septembre dernier, et A permis 
» auxdits habitans de leur laisser pour cet effet tel lieu 
» qu’ilz verront estre à propos pour ledit collège, ou pour 
ï l’agrandir de prendre des maisons et jardins voisins, 
v en payant les propriétaires de gré à gré. Et de ce m’a 
» commandé leur expédier toutes lettres nécessaires, à 
» ce pendant le présent brevet qu’Elle a pour ce signé de 
» sa main et voulu estre contresigné par moy son con- 
» seiller et secrétaire d’Estat. » 

Signé : Henry. 

Et plus bas : Ruze. 

Par lettres patentes du même jour, le Roi « considérant 
» qu’en toute l’estendue de notre pais de Picardye il n’y 
> a aucun desdit collèges, et qu’il y est aultant ou plus 
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» nécessaire qu’en nulle autre province de notre royaume, 

» A ceste cause, Nous.... avons permis et par ces pré- 
» sentes signées de notre main permettons à ladite 
» société et compagnie des Jésuistes de pouvoir establir 
» un collège en ladite ville d’Amyens, capitalle de nostre- 
» province de Picardye, composé de tel nombre de per- 
» sonnes d’icelle société qu’ils verront y estre nécessaire 
» pour le service divin et instruction de la jeunesse aux 
» bonnes lettres tant d’humanités, philosophie, quethéo- 
* logie, aux classes, règles et formes dont ilz ont accous- 
» tumé user ès collèges qu’ils ont auxdites villes de notre 
» royaume... » (1) 

Le Roi fit plus. Prenant en considération tant la 
pénurie des deniers communaux que la misère à laquelle 
étaient réduits les habitants d’Amiens, par suite de la 
guerre et de la surprise de la ville, Il octroya au collège, 
par lettres patentes du 42 novembre 1604, la somme de 
trois cents livres tournois de pension. Elle devait être 
affectée spécialement à l’entretien d’un nombre suffisant 
de régents pour l’instruction de la jeunesse, et payée par 
les trésoriers généraux de France, soit aux échevins de 
la ville ou ses receveurs, soit au principal administrateur 
et recteur du collège. Notons que le 41 septembre 1648 
le roi Louis XIII donna des lettres de confirmation de ce 
don, qui devait être pris sur la recette du domaine du roi 
dans la ville, * sur les plus clairs deniers provenant des 
» droits seigneuriaux, amendes et confiscations. » 

Pour régulariser la situation, il restait à obtenir l’ap¬ 
probation des diverses autorités de la ville; il fallait 


(1) Voy. ces lettres patentes in extenso, aux pièces justificatives. 
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aussi leur bienveillant concours, pour contribuer à cette 
fondation par des dons que le Roi avait permis d’ac¬ 
cepter. 

Le 41 décembre 1606 M. du Treignel, gouverneur de 
la ville, se présenta en la chambre du conseil, où étaient 
assemblés le premier échevin, les échevins, le procureur 
fiscal et autres. Il leur représenta l’utilité de l’établisse¬ 
ment d’un collège de Jésuites, qui était fort désiré par le 
Roi, et pria la compagnie d’aviser en quoi le corps de 
ville pourrait y aider. 

Dans l’après-midi, les conseillers de ■villefurent mandés 
à l’Hôtel-de-Ville et avec les échevins décidèrent qu’il 
serait offert aux pères Jésuites, pour partie de la fonda¬ 
tion du collège, six cents livres tournois de rente, qui 
seraient fournies, savoir, trois cents livres sur le revenu 
de la Maladrerie, dont ils étaient administrateurs, et trois 
cents livres sur les deniers communs de la ville, mais à 
la condition que celle-ci serait déchargée des dix muids 
de blé qu’elle s’était engagée à payer à l’ancien principal 
du collège. On offrit en outre la maison des filles péni¬ 
tentes qu’occupaient temporairement les religieuses Car¬ 
mélites, laquelle donnait un revenu de soixante livres 
par an. Enfin l’assemblée consentit que la rente de 300 
livres donnée par le Roi pour l’entretien des régents, 
ensemble le collège lui-même et ses revenus fûssent 
appliqués'à la nouvelle fondation. 

Le 20 du même mois le chapitre de Notre-Dame 
d’Amiens, à la demande du R. P. Jean de Machault, prê¬ 
tre religieux de la compagnie de Jésus, au nom de celle-ci, 
répondit qu’il persistait dans sa volonté de leur « baille 
tant le collège (de St. Nicolas), que le revenu de la pré- 
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bendey affectée » , lorsqu’ils feraient connaître leurs enga- 
gements. 

Le 1" octobre 1607 Mgr. Geoffroy de la Martonie con¬ 
voqua en son palais épiscopal une assemblée générale, à 
l’effet de fixer définitivement les conditions et engage¬ 
ments respectifs entre les parties intéressées. A cette 
assemblée se trouvèrent, outre l’évêque d’Amiens, M. le 
comte de St-Pol, gouverneur et lieutenant général pour 
le Roi en la province de Picardie, M. de Treignel, gou¬ 
verneur de la ville d’Amiens, MM. du Chapitre d’Amiens, 
les Trésoriers de France en Picardie, les officiers du Roi 
au bailliage d’Amiens et les échevinsde la ville. 

Au nom de la Société des Jésuites, le P .‘de Machault 
basant ses propositions sur les promesses faites, lesquelles 
pouvaient être estimées à 3,300 livres de revenu, offrit 
d’enseigner la jeunesse des cinq classes d’humanités, en 
y ajoutant, en fin d’année, un abrégé de la logique. Lors- 
(pj’il se trouverait des écoliers capables, on ouvrirait les 
classes de philosophie. 

L’assemblée accepta ces offres; mais il fut en outre 
convenu qu’une classe de théologie pour les cas de 
conscience serait de suite, et établie que du jour où les 
revenus atteindraient 4,300 livres, il serait ouvert un 
cours entier de philosophie. 

Enfin, l’assemblée ajouta que les PP. Jésuites pour¬ 
raient accepter, sous le bon plaisir de sa Majesté, des 
dons et legs jusqu’à 5,000 livres, pour la fondation de 
leur collège. 

Peu de jours après, l’Écolâtre d’Amiens donna son 
consentement à l’abandon du collège fait au profit des 
PP. Jésuites, en ajoutant qu’il les suppliait de se sou- 
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venir de la promesse qu’ils lui avaient faite à l’égard des 
pauvres écoliers du collège. 

L’accord fait ainsi sur tous les points, on s’occupa de 
reconstruire et de réparer les bâtiments qui menaçaient 
ruine et de garnir les classes de meubles et de livres. Le 
père provincial des Jésuites promit d’ouvrir les cours à la 
St. Luc (18 octobre) 1608, si les bâtiments étaient en état. 

Afin de subvenir aux frais de ces réparations, lç Maire 
et les échevins de la ville, au nom de la communauté 
des habitants, aliénèrent au profit de Anthoine Chevalier, 
saieteur, une maison sise à Amiens, qui était inutile. Le 
Roi donna le l9 août 1608 des lettres de ratification de 
la vente. 

D’un autre côté, mue par un sentiment généreux. 
Madame Françoise Scourion, veuve de M. Adrien Pic- 
quet, écuyer, sieur de Dourrier, conseiller du Roi et son 
lieutenant particulier au bailliage d’Amiens, demeurant 
paroisse St. Michel, fit donation au profit des PP. Jésuites 
d’une rente de cent livres, qui lui était due par feue 
Madame Marie de Bourbon duchesse de Longueville, et 
hypothéquée sur la terre et seigneurie de Lucheu, suivant 
l'acte passé devant notaires royaux, au registre de Fran¬ 
çois de Bacq, l’un d’eux, sous la date du 9 novembre 1607. 
Le P. Jean de Machault, accepta cette donation. 

L’époque fixée pour l’ouverture du collège est arrivée 
et les travaux ne sont pas terminés. Cependant, malgré 
les incommodités qui peuvent en résulter, les PP. Jésuites, 
pour ne point faire perdre de temps aux élèves, commen¬ 
cent les leçons. 

Dès lors les choses vont suivre leur marche calme et 
régulière. Les maîtres sont à leurs chaires et pendant 
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un siècle et demi nous n’aurions à enregistrer que leurs 
leçons graves et morales, ou les ébats joyeux et les rires 
éclatants des écoliers, si n’étaient quelques faits saillants 
de gestion que nous aurons à rapporter. 

Nous voulons conduire le lecteur comme par la main à 
travers les circonstances diverses qui ont marqué la vie du 
collège pendant cette période et jusqu’à la fin de son 
existence. C’est pourquoi nous suivrons l’ordre chrono¬ 
logique, autant que possible, dans la narration des faits. 
Le lecteur verra ainsi se dérouler sous ses yeux toute la 
vie scolastique, tous les incidents dont elle sera traversée. 
Il vivra donc, pour ainsi dire, avec les écoliers et avec 
les maîtres. 

Rappelons d’abord les lettres patentes données par le 
roi Louis XIII au commencement de son règne, c’est-à- 
dire au mois du juillet 4610, portant confirmation 
pleine et entière de l’édit de 1603, qui avait rétabli les 
Jésuites dans leurs anciens collèges, et aussi des nouvelles 
permissions d’en établir d’autres, « ce qui a esté fait et 
» exécuté, dit le Roi, au grand contentement de nos subjets 
» qui ont trouvé pour l’instruction de leurs enfans à la 
» piété, conjointement avec les bonnes lettres, ce qu’ils 
» pou voient désirer. » 

L’Évêque d’Amiens, qui tenait à voir prospérer le 
nouvel établissement, sollicita et obtint du Saint Siège 
l’union au collège des biens et revenus de plusieurs béné¬ 
fices ecclésiastiques. Ainsi les chapelles de St. Quentin, 
auprès de l’église St. t Martin, de Notre-Dame de la Rose 
et Notre-Dame de Gouy ou de la Corbière en la cathé¬ 
drale, la chapelle de Notre-Dame à Vignacourt et le 
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prieuré de Fresmontier au doyenné de Conty furent unie 
par bulle du pape Paul V du mois de décembre 1608; et 
le prieuré de Flixecourt par bulle du mois de juittet 
4611. 

Le titulaire du prieuré de St. Denis d’Amiens, Jean 
Leroy, avait, de son côté, consenti l’union de son prieuré, 
ce qui fut fait par bulle du même pape du 13 septembre 
1610, en même temps que l’union de St. Nicolas de Par- 
villers. 

Le prieur Leroy, qui était chanoine et official d’Amiens et 
en même temps conseiller au bailliage, fit construire de 
ses libéralités, en l’année 1613, dans l’enceintedu prieuré, 
un bâtiment pour le logement des Capettes. Ce bâtiment 
fut reconstruit en 1754 par les Jésuites qui, pour en payer 
les frais, empruntèrent alors du sieur de Sacby d’Home- 
court une somme de trois mille livres en constitution de 
rente. 

Le nombre des Capettes fut fixé à douze. Le prieur se 
réserva le choix de deux titulaires, et à deux de ses plu» 
proches parents le choix de deux autres pendant sa vie 
et des quatre après sa mort. 

En 1640 le R. P. Jean Barthélemy, recteur du collège, 
expose au comte de St. Pol, gouverneur de Picardie, que 
pour faire une classe de philosophie il serait nécessaire 
d’employer la chapelle ordinaire et de se servir à sa 
place de l’église St. Denis. Pour y accéder, il y aurait 
lieu d’établir un passage couvert eu forme d’arcade, à 
travers la rue. Celle-ci ayant 34 pieds de largeur, on en 
pourrait prendre six à l’endroit d’une voirie et flégart où 
l’on décharge les immondices et où personne ne passe, 
et il resterait encore 28 pieds. Le comte St. Pcd donna 
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son consentement le 23 juin, l’échevinage le même jour, 
M. de Treignel, gouverneur de la ville et citadelle, le 24, 
et les trésoriers généraux le 30 du même mois, mais à 
la charge que les Jésuites tiendraient cette arcade immé¬ 
diatement du Roi, à cause de son domaine, pour quoi ils 
paieraient par an trois deniers de reconnaissance. Enfin, 
le deux juillet, l’un des trésoriers généraux, commis par 
M. le Subdélégué pour fixer l’alignement de l’arcade, en 
dressa procès-verbal {4 ). 

En 1646 le jardin du collège fut agrandi par l’annexion 
du jardin des Archers de Ste. Christine, qui y joignait 
et dont cette compagnie fit donation au profit du col¬ 
lège. 

Le 21 juin 1619 par devant De Bacq et Bazin, notaires 
royaux, les RR. PP. Jésuites du collège achetèrent, par 
voie de command, de vénérable M* Nicolas Desgrez, 
chanoine de l’église St. Yulfran d’Abbeville et autres, un 
fief et noble tènement nommé le fief de la Cave, ses 
appartenances et dépendances, assis au terroir de la Bou- 
tillerie et à l’environ et généralement toutes les terres 
labourables, prés, vignes et autres droits tant en fiefs 
qu’en rôtures, moyennant le prix de 5,400 livres (2) qui 


(1) Cette arcade fut supprimée le 11 juin 1763, par ordre du parle¬ 
ment. Un autre arrêt du parlement, du 7 septembre 1776, ordonna le 
rétablissement de cette communication. Fut-il exécuté? 

(2) Il y eut là une véritable donation, puisque les cédants (héritiers 
Randon) avaient payé ce fief 8,040 livres 2 sols le 17 mai précédent. 
Ce chilTre se décomposait ainsi : 7,930 livres 12 sols de deniers princi¬ 
paux, 30 sols de denier à Dieu, 60 livres pour le vin du courtier; 18 
livres pour les épingles de Catherine et Jacqueline Desgrez, et 30 livres 
pour acheter des livres à Nicolas Desgrez, chanoine. — Cette remarque 
peut intéresser surtout les praticiens. 

T. iv, 2 e g. 15 
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fut payé le 31 octobre suivant. L’acquisition fut acceptée 
par le P. Jeanbaptiste Jobert, recteur du collège et le 
P. Marguerin Hervieu, procureur. Ce fief consistait en 
une maison, grange, étables, pigeonnier et autres édi¬ 
fices, jardins pourpris, tènement, le tout enclos de 
murailles, contenant sept journaux ou environ, tenant 
au marais commun, terres labourables tenues en fief de 
ladite terre, et sept journaux de terre auprès du marais. 
Nous verrons plus loin qu’il y avait 180 journaux de terre 
tant en labour qu’en prés. Il était tenu noblement en 
arrière fief de la terre et seigneurie de Boutillerie, ainsi 
que nous l’apprend un dénombrement servi le 25 avril 
4727 « à très haut et très puissant seigneur Monseigneur 
Louis-Auguste d’Albert d’Ally, duc de Chaulnes, pair de 
France, seigneur baron de Picquigny, châtelain de Yina- 
court et autres lieux, par Nicolas Gorguette, écuyer, 
chevalier d’honneur au bailliage et siège présidial 
d’Amiens et Dame Marie-Madeleine Angélique Vaillant, 
son épouse, seigneur et dame de ladite terre et seigneurie 
de Boutillerie. » 

Au mois de février 1619 les PP. Jésuites firent jeter 
bas l’aile gauche du collège, où se faisaient la logique, cin¬ 
quième et la sixième. On démolit en même temps l’ancienne 
chapelle qui servait de classe pour la physique et qui 
faisait façade sur la rue du côté de l’Orient. On con¬ 
struisit alors le principal corps de logis du collège don¬ 
nant sur la rue des Jacobins. Il était long de 30 toises 
(60 mètres). Le prévôt royal, en autorisant cette con¬ 
struction le 8 juin de ladite année, avait imposé aux 
PP. Jésuites l’obligation d’abandonner sept pieds de large 
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de leur terrain au coin de la rue des Jacobins, vis-à-vis 
de la croix, pour l’élargissement de la rue en cet endroit. 
Mais il leur était permis d’avancer de cinq pieds sur la 
rue, vis-à-vis de la porte des jacobins, en amortissant sur 
une longueur de huit toises (16 mètres) en descendant 
vers le Paraclet. 

La seconde aile à droite en entrant dans la cour fut 
bâtie en 1699, dans des proportions analogues. Le devis 
des travaux daté du mois de janvier de cette année porte 
que le bâtiment aura 109 pieds de long et 24 de large de 
dedans en dedans, sur une hauteur de 27 pieds du raz de 
la chaussée. 

Le bâtiment central fut rétabli en 1704, avec les mêmes 
proportions que les deux autres. Leur périmètre formait 
une belle cour carrée. On employa à cette dernière con¬ 
struction vingt mille livres qu’avaient laissées à cet effet 
deux généreux citoyens Pierre Ringard et son frère, l’un 
prêtre et l’autre séculier. 

Dès l’année 1696 les pères jésuites avaient rétabli la 
grande muraille qui enfermait les classes le long de la 
rue des Jacobins et de la rue dite du collège ou des 
jésuites. L’ordonnance d’alignement qui leur fût donnée 
par les trésoriers généraux des finances le huit mars de 
ladite année permit de faire un chamfrin de dix pieds de 
face au coin des deux rues. 

La rue des Jacobins, quoique refaite et remaniée depuis, 
a conservé, à son extrémité, quelque trace de ce passé 
par son ouverture en éventail. 

Au-dessus de la porte d’entrée était une belle statue 
de la Sainte Vierge placée dans une niche. On y lisait 
aussi : Collegium Societatis Jesu. Cette inscription fut 
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remplacée en 4763 par. celle-ci : Collegium Sancti Ni- 
colai. 

Decourt nous apprend qu’un incendie se déclara dans 
le collège le 23 novembre 1629, à une heure de la nuit et 
causa quelques dommages. Mais ils furent bientôt réparés. 

L’église St. Denis mise à l’usage du collège fut 
agrandie en 1665. A cet effet, la ville avait permis, par 
délibération du 22 février 1664, de prendre quatre arches 
du cloître du cimetière. 

Une déclaration passée devant les notaires au bailliage 
le 20 janvier 1682, aux minutes de Lecaron, par le R. P. 
Gilbert Darrot, prêtre religieux, procureur du collège, 
porte que le collège et une petite maison sise dans la rue 
Neuve St. Denis sont tenus du Roi. Les limites du col¬ 
lège y sont ainsi déterminées : il est situé rue nommée 
des Jésuites et tient d’un côté à la rue des Jacobins, de 
l’autre au sieur Chapelier et au derrière de plusieurs 
maisons situées rue du Beau Regard, par derrière à 
M. Dufresne Ducange. 

Parmi les prix qui étaient distribués, à la fin de l’année 
scolaire, aux écoliers les plus méritants, il s’en trouvait, 
comme de nos jours, qui étaient dus à la munificence de 
quelque corporation ou d’un grand personnage. Nous 
avons sous les yeux un exemplaire des satyres de Juvénal, 
qui fut donné pour second prix de versification, par les 
Trésoriers généraux de France à Amiens, receveurs du 
domaine du Roi, à un élève natif de Rouen, nommé 
Gabriel de Clermont, en l’année 1665. Il est couvert en 
maroquin ; sur les deux plats sont les armes et couronne 
de France, entourées du collier de l’ordre du St.-Esprit ; 
sur la bordure : des fleurs de lys alternant avec des Q 
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entrelacés ; le reste est semé de fleurs de lys. La tranche 
est dorée (1). 

Sur un premier feuillet additionnel on lit cette mention : 

Ego infra scriptus studiorum Præfectus collegii Ambia- 
nensis societatis Jesu testor ingenuum adolescentem 
Gabrielem de Clermont Rothomagensem in solenni præ- 
miorum distributione ex liberalitate et muniôcentiâ Quæs- 
torum ragiorum ambianensium in schola humanitatis 
secundum latini carminis præmium æquissimo littera- 
torum virorum judicio retulisse. In cujus rei fidem has 
ipsi litteras sigillo collegii munitas dedimus quarto nonas 
septembris anno 1665. 

Johannes Josephus de Neufville S. J. 

Le sceau y apposé représente le monogramme 
1H S surmonté d’une croix; au-dessous les trois 
clous de la passion. Autour cette, exergue : rect. 

COLLE. AMBIANENSIS. SOC. IESV. 

Sur un second feuillet est imprimée une pièce en style 
lapidaire, que nous reproduisons. Elle proclame la muni¬ 
ficence presque royale des receveurs royaux, envers les 
élèves d’Apollon et des Muses. Le souvenir doit en être 
transmis à la postérité. Le millésime est marqué en let¬ 
tres saillantes dans le vers final. 

Mvnificentissimos. Agonothetas. 

APOLLO. 

Gratvlare. Academiae. 

Ambianensi. 


(1) Cet exemplaire est de l’édition imprimée à Paris chez Orry en 1602. 
Un ex-libris mis en tête et au pied du titre indique que plus tard 
l’élève G. de Clermont fit don de l’ouvrage à la bibliothèque du collège. 
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QVIBVS. PVBL1CA. AERARU. ADMINISTRAT»). COMM1SSA. EST. 
PR1VATIS. 1LLI. TVORVM. COMMOD1S. STVDENT. ET. GLORIAE. 
REMQVE. ET. MVNERE. SVO. DIGNAM. ET. NOMINE. SE. FAC- 
TVROS. PVTARVNT. SI. T1BI. DE. THESAVRIS. SVIS. SVPPEDI- 
TARENT. VNDE. ALVMN1. TVI. LOCVPLETARENTVR. QVAESTORES. 
REIPSA. POTISSIMVM. REG1I. QUORVM. LIBERALITVS. REG1AE. 
PROPE. PAR. ET. AEQVALIS. FV1T. ATQVE. EA. DEMVM. QVAM. 
PROBARES. APOLLO. CELEBRARENT. MvSAE. ET. 1PSA. POSTE- 
R1TATI. COMMENDARET. IMMORTALITAS. 

qYaestor. praeCLaro. pVer. o. 
te MVnere DonaI. 

Des exercices publics avaient lieu périodiquement dans 
le collège, pour former les élèves. Voici le titre d’une 
thèse soutenue en 1695 par un écolier d’Amiens : 

DE PRÆDETERM1NATIONE PHYS1CA THESES PHILOSOPHICÆ. 

Harum conclusionum veritatem, Deo duce, et auspice 
Deiparà, tueri conabitur 

Claudius Godbert, Ambianus, . 

In Aula Collegii Ambianensis Societatis Jesu, die martis 
17 maii 1695, horà post meridiem tertiâ cum mediâ. 

Pro LXI. exercitatione publica. (1) 


(1) Nous devons cette communication, la précédente et quelques 
autres encore à la gracieuse prévenance de M. le baron Albéric de 
Calonne, président de la Société des Antiquaires de Picardie. 

(A suivre). Darsy. 
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HISTOIRE 


DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

DE U VILLE ET DE LA BAIHJEOE 

DE 

MONTREUIL-SUR-MER 

(Suite) 


Enfin, le mois de mars i687 est désigné pour le dé¬ 
part. Venez me chercher, mande Du Muret à Deswaguets; 
« le plus lost que faire se pourra sera le mieux. » En at¬ 
tendant, priez Dieu pour moi afin qu’il me donne « la 
force de supporter cette persécution. » Il prend en même 
temps des mesures pour que ses grains soient apportés 
désormais à l’Hôtel-Dieu ; s’il ne les consomme, « les 
pauvres en profiteront. » 

Mais voici qu’accablé de souffrances, le soin des affaires 
lui devient de plus en plus insupportable par la difficulté 
qu’il rencontre pour le recouvrement de ses redevances : 
témoin François Guérard, curé de Verton, qui lui devait 
les dîmes de 1680 à 1687. 

« Je vous prie de considérer que je suis icy à charge. 
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» lui écrivait-il le 8 novembre 1687,et que la maison de 
» l’Hôtel-Dieu ne me peut pas soustenir et alimenter de 
» rien. J’ai besoin d’antidotes contre le venin de la vieil- 
» lesse, et voici la foire de Saint-Martin d’Amiens qui 
» approche, où il s’en distribue de bons. J’espère tout de 
» vous, que vous me ferez toucher un peu de monnoye 
» pour y pourvoir. » 

Pour sortir de tout embarras, Du Muret en vient donc 
à renoncer aux dîmes et, par acte passé entre Enlart et 
lui, il se contentera désormais de recevoir la pension de 
2,000 livres qu’il s’est réservée. Cette fois le résignataire 
se soumit aux termes du contrat, mais résista devant les 
autres réclamations, principalement celle des 1,800 livres 
qui restaient dûes sur le mobilier de ferme. 

En présence d’une telle résistance, Du Muret, qui ne 
demandait que du repos, confie le soin de ses affaires à 
l’abbé Deswaguets et abandonne tous ses droits à l’Hôtel- 
Dieu. 

Enlart donne alors aux débats une tournure peu en rap¬ 
port avec son caractère de religieux. 

Le 25 juin 1688, il somme Du Muret de rendre les 
titres du prieuré et les ornements de la chapelle dont il 
se serait emparé n’en ayant laissé que pour une valeur 
de « six à neuf livres >; il l’accuse de n’avoir aucune 
commisération pour son ancienne maison, en exigeant 
une pension de 2,000 livres, somme exorbitante « en ce 
» temps de misère »; il prétend enfin que l’abandon de ses 
droits à l’Hôtel-Dieu n’est que l’effet d’une « séduction sur 
» une personne infirme, » et que l’abbé Deswaguets ne l’a 
attiré près de lui que pour s’emparer de sa pension sur 
laquelle il dépense trois cents livres à peine par an, et 
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d’un coffre renfermant de 20 à 25,000 livres qu’il aurait 
dérobé au préjudice du prieuré. Si d’ailleurs, dit M® Fran¬ 
çois de Nempont, son avocat, dans ses réponses du 
28 novembre 1688, Du Muret pouvait se choisir un lieu 
de retraite pour y terminer ses jours, ce devait être à 
l’abbaye de Saint Saulve dont il était profès ou dans 
son ancien prieuré où il n’aurait reçu de la part de 
son client que témoignages t d’amour » et « de respect, » 
étant « son bienfaiteur et son oncle, » et non à l’Hôtel- 
Dieu où il est « l’objet de la séduction, » où il a été 
amené par l’abbé Deswaguets qui est allé « l’enlever en 
» carosse et comme à la dérobée. ». 

Sur ces entrefaites, l’abbé Du Muret mourut le 8 dé¬ 
cembre 1688, laissant par testament à l’Hôtel-Dieu, où il 
désirait être inhumé, tout ce qu’il possédait. 

Alors Enlart recherche des alliés ; il en trouve un, 
mais ce ne sera que pour bien peu de temps. Il prétend 
que si son oncle a été inhumé à l’Hôtel-Dieu, c’est que 
les sœurs veulent « éteindre sa mémoire et faire oublier 
un très gros pécule qu’il y a apporté, enlevé qu’il a 
» esté par les allèchemens et attraits. » Il somme Deswa¬ 
guets de lui rendre le corps de Du Muret pour le trans¬ 
férer à Saint-Saulve et, dans ce but, il entraîne avec lui 
Dom Josse Levasseur, prieur de cette abbaye, disant 
qu’un moine n’a point le droit de faire « eslection de 
» sépulture; » en même temps il attaque les donations. 

Un moine, dit-il, un moine n’a rien; ce qui est à lui est 
au monastère, quid acquirit monachus acquirit monasterio 
et « il y a d’autant plus de raison de l’avoir ainsi statué, 
» que les allèchemens des hospitaux qui, envisagent les 
» biens de ceux qui meurent chez eux comme une proie 
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» conquise, causeroient sans cesse des désordres qui ne 
» sont que trop souvent pratiqués chez eux. » En vain 
soutiendrez-vous qu’un moine bénéficier diffère de celui 
qui ne l’est pas; que le premier peut disposer de son 
pécule, ce que le moine simple ne peut faire, par la 
raison que « c’est l’abbé seul qui peut profiter de la 
» despouille de son moine venant à décéder, et que si tel, 

» moine décédé a disposé sans permission de son abbé 
» en tant qu’il est sub fenilo ipsius, c’est à lui seul à 
» réclamer contre telle disparition et nullement à un 
» autre moine. » En vain direz-vous que ce n’est pas à 
moi, simple résignataire, mais à l’abbé de Marmou- 
tiers-les-Tours dont il dépendait; à revendiquer les droits 
de l’abbé Du Muret. Le prieuré de Beaurain a été laissé 
en ruine par lui ; c’est avec son avoir, dont il ne pouvait 
disposer, qu’il doit être réparé. 

En tous cas, ce n’est pas à Deswaguets qu’il appartient 
de dire avec Saint Bernard que « le bien du crucifix ne 
» doit pas être appliqué à des usages profanes, car 
« ce n’est pas l’intérest du seul hostel Dieu qu’il pres- 
» che : » il ne rend pas compte de sa gestion à l’évêque ; 
les échevins ne le surveillent pas comme ils le doivent ; 
il se dit agréé par l’évêque alors qu’il ne l’est pas, « et il 
» n’est pas juste qu’un particulier comme lui s’enrichisse 
» d’un hospital.Et c’est très inutilement qu’il » me « donne 
» des avertissemens et me menace de punition. On sait, 

» et la pratique journalière le sait et voit, que ce sont les 
* âmes de Dieu qui sont tourmentées et auxquelles il 
» arrive des punitions. Il n’a jamais lu l’histoire de Job, 

> puisque, s’il l’avait fait, il auroit connu que Dieu en a 
» fait un miroir de patience. Quoiqu’il en soit, il s’oublie, - 
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» et il feroit bien de se réformer en s’abstenant des dé- 
» penses immenses qu’il fait à régaler ses compagnons.» 

Enlart se livre ainsi à toutes sortes d’emportements 
contre Deswaguets ; faute de raisons plausibles, il l’in¬ 
sulte, il dit qu’il a ses preuves et qu’elles suffisent t pour 
» lui faire chanter la palinodie »; il parle de l’enlève¬ 
ment d’un coffre qui, sans aucun doute, n’exista jamais 
que dans son imagination; il reproche à Deswaguets 
l’inhumation de son oncle, son refus d’une entrevue avec 
lui et d’avoir ainsi empêché une « réconciliation sincère; » 
enfin, pour péroraison, il traite Deswaguets de « tartufe, 
» d’hypocrite, d’hétéroclite, de Pharisien : 

« Qu’il ne se compare pas, dit-il, ses filles et lui, au 
» Samaritain descendant de Jéricho : il pourroit plus 
» justement se dire Pharisien, de ces faux docteurs de 
» l’ancienne synagogue qui n’ont que l’apparence et la 
» frange au bout de la robe. » 

Ce que vous venez d’entendre, dit M* Le Roy, avocat 
de l’Hôtel-Dieu, « fait bien connoistre jusqu’où va la 
» passion d’un religieux qui doit estre un véritable 
» modèle de piété et de charité »; et, dans une plaidoirie 
aussi solide et aussi digne qu’avait été violente et insensée 
celle de son adversaire, il démontra que l’abbé Du Muret 
n’était entré à l’Hôtel-Dieu que de son plein gré ; qu’il 
pouvait comme bénéficier disposer de ses épargnes, ce 
que l’abbé de Marmoutiers ne contestait pas ; qu’il y 
avait été inhumé d’après ses volontés et que les alléga¬ 
tions portées contre cette maison et son directeur n’étaient 
que pure expression de « haine et de vengeance. » 

Le conseil d’Artois, par sa sentence du 20 novembre 
1690, refusa de s’arrêter aux moyens de nullité proposés 
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par Enlart, et le condamna au paiement des 1,800 livres 
et à celui de la pension due jusqu’au jour du décès de son 
oncle, disant que le corps de Du Muret restera à l’Hôtel- 
Dieu, car tel était le droit de la maison et le désir du 
défunt qui « ne pouvoit espérer «place au prieuré après 
» sa mort, puisqu’il en avoit esté chassé et spolié de son 
» vivant avec outrage et violence ; et enfin qu’il n’y avoit 
» aucune apparence qu’il fût enterré à Saint-Saulve de 
» Monstrœul, comme le vouloit. le défendeur, veu que 
» c’estoit un lieu désert et abandonné qui servoit de 
» cabaret à tous les habitans de Monstrœuil; » que 
» l’Hôtel-Dieu, s’il est vrai qu’il en avait, » rendrait les 
titres du prieuré à Enlart, bien que, par acte du 10 no¬ 
vembre 1688, Dom Jean Dumoulin, prieur de Saint-Josse- 
sur-Mer, lui eût'enjoint, au nom de l’abbé de Marmoutiers, 
de ne s’en point dessaisir; qu’en tous les cas, c’était à 
ce dernier et non à Enlart qu’il appartenait de réclamer 
« ce prétendu gros pécule », attendu qu’il * n’avoit pas 
» droit de répéter un seul denier provenant de la succes- 
» sion dudit sieur Du Muret », le déclarant en outre 
« non recevable dans sa demande afin d’être admis à 
» rapporter par témoins les faits par lui articulés pour 
» l’imputation des autres parties reprises au procès. » 

Enlart appela de cette sentence. Vainement employa-t-il 
tous les moyens qui pouvaient entraver les saisies faites 
contre lui et retarder la conclusion du procès; le 28 février 
1693, le Parlement rendit l’arrêt suivant : 

* Nostre dite cour, par son jugement et arrest, a mis et 
» met l’appellation à néant ; ordonne que la sentence de 
» laquelle a esté appelée sortira effet ; condamne l’appe- 
» lant en l’amende ordinaire de douze livres et aux des- 
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» pens de la cause d’appel ; ordonne que le juge qui a 
» rendu ladite sentence rapportera 40 écus de ses espices. 
» S’y mandons...» 

A diverses reprises, l’abbé Deswaguets fut témoin 
d’une misère effroyable. Les sœurs ne pouvaient plus rien 
obtenir de leurs débiteurs, les malades étaient nombreux ; 
qu’on juge de la situation : 

Je suis prêt comme il est de raison de vous payer le 
blé que je vous dois, écrit l’abbé de Saint-André-au- 
Bois, Antoine Godart, dans une lettre du 13 mars 1684 
à Deswaguets, « mais il m’est impossible que je le paye 
» maintenant, parce que n’en avons point. Je crains qu’il 
» m’en faudra acheter pour subvenir aux pauvres qui 
» viennent à nostre porte, partant je vous prie d’avoir 
» patience aussi bien que nous. » 

« Nous écrivons à Monsieur l’Intendant », dit de son 
côté l’abbé Deswaguets, dans une lettre du 8 décembre 
1693 à l’évêque d’Amiens, « pour le presser de nous 
> secourir dans l’accablement où nous sommes des soldats 
» malades et que s’il ne donne ordre à pourvoir à leur 
» subsistance, nous serons obligés de fermer la salle. 
» Nous lui représentons l’impossibilité où nous sommes 
» de fournir aux dépenses extraordinaires qu’il faut faire 
» à cause de la chèreté des vivres, que nous sommes 
» endettés considérablement et que enfin nous ne sommes 
» pas payés, tout le monde étant pauvre ». 

L’abbé Deswaguets mourut le 19 janvier 1694. Sous 
son gouvernement et pour le suppléer dans l’exercice du 
saint ministère, il eut pour co-adjuteur l’abbé François 
Fauchâtre, précédemment curé de Sempy, et ensuite 
l’abbé Jacques Bovery. Ce fut en cette qualité que, le 
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10 avril 1690, ce dernier reçut un testament par lequel 
Pierre Maillart de Calloterie léguait à l’Hôtel-Dieu, en 
reconnaissance des soins qu’il y avait reçus, tout ce qu’il 
possédait dans le cas où son fils mourrait, ou du moins 
en donnait la jouissance jusqu’à la majorité de ce fils. 
Ce legs consistait enjune maison, « 4 ainettes, » 14 livres 
qui lui étaient dues par diverses personnes, une vache, 
5 pièces de 30 sols, 2 coffres, 1 buffet, 1 chaudron, 1 pot 
au feu, 2 paires de draps de toile de lin, <4 méchantes 
chemises»,une bonne crémaillère, « 1 méchant gril», une 
couverture blanche, 1 traversin, 1 charreté de foin et 
une autre de bois, une bêche et 1 fourchet tout neuf. 

L’abbé Deswaguets avait donné le voile aux sœurs 
Jeanne Bardon de S 1 ® Agnès, Barbe de Belledaine de 
S“ Cécile (VIII), Marie Delhomel de S 1 * Agathe (III), Anne 
Bâillon de S*® Austreberte, Geneviève Marguerite Docourt 
de S*® Ursule, Jeanne Sublet de S u Catherine (V), Marie 
Marguerite Hacot de S*® Bonne (I), Marie Françoise 
Guérard de S 1 ® Scholastique (XIV), Marguerite Austre- 
berte de la Motte de S 1 ® Élisabeth (I). 

André DESMONTS. 

(1694-1704). 

Nous voici arrivé à une époque mémorable pour l’Hôtel- 
Dieu. 

Le sol de la France était couvert de léproseries et de 
maladreries ; mais comme depuis longtemps il n’était 
plus question de lépreux ni de pauvres pèlerins, les 
échevinages, qui en étaient reconnus les fondateurs et les 
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avaient administrés, avaient repris leurs dotations et, 
avec celles-ci, les donations, afin d’en employer les 
revenus à leur usage particulier. En retour, ils se char¬ 
geaient de satisfaire aux fondations des bienfaiteurs et, le 
cas échéant, de pourvoir aux besoins des malheureux 
auxquels ces établissements avaient été primitivement 
destinés. 

Montreiiil avait deux de ces hôpitaux : la léproserie du 
Val, située à l’extrême limite de la banlieue, sur le territoire 
d’Écuires dont elle dépendait avant la Révolution, et 
l’hôpital des pèlerins, dit de Notre-Dame, sis à Montreuil 
rue de la Chaîne. 

Sous Henri IV, l’échevinage de Montreuil avait été 
confirmé dans la possession de ces maisons, lors de la 
révision des titres des établissements hospitaliers par 
la chambre générale de réformation des hôpitaux et 
maladreries de France, et il en jouissait paisiblement 
lorsque, sur l’avis de Louvois, Louis XIV décida 
par un édit de 1672, la réunion des biens et reve¬ 
nus des maladreries à l’ordre de Saint Lazare et leur 
érection en prieurés et commanderies pour en dis¬ 
poser en faveur d’anciens officiers nobles, dénués de 
ressources, à qui il répugnait, dans leur misère hautaine, 
de se faire admettre à l’Hôtel des Invalides, bien que 
cette maison n’eût rien d’un hospice (1). 

La maladrerie du Val de Montreuil fut érigée en com- 
manderie avec les biens des hôpitaux de Notre-Dame, 
de Beaurain et de Cavron. En vain l’échevinage jeta-t-il 
les hauts cris et recourut-il aux subtilités des avocats ; la 


(1) Camille Rousset, Histoire de Louvois , t. 1, p. 251 etsuiv. 
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volonté de Louis XIV était telle, pour le moment il n’y 
avait qu’à se soumettre. 

Cependant, l’édifice de grandeur élevé par Louvois 
croula avec ce ministre. Louvois n’avait pu obtenir du 
pape la confirmation de son titre de vicaire général de 
l’ordre de Saint Lazare; vingt années de la plus grande 
autorité ne purent étouffer les réclamations incessantes 
qui s’élevaient de toutes parts; elles triomphèrent enfin, 
et, par l’édit de 1693, le roi retira à l’ordre de Saint 
Lazare les biens qu’il lui avait attribués. Madame de 
Maintenon, devenue toute puissante par la mort de Lou¬ 
vois, n’était point étrangère, assure-t-on, à cette nou¬ 
velle mesure; elle pensait, avec raison d’ailleurs, que ces 
biens devaient plutôt appartenir auxjiauvres des localités 
où ils étaient situés qu’à un ordre religieux. 

En conséquence, Louis XIV, par lettres patentes du 
mois de janvier 1696, enregistrées le 13 février suivant, 
confirma un arrêt de son conseil du 13 juilleh 1695 qui 
prononçait la réunion des maladreries du Val oe Mon¬ 
treuil, de Verton, de Waben et de Montigny-lesvNem- 
pont aux biens de l’Hôtel-Dieu de Montreuil, à cliarge 
par celui-ci d’en employer les revenus à l’entretien qes 
malades, « de satisfaire aux prières et services de fonc^i- 
» lions dont peuvent estre tenues lesdites maladreries ét 
» de recevoir les pauvres malades de Verton, Waben es, 
» Montigny-les-Nempont à proportion des revenus des¬ 
dits lieux. » 

(A.suivre.) A. Braquehay, fils. 

Le Propriétaire-Gérant, 
DELATTRE-LENOEL. 

Amiens. — Typ. Dblattre-Lbnoil, rue de la République, 32. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 


SUE 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES DU DIOCÈSE D’AMIENS. 


(Suite) 

Nous touchons à ce moment solennel où va finir la 
seconde phase du collège. Voyons donc quelles étaient 
ses ressources pendant la gestion des PP. Jésuites. 

Entrons d’abord dans la maison des Oapettes, nommée 
aussi séminaire parce qu’elle était la pépinière des jeunes 
lévites. Là s’abritaient et vivaient les pauvres écoliers 
venus des campagnes! Nous n’y trouverons pas ce confort, 
presque ce luxe dont, à tort ou à raison, on entoure au¬ 
jourd’hui les écoliers et jusqu’aux hôtes des asiles de la 
charité, mais le simple et strict nécessaire, à l’image de 
la maison paternelle. Dans les chambres, c’est un ou 
plusieurs lits garnis d’une paillasse, d’un matelas, d’un 
loudier et d’un traversin ; un châlit à dossier, une table, 
des bancs, des planches pour ranger les livres, une vitre, 
comme l’on disait alors, c’est-à-dire un resseire vitré ou 
garni de papier huilé, pour ranger les vêtements, enfin 
une lampe en fer. 

t. iv, 2* s. 16 
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Dans la chapelle ou, pour mieux dire, dans la salle où 
l’on se réunissait pour la prière, une croix de bois, une 
table, un triptyque représentant la sainte|Vierge,le mystère 
de la Nativité et l’Adoration des Rois mages, quelques 
images, une chaire pour catéchiser et un grand banc. 

Descendons dans la cuisine. Là nous trouvons deux 
grands chenets en fer, une crémaillère, chaudière, poêle 
à frire, gril en fer, pelle, pincettes, réchaud, un plat 
d’étain, une table longue sur ses tréteaux, un grand banc 
et deux petits bancs pour s’asseoir auprès du feu : rien 
de plus. 

On voit, par cette modeste énumération puisée dans 
un inventaire fait en 1661, qu’en ce lieu la vie est des 
plus frugales. Les légumes, en effet, les pois surtout, 
paraissent composer l’alimentation la plus ordinaire (1). 
La pomme de terre, la parmentière, cette grande ressource 
actuelle des ouvriers des villes et des campagnes, était 
encore inconnue. 


(1) Les boursiers du collège de Montaigu, à Paris, qu’on désignait 
aussi sous le nom de Capeltes , n’avaient pas sans doute une cuisine 
moins modeste. On peut donc voir une double allusion portant sur ce 
régime et sur l’origine du cardinal Pelvé, qui y avait été boursier, dans 
un discours que la Satyre Mènippéc prête au trop fameux ligueur : 
« Si le feu cardinal de Lorraine, mon bon maître, vivait, il vous en 
rendroit bon tesmoignage (de mon zèle) : car m’ayant tiré de la 
marmite des Capettes de Montagu, puis mis en la cour de Parlement, 
où je descouvris bien l’eschole, quand il me feit evesque, puis arche- 
vesque, et enfin cardinal....» 

Les boursiers du collège de Saint-Quentin s’appelaient aussi Capettes . 
On sait que ce nom venait des petits manteaux dont les écoliers se 
couvraient anciennement et qu’on appelait capes ou capettes, de cappa. 
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Voici le catalogue des livres qui appartenaient alors 
à la maison des Capettes : 

1° Les fleurs des Saints. 

2° Une Bible. 

3° Un antiphonier. 

4" De la vie parfaite, par le R. P. Adam Leroux. 

5° Un sermonaire des homélies d’après la bible, par 
Pierre Dubelle, etc. 

6° Phrases poétiques. 

7° Les offices de Marcus Tullius Cicero. 

8° Un petit jardin de Notre-Dame, composé par le 
R. P. François de la Croix, de la compagnie de Jésus. 

Nota. — Ces cinq derniers articles ont été donnés au sémi¬ 
naire par le R. P . Mouret , recteur , et ceux qui suivent par le 
R. P. Pierube , procureur . 

9° Le premier et le second volumes de Cicéron. 

10° Les commentaires de César. 

41° Horace. 

42° Les six comédies de Térence. 

13° Les illustres adventures, par Pierre du Dim.... (4) 
44° Apophtegmes de Plutarque. 

45° Crispus Sallustius. 

46° Dialogi aliquot Parisis rectoris. 

47° De octo orationis partium constructione, etc. 

48° Epigrammata veterum, per Joannem Soterem col¬ 
lecta. 

49° Theodorus Gasa (2). 


(1) Ce nom d’auteur à demi-effacé. 

(2) Probablement cet ouvrage : Institutions grammalicœ lib. quatuor 
grâce et latine . 1539. 
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20° Laurentii Vallæ elegantiarum libri. 

21° Ovidii libri sex. 

22° Compendium rhetoricæ Jonæ philologi. 

23° Dialectica Joannis' Cœsarii et Isagogis, etc. 

24° Oratio pro Sextio, et Publii Terentii comediæ sex. 

25° Despauter (1) et Clenard (2). 

Signé: P. Poullet. 

Il résulte d’un état du temporel dressé eii l’année 1©05, 
qu’à cette époque le revenu de la maison deà Capettes 
s’élevait à 564 livres 9 sols 8 deniers, dont 517 1. 10 s. 
dus par la ville (3) et le reste par des particuliers. 

Les dépenses réglées ou fixes étaient celles-ci : 1° au 
maître du séminaire, tous les ans, trente-six livres ; 
2° au maître de musique, même somme ; 3° au portier, 
quinze livres ; 4° à chacun des deux pensionnaires nom¬ 
més par les parents du fondateur, vingt livres; enfin, 
trente livres pour la délivrance d’un prisonnier (4). 

Les dépenses variables et extraordinaires se compo¬ 
saient en ladite année de : 1° quatre-vingts livres pour 
bois, charbon et tourbes pour le chauffage ; 2° quarante- 
cinq livres pour huile à brûler ; 3° quatre-vingts livres 
pour robes, lits, papiers et instruments de musique; 
4° trente livres pour réparations de la maison. 


(1) Despauterius Joan. ninivita . Universa ejus grammalica in c&to- 
modiore docendi et discendi usum redacla , per Joan. Behourt Hotoma- 
gus. 1608. 

(2) Clenardus Nicolaus. Inslituliones ac medilationes in linguam 
grœcam , ou peut-être : Grammalica Grœca . 

(3) Probablement les articles 3 et 5 de l’état des rentes qui suit. 

(4) Les visites des prisonniers et leur rachat étaient des œuvres de 
charité chrétienne très pratiquées autrefois. 
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En outre, les élèves recevaient le potage, dont la 
dépense évaluée à cinquante livres, se prenait sur une 
somrne de quinze cents livres due par le collège. 

Un état des rentes qui appartenaient au collège en 1637 
et que nous retrouvons dans une requête présentée à 
FÉvêque, à l’occasion d’une contestation avec la ville, 
nous fait connaître qu’elles consistaient en : 

1° Quinze livres douze sols six deniers de rente léguée 
aux pauvres clercs de Saint Nicolas, pat* le testament de 
M* Nicole Gaudefroy, chanoine de Notre-Dame. 

Elle ne se retrouve pas en l’état des biens établis plus loin. Il 
est donc présumable qu’elle avait été remboursée avant l’expul¬ 
sion, quoique nous n’en apercevions pas la trace. 

2° Vingt-cinq livres de rente donnée par Mademoiselle 
de Frémicourt, suivant contrat du 12 septembre 1608. 

Môme observation. 

3° Cent cinquante livres de rente créée par la ville au 
profit de M” Jean Leroy, prieur de Saint-Denis, qui en 
fit abandon au collège par contraj du 27 juillet 1613. 

Le remboursement en fut fait par le receveur des deniers com¬ 
muns et d'octroi de la ville, qui versa une somme de deux mille 
sept cents livres aux mains des RR. PP. Antoine Darrot, recteur, 
et Philippe Le Mercier, procureur du collège, suivant quittance 
du 25 juillet 1691, aux minutes de Le Caron l’aîné, notaire à Amiens. 

4° Cent livres de rente créée par la ville au profit du 
collège, par contrat du 19 octobre 1617. 

Le remboursement eut lieu ledit jour 25 juillet 1691, et de la 
même manière, par le versement d’une somme de 1600 livres. 

5° Trois cent sqix»nte-sept livres dix sols de rente aussi 
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créée par la ville au profit du collège, par contrat du 4 
septembre 1632. 

Le remboursement en fut fait par ledit receveur, qui versa une 
somme de 5,880 livres aux mains du P. Le Mercier, procureur 
du collège, selon quittance du 2 avril 1693. 

6° Seize livres treize sols six deniers de rente créée 
le 15 décembre 1637 par la ville, au profit de M. Claude 
Pécoul, aux droits duquel les Jésuites du collège ont été 
mis le 3 novembre 1655, par François Moreau et damoi- 
selle Claire Pécoul, fille unique dudit Claude. 

Le remboursement fut fait par le môme receveur, qui versa 
trois cents livres pour deniers principaux aux mains desdits rec- 
teur et procureur, selon quittance aux minutes du môme notaire 
datée du 25 avril 1692. 

Les biens qui assuraient la gratuité des études au 
collège d’Amiens étaient d’une certaine importance, corn* 
me on va en juger. Les uns, avons-nous vu, provenaient 
de la fondation primitive, ou de l’union de certains béné¬ 
fices ; les autres avaient été acquis successivement par 
les dons de citoyens bienfaisants, ou avec le produit des 
économies sur les revenus. 

Nous allons donner l’état général de ces biens, d’après 
le procès-verbal dressé du 30 avril au 11 juin 1762, en 
exécution de l’arrêt de la Cour de Parlement du 23 avril, 
sur la réquisition du procureur du Roi auprès du bailliage 
et siège présidial d’Amiens, par M e Pierre-François 
Dufresne, écuyer, lieutenant général audit siège, en 
compagnie de M® Jacques de Sachy, écuyer, conseiller, 
plus ancien officier de ce siège suivant l’ordre du tableau, 
de M* Florent de Sachy, écuyer, conseiller, procureur du 
Roi, et de M' Jean-Baptiste Roger, greffier civil. Nous 
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compléterons plusieurs des articles à l’aide des titres 
du collège. 

Biens de la primitive fondation (Saint-Nicolas des 
pauvres clercs). 

i 

1 ° Les bâtiments, accins et jardins composant le collège. 

2° La moitié des grosses et des vertes dîmes sur tout 
le territoire d’Ossonvillers (Auchonvillers), dans les six 
gerbes venant à dime, affermée 236 livres. 

3° Une pièce de terre labourable contenant onze jour¬ 
naux (l) et un cens de 3 livres 7 sols, appelés le fief de 
l’Êcolâtre (2), aux village et terroir de Bergicourt, affer¬ 
més 75 livres. 

4° Treize journaux et demi plus dix verges de terre, 
en plusieurs pièces, au terroir de Camon, affermés 80 
livres. 

5° Onze à douze journaux de terre à Montcnoy et Fri- 
camps, et trois journaux trois quartiers au terroir de 
Saint-Aubin, affermés 60 livres. 

6° Treize journaux de terre au Bosquel, affermés 40 
livres (3). 


(1) Les mesures locales d’étendue et celles de capacité étaient très 
diverses en Picardie. Le lecteur qui voudra se rendre compte de leur 
valeur relative pourra consulter nos Bénéfices de l'Église d'Amiens, II, 
392. 

(2) Aussi appelé terre des clercs de Saint-Nicolas. Il comprenait autre¬ 
fois un 12* journal do terre, qui était situé au lieudit le Mont des pois. 

(3) D’après le Carlulaire , cinq journaux seulement provenaient de 
l'ancienne fondation. 


Digitized by ^.ooQle 





- 248 — 

7° Le bois des Quennetaux contenant 80 journaux, 
faisant partie d’un fief au terroir de Rogy, affermé 360 
livres. 

8° Vingt-huit journaux de terre labourable, en cinq 
pièces, au terroir de Revelles, affermés 250 livres. 

9° Un droit de dîme inféodé sur le terroir de Seux, 
consistant en cinq gerbes de vingt-quatre, affermé 125 
livres. 

10° Le tiers de la dîme du grand et du petit Souich, 
près Doullens, affermé 170 livres. 

11° Un droit de dîme à Vadicourt, paroisse de Dom- 
pierre-sur-Authie, affermé 200 livres. 

12° Le quart de la terre et seigneurie de Méricourt en 
Vimeu, consistant en censives, champart, droits seigneu¬ 
riaux, trois journaux de bois de basse futaie faisant partie 
de quatre à coupe, dont le quatrième en réserve (1), dans 
le bois appelé Marot, dépendant de la seigneurie, réputé 
contenir trente-trois arpents soixante perches ; plus quatre 
journaux de terre à labour. 

13° Une maison sise à Amiens, rue Neuve, louée 150 
livres. 

14° Six minots (2) de sel accordés par le roi Louis XI 
aux pauvres écoliers. 

15° La prébende préceptoriale unie au collège le 24 
novembre 1583. 


(1) Des déclarations du Roi prescrivaient la mise en réserve des bois, 
afin de laisser croître la haute futaie. 

(2) Le minot de sel pesait environ cent livres. 
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Biens de la fondation des Jésuites. 

16° Prestation annuelle de trois cents livres, pardon 
du Roi Henri IV, sur le domaine royal du bailliage 
d’Amiens. 

17° Cens et rentes dus par la ville d’Amiens, consistant 
en : 300 livres pour partie de la fondation ; même somme 
pour nourriture et entretien des régents; 40 livres de 
rente aux droits des filles pénitentes ; 48 sols 1 denier 
pour censives dues au prieuré de Saint-Denis, uni, à 
cause de quelques maisons qui en relevaient et qui ont 
servi à agrandir* le cimetière public. 

18° Des cens et surcens sur quelques maisons en la 
ville d’Amiens, consistant en : 17 sols 6 deniers de cens 
sur une maison appartenant aux chapelains, rue du 
collège, tenant par derrière au jardin du collège, suivant 
bail à cens du 12 octobre 1448 ; en 100 sols de surcens 
sur une maison appelée le chef Saint-Denis, rue des 
Vergeaux ; et 3 livres de surcens sur deux maisons situées 
au pont de Saint-Germain, appelées la Couronne de fer, 
tenant ensemble. 

Biens des Bénéfices unis (1). Prieuré de Saint-Denis. 

19° Maison et jardin appelés le Prieuré, joignant la 
maison de retraite, affermés 163 livres. 


(1) La désignation qui va suivre des biens unis n’est point parfaite¬ 
ment conforme aux déclarations produites en 1727. Le lecteur pourra 
consulter nos Bénéfices de l'Eglise d'Amiens , tome I er , pages 63, 75, 89» 
91, 280, 427, 433, 476, 478 et 510. 
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20® Maison avec jardin, auprès de celle des Gapettes, 
louée 125 livres. 

21® Maison entre celle des Capettes et la maison de 
retraite, louée au receveur des tailles 750 livres. 

22® Droit de seigneurie sur la moitié du cimetière de 
Saint-Denis, et sur la moitié du cloître du côté de l’église ; 
lequel droit consiste à mettre un fossoyeur à la redevance 
de 80 livres, qui doivent servir au luminaire de l’église du 
prieuré. 

23° Prestation annuelle d’un muid de seigle, mesure 
d’Amiens, revenant à dix-huit setiers, laquelle se paie 
par le seigneur d’Argœuves. 

24° Prestation annuelle de deux setiers de blé froment, 

mesure d’Amiens, due par le seigneur de Begueudet (1). 

. \ 

25° Prestation annuelle de cent douze setiers et demi 
de blé et quatre-vingt-six setiers et demi d’avoine, due 
par l’abbaye de Saint-Jean d’Amiens, à cause de sa terre 
de Septenville. 

26° Prestation annuelle de quarante-cinq setiers de blé, 
mesure d’Amiens, ou trente-six mesures de Corbie, due 
par le seigneur de Dours sur le moulin du lieu ; laquelle 
ne se payait point quand le moulin était hors d’état de 
travailler, soit par incendie, soit par guerre. 

27® Prestation annuelle de deux muids de blé, mesure de 
Corbie, à 5 sols près du meilleur, sur le terroir de Dours, 
comme redevance foncière due par l’Hôtel-Dieu d’Amiens. 

28° Cent vingt-quatre journaux de terre labourable et 


(l) Fief voisin de Montigny-Villincourt. 
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des hayures de bois, situés à Cardonnette, affermés à 
divers particuliers moyennant 243 livres en argent, 
quatre-vingt-six setiers de blé, sept setiers de pamelle et 
six setiers de bucaille. 

29° Deux masures sises à Cardonnette, données à sur¬ 
cens perpétuel, l’une de 15 sols et l’autre de 20 sols par an. 

30° Quatre journaux et demi de terre au terroir de 
Cardonnette données au surcens annuel de 8 livres. 

31° Cinquante-sept journaux et demi de terre à Car¬ 
donnette, en deux pièces, affermés 120 livres en argent, 
soixante-dix setiers de blé, cent gerbées ou quatre setiers 
de bucaille. 

32° Un droit de champart sur trois journaux de terre, 
à Saint-Gratien, toutes les dîmes grosses et menues sur 
le terroir non exempt, et encore cent quatre-vingts jour¬ 
naux de terre en labour, le tout affermé à divers moyen¬ 
nant 673 livres 6 sols 8 deniers, quatre-vingt-quinze 
setiers et deux piquets de blé, vingt-trois setiers et deux 
piquets d’avoine, autant de bucaille et cent soixante-seize 
gerbées. 

33® Un fief dont le domaine est de cent soixante-six 
journaux de terre labourable, au terroir appelé le Mont 
Saint-Denis, au-dessus du faubourg de Beauvais d’Amiens, 
affermé 800 livres. 

34° Treize journaux environ de terre au faubourg de 
la porte dite de Noyon, affermés 210 livres. 

35® Vingt-huit journaux environ de terre situés dans 
la banlieue d’Amiens, entre les portes de Beauvais et de 
Noyon, avec un droit de champart sur deux cent vingt- 
sept journaux de terre, affermés 300 livres. 
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36° Un droit de dîme sur le terroir de Barlette, secours 
de Franqueville, affermé 130 livres. 

37° Un autre sur le terroir de Bertangles, affermé 250 
livres. 

38° Un autre sur le terroir de Cardonnette, affermé 
700 livres. 

39° Un autre sur le terroir de Contay. Il ne produit 
rien depuis l’année 1741. 

40° Un autre sur le terroir de Dours, affermé 160 livres. 

41° La moitié des grosses et menues dîmes et des 
novales sur le terroir d’Hérissart, affermée 330 livres. 

42° Quatre gerbes et demie sur neuf revenant à dîme, 
sur tout le territoire de Molliens-au-Bois, affermées 650 
livres et dix setiers de pamelle. 

43° Prestation annuelle de 100 livres sur le prieur de 
Molliens-le-Vidame. 

44° Un droit de dîme, une gerbe de neuf, à cause de 
la chapelle de Plachy, affermé 92 livres. 

45° Cinq journaux de terre et un droit de dîme au 
terroir de Pierregot, affermés 600 livres, 

46° Un droit de dîme sur le terroir de Rouvroy-en- 
Santerre, affermé cent sept setiers de blé, mesure 
d’Amiens. 

47° Un droit de diipe sur Touttencourt, affermé 300 
livres. 

48° Les censives qui se perçoivent sur le terroir de 
Saint-Gratien, montant à 8 livres 12 sols 3 deniers en 
argent, vingt-sept chapons et une poule. 
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49° Censives dues au prieuré, en la ville d’Amiens, 
-4 livres 4 sols 10 deniers. 

50° Censives dues au prieuré, en la ville d’Abbeville, 
42 livres 46 sols 41 deniers. 

Prieuré de Flixecourt. 

54° La maison prieurale et le droit de dîme, affermés 
au curé moyennant 360 livres. 

52° Revenu temporel du prieuré, affermé 4400 livres. 

53° Moitié dans la dîme de Flesselle, dépendance du 
prieuré, affermée 260 livres. 

54° Droit de dîme sur le terroir de Havemas, affermé 
450 livres. 

55* Un autre sur le terroir de Saint-Ouen, affermé 450 
livres. 

56* Un autre sur le terroir de Béthencourt-Saint-Ouen, 
affermé 240 livres. 

57° Un autre sur le terroir de l’Étoile, affermé 51 livres. 

58° Un autre sur le terroir de Vignacourt, affermé 400 
livres. 


Prieuré de Fresmontier. 

59° Droit de dîme et droits seigneuriaux aux villages 
et terroirs de Fresmontier, Yelennes ét autres, affermés 
850 livres. 

60° Vingt sols de cens non rachetable, dûs par le sei¬ 
gneur de Fresmontier. 


Digitized by ^.ooQle 



— 254 — 


61» Droit de dime dans le village et sur le terroir de 
Belleuse, dépendant du prieuré, affermé 200 livres. 

62° Redevance annuelle de 48 setiers de blé, mesure 
d’Amiens, et 48 setiers d’avoine, mesure au mars, due 
par l’abbaye du Gard et prestable dans la ferme de 
Méneviller. 

63° Droit de dime sur le terroir de Brassy, affermé 
75 livres. 


Chapelle de Saint-Quentin, à Amiens. 

64° Cinquante-quatre journaux de terre au terroir de 
Coullemelle, un droit de champart sur ledit terroir et 
50 sols de censives, affermés 600 livres. 

65° Redevance annuelle, due par l’abbaye de Corbie 
sur le village de Coullemelle, de 7 setiers et demi de 
blé, mesure d’Amiens, 7 setiers et demi d’avoine, et 
6 oies à 25 sols la pièce. 

Chapelle de Sainte-Brigitte, en la Cathédrale. 

66° Le quart de la seigneurie de Méricourt consistant 
en terres, bois, censives et champart, au terroir dudit 
lieu (1), affermé 75 livres. 

Chapelle de Notre-Dame de la Bose, en Saint-Nicolas 
d'Amiens. 

67° Quatre journaux de terre et un droit de dîme sur 
les terroirs de Saleux et Salouel, affermés 400 livres, 
3 setiers de vesce ou 6 setiers de pamelle. 


(1) Voyez ci-dessus, article 12. 
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Chapelle de Notre-Dame de Lorette, en Saint-Eloi 
de Corbie. 

68° Vingt-deux journaux de terre aux terroirs de 
Becquincourt et Assevillers, affermés 80 livres. 

Chapelle de Notre-Dame de Gouy, en la collégiale 
de Picquigny. 

69° Deux pièces de bois, l’une au terroir de Fay-lès- 
Hornoy, contenant 37 arpents 89 verges, l’autre au 
terroir de Thieulloy-1’Abbaye, contenant 12 arpents et 
demi, et des censives et droits seigneuriaux, le tout 
affermé 330 livres. 

Chapelle de Saint-Nicolas de Parvillers. 

70° Vingt-huit journaux de terre labourable, au terroir 
de Parvillers, affermés moyennant; 70 setiers de blé, 
mesure d’Amiens. 

71° Une autre partie de terreau même terroir, affermée 
vingt-sept setiers de blé. 

Chapelle de Notre-Dame , en la collégiale de Vignacourt. 

72* Trente-deux journaux de terre, au terroir de Vigna¬ 
court, affermés 340 livres. 

Autres biens et revenus. 

73° Le fief de la Cave, aux village et terroir de Boutil- 
lerie, banlieue d’Amiens, consistant en une maison et 
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enclos non loués, servant de lieu de récréation pour les 
Pères, cent quatre-vingts journaux de terre à labour et 
prés en plusieurs pièces, un colombier, granges et bâti¬ 
ments ; affermés 350 livres en argent, un setier et demi 
de bucaille, cent bottes de chaume et trente-six pigeon¬ 
neaux. 

74° Neuf arpents de terre environ, tant en labour qu’en 
prés et jardins, en huit parties, aux terroirs de Montjay, 
Vinantes et Vigneul, près Paris, ensemble un surcens de 
six boisseaux de pur froment, affermés 100 livres. 

75° Deux pièces de prés contenant l’une neuf journaux, 
et l’autre, qui fait partie du fief Rambures, vingt-et-un 
journaux, situées aux prairies d’Argœuves, affermées 260 
livres. 

76° Une rente de 50 livres, au capital de 1,000 livres, 
dûe par la communauté des Notaires de la ville d’Amiens, 
constituée devant Varlet le 24 novembre 1746. 

77® Une rente de 200 livres, au capital de 4,000 livres, 
dûe par les dames de l’abbaye deWillancourt, à Abbeville, 
constituée devant le même notaire, le 23 janvier 1780. 

78° Une rente de 150 livres, dont 30 livres appartenant 
aux pauvres écoliers Capettes, constituée au capital de 
3,000 livres, par le sieur Cambray de la Neuville le 22 
décembre 1740. 

79° Une rente de 500 livres, dont 55 livres appartenant 
aux Capettes, constituée au capital de 10,000 livres, par 
l’abbaye de Panthemont. à Paris, devant Watry, notaire 
en ladite ville, le 25 mai 1754. 

80° Une rente de 200 livres, au principal de 4,000 livres, 
constituée par le sieur Guillaume Roux et sa femme, 
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au profit N du collège, par contrat du 14 août 1739. 

81° Une rente de 150 livres, au capital de 3,000 livres, 
constituée par M. et M me de Rhunes, suivant contrat du 
12 juillet 1731. 

82° Une rente sur l’Hôtel-de-Ville de Paris, de 127 livres 
10 sols, au principal de 5,100 livres, constituée par contrat 
du 29 avril 1721. 

83° Une autre de 450 livres, au principal de 18,000 
livres, constituée sur les aides et gabelles par contrat du 
29 mai 1721. 

84° Une autre de 142 livres 14 sols 6 deniers, au prin¬ 
cipal de 6,000 livres, aussi sur les aides et gabelles, 
constituée sous la même date. 

85° Une autre sur les aides et gabelles, de 650 livres, 
au principal de 26,000 livres, constituée par contrat du 
29 avril 1721. 

86° Une autre de 400 livres, au principal de 8,000 livres, 
constituée sur les aides et gabelles, par contrat du 1" 
février 1759. 

87° Une partie de rente de 367 livres 10 sols, au prin¬ 
cipal de 14,700 livres, due par M. Garnier, constituée au 
profit des Capettes, par contrat du 20 avril 1714. 

88° Une autre de 50 livres, au principal de 2,000 livres, 
constituée au profit des Capettes, sur les aides et gabelles, 
par contrat du 29 avril 1721. 

89® Une rente de 75 sols due par la veuve Caruel et 
Jean Walet, au principal de 75 livres. 

90° Une rente de 12 livres, au principal de 300 livres, 
sur l’emprunt de 80 millions à 4 pour cent du mois de juin 
t. rv, 2® s. 17 
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1758, provenant du remboursement fait par Adrien Gaillet 
d’une rente de 15 livres par lui due aux Capettes. 

91° Une rente de 19 livres 2 sols 6 deniers, due pour 
la fondation d’un écolier Capette, faite par le testament 
de Jean-Baptiste Morgan du 10 septembre 1712. 

92* Une autre de 4 sols 6 deniers, au capital de 69 
livres 2 sols 1 denier, faisant partie de plus forte 
somme, à l’encontre de l’Université des chapelains de la 
cathédrale et du chapelain de Sainte Brigitte, à prendre 
sur le trésor royal, constituée devant Langlois, notaire à 
Paris le 17 juillet 1716. 

93° Une redevance annuelle de deux setiers de pois, 
mesure d’Amiens, due par Claude Dupuis, Jacques 
Duvauchelle et consors, de Gorenflos et de Boisbergues, 
affectée sur plusieurs pièces de terre situées ès terroirs 
desdits lieux. 

94° Onze journaux de terre labourable, en deux pièces, 
au terroir de St.-Acheul. 

95° Trois journaux quatre-vingt cinq verges de terre, 
masure et enclos situés à Vignacourt (1). 

96° Vingt-huit verges de masure sise au village de 
Boutillerie. 

97° Et enfin la moitié de cinq journaux et demi de 
terre de cure situés à Auchonvillers, abandonnée par le 
curé suivant sentence du 3 mai 1673. 

Le collège possédait, en outre, des meubles et effets 


(1) Cet article semblerait dépendre de la chapelle unie. 
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garnissant les appartements des maîtres et les classes, 
de l’argenterie et une belle bibliothèque. Celle-ci se com¬ 
posait de 3643 volumes, selon le procès-verbal, qui ne 
donne pas les titres des ouvrages. Mais il existe à la 
bibliothèque communale d’Amiens un « catalogue de la 
bibliothèque du ci-devant collège d’Amiens, fait en l’an 
quatre de la République, par le citoyen Gaudefroy com¬ 
missaire à la bibliographie,et par le citoyen Baron, biblio- 
théquaire (sic) du district d’Amiens. » Dans la nomencla¬ 
ture des ouvrages, on a suivi l’ordre alphabétique des 
noms d’auteurs et rappelé les numéros. Beaucoup, nous 
semble-t-il, y manquent à l’appel, quoique, d’une autre 
côté, nous ayons trouvé un numéro 3918. 


VII 

L’année scolaire 1761 allait finir. Ce fut le moment 
choisi par les ennemis des Jésuites, l’Université et le 
Parlement, pour mettre à exécution le projet qu’ils médi¬ 
taient depuis longtemps, la fermeture de leurs collèges, 
en attendant leur expulsion (I). Tous les moyens ont été 
mis en œuvre ; l’opinion publique est suffisamment 
chauffée. 


(1) Le Parlement de Paris, irrité de la résistance qu’il avait éprouvée 
de la part de la célèbre Société dans la question du Jansénisme, avait 
résolu de la faire expulser de nouveau. Avec l’aide de M mo de Pompa- 
dour, le roi, le faible et voluptueux Louis XV, fut facilement gagné, et 
malgré l’avis des évêques qu’il avait consultés, il donna sa sanction 
aux mesures iniques arrêtées par le Parlement. 


Digitized by ^.ooQle 



— 260 — 

Le 6 août un arrêt de la cour du Parlement de Paris 
« fait expresses inhibitions et défenses à tous sujets du 
» Roy d’entrer dans ladite société... fait pareillement 
» inhibitions et défenses par provision aux prêtres, 
» écoliers et autres de la société de continuer aucunes 
t> leçons publiques ou particulières de théologie, philo- 
» sophie ou humanités, dans les écoles, collèges et sémi- 
» naires du ressort de la Cour, sous peine de saisie de 
» leur temporel et telle autre peine qu’il appartiendra, 
» et ce à compter du premier octobre prochain pour les 
d maisons situées dans les villes du ressort de la Cour 
» où il y aurait autres écoles ou collèges que ceux de 

* ladite société.... et du premier avril prochain seulement 
» pour celles qui sont situées dans les villes du ressort de 
» la Cour où il n’y auroit autres écoles ou collèges que ceux 
» de ladite société.... fait expresses inhibitions et défenses 
» à tous les sujets du Roy de fréquenter après l’expira- 
» tion desdits délais les écoles, pensions, séminaires, 
» noviciats et missions desdits soi-disans Jésuites.... leur 

* fait pareillement défenses d’envoyer lesdits étudians 
» dans aucuns collèges ou écoles de la dite société tenus 
» hors du ressort de la Cour ou hors du royaume (1); le 
» tout à peine de.... 

» Et désirant la Cour pourvoir suffisamment à l’édu- 
» cation de la jeunesse, ordonne que dans les trois mois 
». pour toute préfixion et délai à compter du jour du pré- 

* sent arrêt, les maires et échevins des villes du ressort 


(t) On se rappelait que, lors de l’expulsion de 1595 les Jésuites, 
avaient été suivis par leurs élèves, ce qui avait fait manquer le but. 
On voulait cette fois l’atteindre plus sûrement. 
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» de la Cour où il n’y auroit point d’autre école ou collège 
» que ceux de ladite société... comme aussi les officiers 
» des bailliages et sénéchaussées.... seront tenus d’en- 
* voyer au procureur général du Roy, mémoire contenant 
» ce qu'ils estimeront convenable à ce sujet, pour être 
». par la Cour... ordonné le 8 janvier ce qu’il appar- 
> tiendra.... » 

Le 23 avril 1762 un nouvel arrêt du Parlement ordonne 
la saisie des biens des Jésuites et détermine les mesures 
à prendre afin de pourvoir à leur subsistance, en même 
temps qu’aux appointements des nouveaux maîtres des 
collèges, a. Seront, dit la Cour, tous les biens générale- 
» ment quelconques, mobiliers et immobiliers.... appar- 
» tenant à ladite société, à la requête du procureur 
» général du Roy..., poursuite et diligence de ses subs- 
» tituts sur les lieux, saisis, arrêtés et mis sous la 
» main du Roy et de justice, et à iceux établis gardiens; 
» et, en cas de refus d’ouverture des portes, coffres, 
» armoires et autres choses fermant à clef, permet à 
» l’huissier porteur du présent arrêt, d’en faire faire 
» ouverture par le premier serrurier ou maréchal sur ce 
» requis (1). 

» Enfin, un autre arrêt du 6 août ordonne qu’il sera 
» procédé à la fixation des biens qui seront affectés à la 
» direction et à l’entretien des écoles et collèges des 
« villes où il n’y avoit que ceux des Jésuites.... ordonne 
» qu’il sera délivré à chacun des cidevant Jésuites ayant 
» atteint l’âge de 33 ans au 6 août 1762.... la somme de 
» six cents livres par provision... » 

L’œuvre principale, l’œuvre si désirée par l’Université 
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jalouse est consommée. Rappelons les noms 'des jésuites 
qui se trouvaient alors au collège d’Amiens. Ils nous sont 
donnés tant par le procès-verbal de visite des lieux et 
d’inventaire des biens, déjà rappelé, que par deux états 
dressés en conséquence dudit arrêt, l’un des jésuites qui 
n’avaient point réclamé la pension alimentaire, et l’autre 
de ceux qui avaient présenté requêtes à l’effet de l’ob¬ 
tenir, sur lesquelles il fut statué par arrêt de la Cour de 
Parlement le 22 février 1763. Voici ces noms placés dans 
l’ordre des fonctions : 

Duvey des Carreaux, Jeanbaptiste, recteur. 

Cardevacque, Louis-François, ministre du collège. 
Cahière, Jacques, procureur de la maison. 

Serel, Jeanbaptiste, préfet des classes et directeur de la 
congrégation des artisans. 

Marchand, Jçan, régent de théologie. 

Mutel, Gilbert-Paul, professeur de théologie. 

Chereil de Kergatté, Mathurin, professeur de physique. 
Herpin de la Croix, Jacques, professeur de philosophie. 
Guérin, Placide-Paul, professeur de rhétorique. 

Le Jay, François-Charles, régent de seconde. 

Pralet, Raymond, régent de troisième. 

Anfrey, Gervais-Louis, régent de quatrième. 

Baignoux, Claude-Félix, régent de cinquième. 

Guimoneau, Guillaume-Jacques, père spirituel du collège. 
Frouard, Pierre, prédicateur de la dominicale. 

Chemendy, Pierre, chargé dans le collège des retraites et 
de la congrégation dite de Messieurs. 

Patouillet, Louis, bibliothécaire de la maison. 
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Tous proies. — Les suivants coadjuteurs temporels. 


Vazeille (de), Joseph-Pierre, sacristain. 

Meziêres, François, pourvoyeur de la maison. 

Balleux, François, cuisinier. 

Avant de rappeler les divers actes de la vie du col¬ 
lège d’Amiens, sous une direction nouvelle, voyons 
quelle transformation a subie le vieil hôpital des pauvres 
clercs. Il est devenu un spacieux et beau collège, situé 
dans le quartier le plus agréable de la ville dont l’enceinte 
a été reportée bien au-delà. L’entrée principale est sur la 
rue du collège (1). Entre deux cours il existe un corps de 
bâtiment de 24 pieds (8 mètres) de profondeur. De cha¬ 
que côté, des ailes s’étendent jusqu’à la rue, sur une 
longueur de 116 pieds; l’une d’elles longe la rue des 
Jacobins. Ces édifices renferment au rez-de-chaussée 
toutes les classes. Au premier étage sont les chambres 
des professeurs et la bibliothèque, au-dessus régnent des 
greniers. La cour circonscrite par ces bâtiments a 78 
pieds de largeur. La seconde cour a 62 pieds de longueur 
sur 76 de largeur ; elle ouvre sur la rue des Jacobins. 
Dans son pourtour se trouvent plusieurs petits bâtiments. 
Le jardin a 220 pieds de long et 174 de large. Le terrain 
occupé par le jardin et les cours contient en superficie 
1424 toises, et l’emplacement des bâtiments 333 toises; 


(1) Elle était nommée rue des Jésuites au xvn* siècle, et l'ue du 
Collège à la lia du xvm*. Elle est aujourd’hui le prolongement de la 
rue Porte de Paris . 
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ce qui donne un total de 1757 toises, ou cent cinquante 
verges environ. 

De l’autre côté de la rue est la chapelle du collège et y 
attenant une maison fort spacieuse, avec un très grand 
jardin, destinée aux retraites qui se font aux grandes 
fêtes de l’année pour les messieurs de la ville. Une arcade 
couverte et fermée, jetée au-dessus de la rue, relie cette 
maison au collège. 


VIII 


L’expulsion des Jésuites eut pour effet de compro¬ 
mettre gravement l’instruction de la jeunesse (l).On dut 
les remplacer dans les collèges par des professeurs géné¬ 
ralement médiocres. Le président Rolland, implacable 
adversaire de la célèbre compagnie, le reconnaît en quel¬ 
que sorte, vingt ans après, alors que l’expérience était 
faite. Mais il oppose des exceptions et cite trois collèges 
qui comptaient, dès les premiers temps après l’expulsion, 
des professeurs d’un mérite distingué, notamment celui 
d’Amiens. Il cite l’abbé Delisle (2), M. Sélis (3) et 


(1) Gela a été reconnu et proclamé par les hommes les plus éminents. 

(2) Il avait été maître de la classe élémentaire au collège de Beau¬ 
vais, d’où il passa* régent de seconde à Amiens, puis à la chaire de troi¬ 
sième au collège de la Marche ù Paris. En 1782 il professait la poésie 
latine au collège royal (collège de France). Il fut, jeune encore, mem¬ 
bre de l'Académie française, distinction que lui avait méritée surtout sa 
traduction des Géorgiques. 

(3) 11 avait fait ses études comme boursier au collège de Montaigu. 
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M. Caboche (1). Notre historien Machart (2) ajoute à ces 
noms ceux de MM. Gossart et Reynard qui, comme les 
précédents, « firent, dit-il, dans la suite l’ornement de 
l’Université. » 

Il est bon de remarquer qu’à l’approche de l’époque 
fixée par le parlement, la municipalité d’Amiens s’était 
occupée de la reconstitution du collège et de la recherche 
de maîtres séculiers. Le 31 mars 1762, comme elle n’avait 
pu encore se procurer assez de professeurs, pour remplir 
toutes les chaires, elle députa M. Morgan, avocat à 
Amiens, auprès de l’Université de Paris, à l’effet d’en 
obtenir. Il réussit et MM. Delisle et Sélis, vinrent à 
Amiens. Mais un projet d’affiliation à l’Université qu’avait 
en même temps préparé M. Morgan, fut désavoué par le 
conseil de ville et repoussé, pour des motifs exposés dans 
un Mémoire qui fut produit dans un procès relatif à la 
réclamation faite par M. Morgan de ses dépenses et hono¬ 
raires. L’affaire paraît même avoir pris un certain ton d’ai¬ 
greur; témoin la lettre suivante, jointe à l’un des exem¬ 
plaires, de ce Mémoire déposé aux archives du départe¬ 
ment. Cette lettre était adressée probablement au Ministre 
d’Etat. 


U épousa à Amiens la nièce de Gresset. En 1782 il était professeur 
d’humanités au collège de Louis-le-Grand. Plus tard, sur la recom¬ 
mandation de Delisle, avec lequel il était lié d’amitié, il obtint la 
chaire de rhétorique. En 1796 il professa, comme suppléant de Delisle, 
au collège de France. Il fut membre des académies de Berlin et 
d'Amiens. On a de lui les Satyres de Perse, traduites en français , 1776. 

(1) Il était en 1782 principal du collège de la Marche. 

(2) Manuscrits, tome vu, p. 562. (Biblioth. comm. d’Amiens). 
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« Amiens, le i6 septembre 176t. 


a Monseigneur, 

« Nous avons l’honneur de vous faire passer six exem¬ 
plaires du Mémoire justificatif de notre conduitte. Nous 
espérons qu’il nous justifiera auprès de vous, Monsei¬ 
gneur, et que vous voudrez bien nous rendre la justice 
de croire que si nous avons eu assez de bonne foy pour 
ne pas soupçonner qu’on voulût nous tromper, nous 
n’avons jamais eu intention de nous écarter de nos devoirs, 
non plus que du profond respect avec lequel nous 
sommes, 

' Monseigneur, 

Votre très humbles est très obéissants 
serviteurs, 

Les fcchevins de la ville d’Amiens : 

(Signé) : Lie Marchant, Noël Roussel, Bauduin 
de Divion, Joseph Scelle, Boul- 

LANGER DeLUSIÊRE, HaüDICQUER Dü- 

quesnoy, Florimond Leroux. » 

Les Jésuites, au nombre de vingt, que nous venons de 
nommer, y compris trois frères, habitaient encore les 
bâtiments du collège, avec deux domestiques, lorsque, 
par un arrêt du 7 mai, la Cour ordonna que les nouveaux 
professeurs y seraient aussi logés et, pour le cas d’impos¬ 
sibilité seulement, permit aux officiers du bailliage d’évin¬ 
cer les Jésuites et de les faire retirer dans la maison dite 
de retraite. 
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Un édit donné à Versailles au mois de février 1763 
porta un règlement pour les collèges qui, comme celui 
d’Amiens, ne dépendaient pas des universités. Cet arrêt 
fut enregistré en la cour du parlement de Paris le 5 du 
même mois, lu, publié et enregistré au bailliage d’Amiens 
le 21. Voici le préambule de cet édit, dans lequel on 
trouve la pleine justification de ce que nous avons dit sur 
le rôle de l’église dans l’instruction : « Les écoles publi- 
» ques destinées à l’éducation de la jeunesse dans les 
» lettres et les bonnes mœurs et à la culture et à l’ac- 
•» croissement des différents genres de connaissances que 
» chaque sujet y peut puiser autant qu’il convient à son 
» état et à sa destination, ont toujours été regardées 
» comme un des fondements les plus solides de la durée 
» et de la prospérité des Etats.... Un objet si important 
» n’a jamais échappé à l’attention des Rois mes prédé- 
t> cesseurs, et dès les siècles les plus reculés de la inonar- 
» chie ils en ont été occupés à proportion de ce que leur 
» permettoient les circonstances de temps, en quoi ils ont 
9 toujours été secondés par le zèle et par le soin des 
» personnes les plus recommandables de leur Etat, et 
» surtout par les principaux membres du clergé : dans 
» les siècles d’ignorance et de confusion les Lettres trou- 
» vèrent un azile dans les églises cathédrales et dans les 
» monastères les plus célèbres qui purent conserver leur 
9 liberté et leur repos, sous la protection et la garde de 
» nos prédécesseurs.... » 

L’une des principales dispositions de cet édit était l’ins¬ 
titution pour chaque collège d’un bureau d’administra¬ 
tion; sa composition et ses attributions sont déterminées. 
Dans les villes où il n’y avait point de Parlement, le 
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Bureau devait être composé de l’archevêque ou évêque, 
président, du premier officier de la justice royale ou sei¬ 
gneuriale du lieu, du magistrat qui était chargé du minis¬ 
tère public, de deux officiers municipaux, de deux 
notables du lieu choisis par le Bureau (1) et du principal 
du collège. Le Bureau devait s’assembler deux fois par 
mois. Il nommait et destituait le principal, les professeurs 
et régents. Il déterminait les heures de l’enseignement, 
les congés et les vacances, fixait les traitements des maî¬ 
tres, régissait les biens et vérifiait la comptabilité. 

Les membres du Parlement s’étaient donné la surveiU 
lance des nouveaux collèges succédant à ceux des jésuites. 
La correspondance du Bureau d’administration du collège 
d’Amiens semble indiquer comme en ayant été chargés 
successivement MM. les présidents Talon, RousseL de la 
Tour, Rolland et Rebours. Cependant une lettre de 
M. Rolland datée du 4 mars 1783 s’exprime ainsi : 

« Vous n’ignorez pas, Messieurs, que depuis 1774 je 
» suis chargé de votre collège, en la place de M. Talon 
» que nous avons eu le malheur de perdre pendant la Ré- 
» volution de 1771 (2). Cependant je ne vois aucune lettre 
* de vous relativement aux difficultés qui peuvent sur- 
» venir dans votre administration.... » Que conclure 
de là, en présence surtout d’une lettre de M. Roussel du 


(t) Un arrêt du parlement du 8 mars 1785 précisa ainsi les qualités 
requises : • les deux notables qui seront à nommer par les Bureaux 
d’administration, pour être membres du Bureau, seront choisis parmi les 
nobles, les avocats et les chefs de famille vivant noblement, âgés de 
trente ans,domiciliés dans la ville depuis trois ans au moins et n’ayant 
aucunes fonctions qui exigent résidence dans un autre lieu. 

(2) Il s’agit de l’exil du Parlement par Louis XV. 


Digitized by t^ooQle 




— 269 — 

45 octobre 1776 et d’une autre de M. Rebours du 29 no¬ 
vembre 1783, que nous rapporterons un peu plus loin, 
lesquelles traitent précisément de l’administration du 
collège? 

Les membres du Bureau désignés par l’édit réglemen¬ 
taire se réunirent pour se constituer le lundi 7 mars 1763, 
dans une salle du collège donnant sur la grande cour et 
servant précédemment à la congrégation dite de Mes¬ 
sieurs. Etaient présents d’abord Monseigneur Louis- 
François-Gabriel d’Orléans de La Motte, conseiller du 
Roi, évêque d’Amiens; messire Pierre-François Dufresne, 
écuier, seigneur de Marcelcave, Villers-Bretonneux, 
Aubigny et autres lieux, conseiller du Roi, lieutenant 
général au bailliage d’Amiens; messire Florent de Saehy, 
écuier, seigneur de Marcellet, Ignaucourt, et autres lieux, 
conseiller, procureur du Roi audit bailliage ; messire Gil¬ 
bert Morel, écuier, seigneur de Bécordel, Contay et autres 
lieux, conseiller audit bailliage et Maire en charge ; maî¬ 
tre François-Aimart Démery, avocat en Parlement et 
audit bailliage, échevin, tous deux premiers officiers 
municipaux de la ville d’Amiens, et maître Adrien 
Alexis Prévost, prêtre, licencié en théologie de la faculté 
de Paris, principal du collège. 

Lesdits membres, après délibération, choisirent et 
nommèrent messire Nicolas-René Houzé 1 , seigneur de 
Cavillon, maître Pierre Jeanbaptiste Bultel, avocat en 
Parlement, commissaire au bailliage d’Amiens, pour 
compléter le bureau en qualité de notables de la ville. 
Ceux-ci appelés immédiatement dans la salle, déclarèrent 
accepter. Ensuite le Bureau indiqua la première assemblée 
pour s’occuper de l’administration du collège, au mardi 


Digitized by t^ooQle 



— 270 — 

seize du même mois, et les assemblées suivantes de quin¬ 
zaine en quinzaine. 

Dans la première assemblée, furent fixés comme il suit 
* les honoraires des personnes attachées à la tenue 
du collège » : 2400 livres au principal; 1200 livres à cha¬ 
cun des professeurs de théologie, de philosophie et de 
rhétorique; 1000 livres à chacun des professeurs de 
seconde, troisième, quatrième, cinquième et sixième. 
Cette dernière classe venait d’être créée pour satisfaire 
au désir des habitants. Il y avait deux professeurs de 
théologie et deux professeurs de rhétorique. 

Nous avons essayé de reconstituer, dans un tableau 
que l’on trouvera aux notes finales, les noms des prin¬ 
cipaux du collège, des professeurs et des régents, avec 
le temps de leur exercice. 

Dans sa réunion du 22 mars, le Bureau fixa à cinq 
cents livres la pension des émérites. 

Voici comment il détermina les heures des classes, les 
congés et les vacances. Le matin, classe de 8 à 10 heures, 
messe ensuite, l’après-midi classe de 2 heures et demie 
à 4 heures et demie. Congés : le jeudi pendant toute la 
journée et, après Pâques, encore le mardi après-midi. 
Vacances : pour les théologiens, philosophes et rhétori- 
ciens, deux mois à compter du 1" août; pour les autres 
classes, six semaines à compter du 15 août. Petites 
vacances de Pâques : pour les hautes classes, le mercredi 
saint jusqu’au lendemain de la fête de Quasimodo ; pour 
les classes inférieures, depuis le mercredi saint jusqu’au 
lendemain de la dernière fête après Pâques. 

Enfin, dans la même séance et dans celle du 19 juillet, 
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le Bureau dressa le règlement de discipline du collège, en 
ces termes : 

« Article 1". — On ne pourra recevoir pour demeurer 
dans le collège, à quelque titre que ce soit, que ceux qui 
font profession de la religion catholique, apostolique et 
romaine. 

II. — L’un des deux professeurs de philosophie veillera 
alternativement et par semaine, et deux des autres pro¬ 
fesseurs, savoir : celui de rhétorique, avec celui de qua¬ 
trième, celui de seconde avec celui de cinquième, et celui 
de troisième avec celui de sixième, veilleront aussi alter¬ 
nativement et par semaine avec le principal, à ce que les 
écoliers assistent à la messe, qui sera dite à la sortie des 
classes, et à ce que les écoliers ne se servent à l’église 
que de livres de prières duement approuvés. 

III. — Il ne pourra être donné pour prix aux écoliers 
que des livres duement autorisés, capables de leur former 
l’esprit et les mœurs, et de leur apprendre les principes 
de la religion et les maximes du royaume. 

IV. — Il ne pourra être donné retraite pendant la nuit 
dans le collège aux personnes du dehors, sans la permis¬ 
sion du principal, et personne ne pourra introduire dans 
l’intérieur du collège soit pendant la nuit, soit pendant 
le jour, aucunes femmes (1), de quelque qualité et condi¬ 
tion qu’elles soient, sous peine contre tous contrevenans 


(1) Une décision du Bureau, prise le 7 octobre 1774, porta défense 
expresse au principal et aux professeurs de prendre des personnes du 
sexe pour les servir. 
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d'être destitués et congédiés dudit collège, à l’exception 
des cas de maladie, où il pourra y entrer gardes-malades 
et proches parentes. 

V. — Le Bureau a réglé l’heure de rentrée dans le 
collège à dix heures du soir, ce qui sera exactement 
observé, et les clefs des portes seront portées à ladite 
heure dans l’appariement du principal, ou en son 
absence en celuy du sous-principal. 

VI. — Pour prévenir tous abus à cet égard, la grande 
porte du collège vis-à-vis l’église continuera d’être la 
principale porte d’entrée du collège, qui sera fermée l’été 
à huit heures du soir et l’hyver à la sortie des classes ; 
après lesdites heures, les professeurs entreront par la 
porte charretière, laquelle le Bureau juge nécessaire et 
plus commode pour les professeurs, attendu la position 
des bâtiments dudit collège, et il sera mis à ladite porte 
charretière une serrure qui ne pourra être ouverte du 
côté de la rue ; les professeurs pourront avoir un passe- 
partout de la porte qui fait face au parloir et qui commu¬ 
nique au collège. 

VII. — Le principal, les professeurs, régens et autres 
maîtres veilleront attentivement à ce que personne ne se 
laisse aller dans ledit collège aux juremens, impréca¬ 
tions, invectives, querelles, emportemens et voies de 
fait. 

VIII. — Ils veilleront pareillement à ce que, dans les 
thèses et exereiees publics, il ne soit rien inséré ou dit 
qui puisse exciter le libertinage, les querelles ou le 
désordre, ni qui puisse offenser aucun corps ou compa¬ 
gnie, ni quelque personne que ce puisse être. 
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IX. — Le principal assemblera une fois par mois, dans 
sa chambre, les professeurs et régens, afin de prendre, 
de concert avec eux, les mesures nécessaires et les moyens 
convenables pour procurer l’avancement des jeunes gens 
dont^l’instruction leur est confiée. 

X. — L’ouverture des. classes se fera au 1 er octobre 
de chacune année, en commençant par la célébration de 
la messe du St-Esprit, à laquelle assisteront, autant que 
faire se pourra, le principal, les professeurs, régens et 
écoliers, et il sera l’après-midy prononcé un discours 
latin par l’un des régens alternativement, en commençant 
par celui de rhétorique jusques et compris celui de troi- ■ 
sième, sur un sujet convenu entre le principal et luy et 
communiqué au Bureau. 

XI. — Au discours seront invités par le principal et 
l’orateur, M. l’Evêque, le chapitre de l’église cathédrale, 
M. le Gouverneur de la place, en son absence le lieutenant 
du Roy. le présidial et les officiers municipaux. M. l’Evê¬ 
que prendra place à la tête de son chapitre, avec les 
mêmes distinctions dont il a joui jusqu’à présent, à la 
droite de l’orateur : M. le Gouverneur ou le lieutenant du 
Roy, en son absence, à la tête du présidial, à gauche de 
l’orateur : et les officiers municipaux en face. 

XII. — Le principal examinera chaque année, avant 
les vacances, conjointement avec les régens, tous les 
écoliers du collège, afin de les distribuer dans les classes 
dont ils sont capables. Il en sera usé de même par rap¬ 
port à ceux qui se présenteront dans ledit collège après 
la rentrée des classes ; et en cas de diversité de sentiment 
entre le principal et le régent, il consulteront pour être 

t. iv, 2* s. 18 
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départagés, le régent de rhétorique, ou si c’est luy qui se 
trouve d’un avis différent de celui du principal, ils consul¬ 
teront le régent de seconde. 

XIII. — Les compositions des écoliers pour la distri¬ 
bution des prix seront examinées par chaque régent, de 
concert avec le principal, quant aux 10 compositions, 
qu’ils auront jugées les meilleures; en cas de diversité 
d’avis entre eux, ils seront départagés par le régent de 
rhétorique, et par celuy de second, quant aux composi¬ 
tions de rhétorique. Il en sera usé de même par rapport 
aux programmes d’exercices, qui seront communiqués 
au principal avant d’être donnés à l’impression. 

X1I1L — La distribution des prix se fera le dernier 
jour de juillet de chacune année. Elle sera précédée d’un 
exercice de rhétorique ou d’humanités, sans qu’il puisse 
jamais être représenté aucune tragédie ou comédie dans 
ledit collège, sous quelque prétexte que ce puisse être. 
Et seront faites les mêmes invitations qu’en l’article onze. 

XV. — Les professeurs et régens seront exacts à entrer 
dans leurs classes, aux heures réglées par le Bureau, à 
commencer et finir les classes par une prière, à empê¬ 
cher les écoliers d’apporter en classe des cizeaux, cou¬ 
teaux, canifs ou autres armes de quelque nature qu’elles 
puissent être, et à présenter le jour des vacances leurs 
écoliers au principal et à les conduire à l’église, pour y 
remercier Dieu des grâces qu’il leur a accordées pendant 
le cours de l’année scholastique, après leur avoir fait une 
courte exhortation sur la manière d’employer saintement 
et utilement ce temps de repos. 

XVI. — Le principal visitera lesdites classes au moins 
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quatre fois par an, pour s’informer des progrès et de la 
sagesse des écoliers. Le surplus est réglé conséquemment 
à l’art. 19 de l’édit du Roy, qui est que pendant le pre¬ 
mier quart les censeurs de chaque classe veilleront à ce 
que les écoliers se comportent bien et sans bruit, pen¬ 
dant lequel tems le principal ou sous-principal aura soin 
de Voir, de classe en classe, ce qui s’y passera et les 
censeurs leur en rendront compte. 

XVII.— Ce dernier article était la reproduction de la 
disposition relative aux congés et aux vacances , arrêtée le 
22 mars et que nous venons de rapporter. 

(A suivre). Darsy. 
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BIBLIOGRAPHIE PICARDE 


Il y a plus d’un an, j’exprimais le regret de ne pas 
voir la Picardie accorder à la bibliographie des travaux 
publiés sur notre province, la place qu’ils méritent, et 
j’essayais dans deux articles (i) de signaler aussi rapide¬ 
ment que possible et sans me livrer à un examen critique, 
les volumes et les brochures, les mémoires et même 
parfois les simples articles consacrés à faire revivre les 
souvenirs historiques d’un pays qui est cher à tous ceux 
qui l’habitent ou qui en sont originaires. 

Depuis cette époque, le vœu que je formulais a été en 
partie satisfait et je n’aurai qu’à rappeler pour mémoire 
quelques publications importantes qui ont été dans ce 
recueil l’objet d’études critiques consciencieuses. Si je les 
mentionne, c’est seulement afin de présenter un ensemble, 
encore trop incomplet pourtant, des travaux relatifs à 
notre pays publiés depuis la lin de 1879. 

Depuis longtemps on réclamait de toutes parts une 
histoire de Picardie et chaque jour venait sans que per¬ 
sonne se décidât à reprendre l’œuvre projetée par Dom 


(t) Voir Picardie 1879, p. 428, 473 et 520; et 1880, p. 250. 
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Grenier, et dont Devérité et Lami ne nous avaient 
donné que d’informes esquisses. Sans se décourager par 
les difficultés du sujet, puisque la Picardie, province 
liée à la couronne depuis l’époque où son nom est 
connu et iformée de seigneuries indépendantes, dont il 
"fallait retracer parallèlement les annales, M. Janvier 
nous a donné, en un volume in-4°, un bon résumé chro¬ 
nologique des faits historiques dont notre région a été le 
théâtre et une courte biographie des grands hommes 
auxquels elle a donné naissance (I). M. Soyez l’a déjà 
apprécié ici (2), et je n’ai rien à ajouter à son compte¬ 
rendu, n’émettant qu’un regret, celui que M. Janvier, pour 
rester trop fidèle à son titre, ait cru devoir ne nous donner 
aucune preuve, aucune indication à l’appui de ses Simples 
récits. Et pourtant, nous savons qu’il connaissait bien 
ses sources, et que rien ne lui était plus facile que de nous 
éviter la peine que nous aurons, non à contrôler les faits 
qu’il nous rapporte, mais à chercher les détails qu’il a 
négligés. Aussi ne désespérons-nous pas de le voir un 
jour reprendre et développer ce livre qui est appelé à 
figurer en tête des ouvrages que nous voyons chaque 
année augmenter notre bibliothèque picarde, histoire des 
parties de la province, histoire des villes, des établis¬ 
sements religieux, des familles, etc. 

Après l’histoire de Picardie, voici venir l 'Histoire de 
l’Abbaye et de la Ville de Saint-Riquier, dont M. l’abbé 


(1) Pclile Histoire de Pkardie. Simples récits par A. Janvier. Amiens, 
Hecquet, 1880. in-4°. V1II-275 p. av. carte et pl. de blasons. 

(2) Picardie 1880, p. 571. Article de M. £oyez. 
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Hénocque nous donne le premier volume qui nous con¬ 
duit jusqu’à la fin du xm” siècle (1). 

L’histoire ecclésiastique occupe presque toute la place 
dans ce volume qui nous retrace les annales d’un établis¬ 
sement religieux, célèbre autant par son importance que 
par son antiquité, et M. l’abbé Hénocque a eu à discuter 
de nombreux points d’histoire des époques mérovin¬ 
gienne ef carlovingienne, dont la rareté des documents 
rend la solution plus ardue ; mais nul n’était mieux pré¬ 
paré que le savant doyen du chapitre à cette étude, dont il 
nous avait, depuis près de vingt ans, fait connaître quel¬ 
ques-uns des principaux problèmes ; et nous attendons 
avec impatience le second volume de cet important ou¬ 
vrage (2). 

D’autres villes ont vu encore, cette année, leurs annales 
étudiées avec soin. M. Flammermont, dont nous avons 
déjà eu l’occasion de citer les travaux sur l ’Histoire de 
Senlis (3), vient de nous donner un tableau de l’organi¬ 
sation municipale de cette ville, depuis l’établissement 
de la commune en 1173, jusqu’à la mort d’Henri IV. 
Dans son Histoire des Institutions municipales de 
Senlis (4), notre confrère a volontairement laissé de 
côté les faits historiques, déjà étudiés par lui en partie, 
pour s’en tenir à l’étude de l’administration communale 


(1) Publication de la Société des Antiquaires de Picardie , 1 er volume. 
Amiens, Douillet 1880, in-4°. 

(2) Voir Compte-rendu de M. Darsy. Picardie 1880, p. 476. 

(3) Picardie 1879, p. 431. 

(4) Paris, F. Wieweg, 1881 in-8°, forme le 45* fascicule de la 
Bibliothèque de l'école des Hautes-Etudes . 
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qu’il suit dans tous ses détails, et qu’il a cherché en 
quelque sorte à codifier, si je puis m’exprimer ainsi, en 
s’aidant des éléments que lui fournissaient les archives de 
Senlis et la précieuse collection d’Afforty. Le livre de 
M. Flammermont mériterait une étude spéciale, et je 
regrette de ne pouvoir en citer que quelques points par¬ 
ticuliers et notamment ceux qui sont relatifs à la liquida¬ 
tion de la commune en 1320, et dont les éléments sont 
fournis par les tablettes de cire de Senlis (1). 

h’Histoire de Roye, de M. Coët, couronnée il y a plu¬ 
sieurs années par la Société des Antiquaires de Picardie , 
est en cours d’impression (2) et au lendemain du jour où 
M. Dournel nous a donné son Histoire de Péronne (3), 
M. G. Vallois nous annonce la mise sous presse d’un 
mémoire sur la même ville, Péronne, son origine et ses 
développements (4), travail qui a remporté en 18791e 
prix Ledieu à la Société des Antiquaires de Picardie. 

Mais tout le monde n’est pas disposé à retracer l’his¬ 
toire entière d’une cité, et c’est ainsi que M. le baron de 
Galonné a préféré se restreindre et nous donner seulement 
un tableau d’Amiens au xv e siècle (5). Je n’insisterai pas 
sur l’intérêt de ce livre que l’un des rédacteurs de ce 
recueil a déjà fait connaître ici (6). 


(1) Soixante-douze pièces justificatives accompagnent ce travail, 
auquel on a joint un fac-similé de l’une des tablettes de cire de Senlis. 

(2) Paris, Champion, 2 vol. in-8°. 

(3) Péronne, Quentin, in-8°. 

(4) Péronne, Quentin. 

(5) La Vie municipale au XV e siècle , dans le nord de la France. 
Paris, Didier 1880. in-8*. VIII. 336 p. 

(6) M. Soyez, Picardie 1880, p. 181. 
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M. de Calonne a su grouper les nombreux détails qu’il 
avait recueillis dans les Archives municipales d’Amiens, 
et il a fort heureusement reconstitué le tableau de l’exis¬ 
tence des Amiénois au xv e siècle. De piquantes réflexions, 
des comparaisons et des rapprochements souvent heureux 
avec les faits dont nous sommes aujourd’hui les témoins 
donnent à ce volume un caractère tout particulier, que 
MM. de Riencourt et J.-M. Richard ont su faire ressortir, 
dans leurs analyses de ce bon livre (1). 

Qu’il nous soit permis de rapprocher de ce travail le 
discours sur la Justice de l'Echevinage à Amiens, pro¬ 
noncé par M. Noyelle, à la rentrée de la Cour d’appel 
d’Amiens en 1879 (2). Ce n’était alors qu’un aperçu som¬ 
maire , et nous sommes heureux d’apprendre que 
M. Noyelle, qui a résigné dernièrement ses fonctions de 
magistrat, se propose de compléter ses recherches et de 
nous retracer, avec l’importance qu’elle comporte, l’his¬ 
toire des anciennes juridictions amiénoises. 

Ce que M. de Calonne a fait pour Amiens, au xv" siècle, 
M. Roger de Magnienville nous le donne pour Compïègne 
au milieu du xvn* siècle, dans la seconde moitié de son 
étude sur le maréchal d'Humières et le gouvernement 
de Compïègne (3). 

C’est surtout en dépouillant les Archives locales (4), 


(1) Union , 5 mars 1880 et Gazelle de France , 10 avril. 

(2) Amiens, Douillet 1879, in-8° 67 p. 

(3) Ouvrage publié par la Sociélé hislorique de Compïègne . Paris, 
Plon, 1881. in-8°. XI. 250 p. av. portraits, cartes et fac-similé. 

(4) J’ai publié cette année les documents suivants empruntés aux 
Archives de Gompiègne ; 

Ordonnance de Jean de Soissons-Moreuil relative aux mesures à 
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qu’il a recueilli les matériaux qui lui ont permis de 
retracer le tableau de l’organisation militaire, administra¬ 
tive et judiciaire de ce qu’il appelle « une ville de l’Ile- 
de-France » et que nous continuerons pourtant à consi¬ 
dérer comme une ville de Picardie, étant donnée la 
difficulté de délimiter de ce côté la Picardie et l’Ile-de- 
France (1). 

M. Charles Picard, qui nous avait déjà donné, il y a 
une quinzaine d’années, un travail considérable sur le 
commerce et l’industrie de Saint-Quentin (2), vient de 
remanier cet ouvrage et de nous en donner une édition 
abrégée sous ce titre : Résumé d’une étude sur la ville de 
Saint-Quentin, son commerce et ses industries (3). 

Si Chantilly ne peut guère être considéré comme une 
ville, son château et les hôtes illustres qui l’ont habité de 
tout temps, et aujourd’hui son champ de courses, justi¬ 
fient amplement les travaux dont cette localité est l’objet. 
M. Palustre a consacré au château de Chantilly une partie 
importante de la livraison de la Renaissance en France 


prendre pour la défense de Compiègne en 1411. — Revue des Sociétés 
Savantes ,. 1881. 7 e série, t. III, p. 236-240. 

Mesures prises pour la défense de Compiègne . Juillet-septembre, 
1636. — Bulletin de la Société de VHistoire de Paris , 1880, p. 53-58. 

Cérémonies faites à Compiègne pour la célébration de traités de paix 
(1544-1698). Id. 1880, p. 98-107. 

(1) Quelles étaient les limites des Bellovaques et des Velocasses , par 
exemple, tel est le problème que pose et essaie de résoudre M. le D r 
Bonnejoy, dans le Bulletin de la Société de Géographie , 1880, t. I, 
p. 342-349. 

(2) Saint-Quentin , son commerce et ses industries. Saint-Quentin. 
1865, 1867. 2 vol. in-8”. 

(3) Saint-Quentin. Moureau, 1880. in-8° 259 p. 
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affectée au département de l’Oise ; M. Alex. Sorel nous 
avait retracé, il y a quelques années, les épisodes révolu¬ 
tionnaires dont il avait été le théâtre ; aujourd’hui , 
M. Hipp. Lecerf nous donne une seconde édition d’un 
livre qu’après l’abbé Fauquemprez et Rousseau Leroy, 
il a cru devoir consacrer à cette localité : Chantilly, son 
château, son hippodrome, ses environs (1). 

Nous n’avons pas eu le livre entre les mains et nous ne 
pouvons que renvoyer à ce qu’en dit M. Romain Boul- 
lenger dans le Bulletin de la Société de l’Histoire de 
Paris (2). 

A cette énumération des travaux sur Chantilly, j’ajou¬ 
terai encore deux mémoires de Ferdinand de Lasteyrie 
publiés après sa mort : Un grand Seigneur du XVP 
siècle. Le connétable de Montmorency (3). — Le cimetière 
de Saint-Firmin, lieu affecté spécialement, au xvi' et au 
xvn* siècle, à la sépulture des gens de la maison de Mont¬ 
morency, habitant Chantilly (4). 

Parmi les monographies consacrées à des localités 
moins importantes, nous mentionnerons encore : 

La Notice sur Lévignem et ses environs (Oise, arrondis¬ 
sement de Senlis), par M. l’abbé Gross, dont nous avons 
récemment appris la mort (5). 


(1) Paris, Dentu. in-8° de 285 p. 

(2) 1880 p. 32. ■ Cet ouvrage est plein de faits et de renseignements, 
dont le touriste et Thistorien pourront faire leur profit; malheureuse¬ 
ment ces faits et ces renseignements, assez mal digérés et présentés 
sans ordre et sans art, en rendent la lecture difficile et font de ce livre 
plutôt un recueil qu'une histoire. « 

(3) in-8° 43 p. Ext. de la Gazelle des Ileaux-Arls , 1879. 

(4) Bulletin de la Société de VHisloire de Paris , 1879 p. 101-103. 

(5) Bar-le-Duc. Bertrand, 1879. in-8° 218 p. 
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Une description de Rambures, dans les Châteaux de 
France, publiés avec tant de luxe, par MM. Eyriès et 
Sadous (2* vol.). 

La Notice sur Trie-Chateau, par M. Alfred Fitan, com¬ 
prenant la réimpression d’une brochure publiée à Ams¬ 
terdam en 1779, et précédant la publication que M. Fitan 
se propose de faire d’une Histoire générale de cette loca¬ 
lité à l’étude de laquelle il s’est tout particulièrement 
consacré (2). 

Ermenonville en 1807, par le docteur La Bonnar- 
dière (3). 

Cette étude, qui a pour base le récit fait par un ma¬ 
gistrat dauphinois de sa visite à Ermenonville, renferme 
d’intéressants détails sur l’état du château et du parc au 
commencement de ce siècle. Elle contient (p. 58) une 
bibliographie assez détaillée d’Ermenonville. 

Promenades dans la forêt de Retz, fantaisies et lé¬ 
gendes, par M. Michaux, avec gravures de M. P. Lau¬ 
rent (4). 

Tout ce qui tend à nous faire connaître les conditions 
d’existence des siècles qui nous ont précédés, détails de 
mœurs, usages, costumes, a pour nous un véritable 
attrait. C’est ce que nous trouvons pour deux classes 


(1) Paris. Morel, 1880. in-8°. 

(2) M. Fitan a publié de concert avec M. Léon de Vesly, un mémoire 
sur YExploralion du Dolmen de Trie-Chalcau, des notes sur le 
Séjour de J.-J. Rousseau à Trie-Chateau , etc. 

(3) Mémoires de l'Académie Üelphinale, 1878 , 3* série, t. XIV, 
p. 57-90. 

(4) Soissons, Michaux, in-8°. III, 270 p. 
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distinctes dans les travaux de M. Baudrillart et du mar¬ 
quis de Belle val. Le premier, après avoir achevé son bel 
ouvrage sur le luxe, a commencé une enquête sur la 
condition des populations rurales de la France depuis le 
moyen-âge jusqu’à nos jours, et il en a communiqué, à 
l’Académie des sciences morales, les résultats en ce qui 
concerne la Picardie (1 ). 

M. de Belleval a commencé depuis longtemps ses 
éludes sur la Picardie, et principalement sur le Ponthieu; 
nous lui devons de sérieuses recherches sur les guerres 
des Anglais, un nobiliaire de Ponthieu et divers autres 
ouvrages, dans lesquels il a cherché à mettre en œuvre 
les nombreux documents réunis par son père et par lui. 
Ce qu’il avait fait une première fois, dans les Lettres sur 
le Ponthieu , il vient de le donner de nouveau dans le 
livre intitulé Nos pères (2), qui comprend quinze études 
dont les matériaux sont empruntés le plus souvent aux 
Archives de notre province. Seulement, nous ne pouvons 
nous empêcher de reprocher à M. de Belleval de ne pas 
nous faire connaître suffisamment les sources dans 
lesquelles il puise les éléments de ses études et de ne pas 
tenir toujours assez exactement compte des variations de 
temps dans les renseignements qu’il met en œuvre. 
Mais, tel qu’il est, son livre, écrit dans le genre de Mon- 
teil, est d’une lecture agréable et ses lecteurs le lui ont 


(1) Bulletin de VAcadémie des Sciences morales et politiques. Séances 
d'août 1880. 

(2) Nos pères, mœurs et coutumes du temps passé , par le marquis de 
Belleval. Paris. Olmer, 1879, in-8° 700 p. 
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prouvé, puisque Nos Pères n’ont pas tardé à arriver à la 
secondé édition (1'). 

Dans un Procès entre le curé d’Hirson et l’Abbaye de 
Saint-Michel (2), (1748-1785), M. Edouard Bercet a 
cherché à nous intéresser aux détails des contestations 
soulevées par la perceptioh des dîmes ; mais, il 
faut un genre d’esprit tout spécial pour faire le récit de 
ces longs procès, et tout le monde ne possède pas à cet 
égard le talent de M. Daussy. M. Bercet a cru pouvoir 
réveiller l’attention des lecteurs du Nord de la ThiéraJche 
en leur parlant de « l’odieux régime qui s’est appesanti 
sur nos pères durant tant de siècles, et qui leur faisait' 
redouter le plus beau des titres, celüi dé père. » Ceux qui 
ont lu les études si consciencieuses de M. Babeau et dé 
M. de Calonne ne partageront certainement pas son avis. 

(A suivre). Comte de Màrsy. 


(1) Signalons, parmi les chapitres qui touchent plus directement à la 
Picardie : — Les Tournois de Chambly ; — Un Duel sous Mazarin ; — 
La Hache et la Potence ; — Robes rouges et Robes noires-, — Le 
Manoir d’un gentilhomme ; — La Ville où je suis né. 

(2) Hirson. Imp. du Nord de la Thiérache , 1880. in-8 6 25 p. 
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LE CARTULAIRE DE PICQÜIGNY 


(Suite). 

V. — 2. V° (L). 1101, minus quinquagesima (t). 

Donation par Girard (2), vidame de Picquigny, pour sa sœur 
Euphémie (3), aux mornes de « Gaharinville » (4), de 20 sols 
parisis à prendre sur son sesterage d’Amiens. Furent présents : 
Raoul, abbé de « Caro loco » (5), maître Alexis, prieur de 
« Bullis » (6), Geoflroi de « Alta Bruerid » (7), Gautier et Jean 
de « Hagon » (8), prêtres, Robert « Mulusmus », Geoflroi 
« Toserol », Pierre de « Braelia » (9), frères du même lieu ; 
Lanselme, Renaud et Theobald, archidiacres du seigneur de 
Bulles (domini Bularensis) ; Gilon de « Seus » , Geraut 
de « Hangest » (10), et Gerolsqui habitent avec Euphémie ; 


(1) Il ne peut y avoir là d’erreur dans la lecture ; mais nous igno¬ 
rons ce que peut vouloir indiquer cette date, puisque le prieuré de 
Wariville ne fut fondé qu’en 1134 (V. note 3). — (2) 1131-78. — (3) Eu¬ 
phémie fut mariée à Renaud II de Bulles. Après la mort de son mari 
elle se retira en 1149, au prieuré de Wariville qu’Alix, fille de Hugues, 
comte de Dammartin, et de Roharde de Bulles, sa belle-mère, avait 
fondé avec ses enfants en 1134, sur les bords de la Brèche, au nord de 
Litz, (le comté de Clermont en Beauvaisis par le comté de Lucay — 
et M. Darsy op. cit.). — (4) Wariville, dépend, de Litz, canton de Cler¬ 
mont (Oise). — (5) Charlieu ou Cherlieu, abbaye d’hommes de l’ordre 
de Citeaux, en Franche-Comté (Haute-Saône), diocèse de Besançon. — 
(6) Bulles, canton de Clermont (Oise). Le prieuré de Bulles fut fondé 
par Hugues, comte de Dammartin ; le concile d’Issoudun confirma cette 
fondation en 1081, à l’abbaye de Vézelay, au préjudice de l’abbaye de 
St Lucien. — (7) Haute-Bruyère? — (8) ? — (9) ? — (10) Hangest, 
canton de Picquigny. 
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Habert de « Fournival » (1), Anselme de « Cingula » (2), 
Drogo « Drapifer », Roger « Lasneria ». 

VI. - f 2. v (L). 

Richard (3), évêque d’Amiens fait savoir au roi de France 
Philippe (4), que pendant la vacance du siège épiscopal, qui 
suivit la mort de son prédécesseur Thierry (5), les biens et 
revenus temporels de l’évêché ont été administrés avec un 
grand soin par Gérard (6), alors vidame d’Amiens. 

VII. — P 2. V°. 1205. — Janvier, dans l’octave de St. Étienne 
premier martyr (1206 nouv. style). 

Confirmation par l’évêque d’Amiens, Richard, d’une donation 
faite à la léproserie de Taufol (7) par Enguerran de Pic- 
quigny (8), vidame d’Amiens. 

VIII. - 3. H°. (L). 1190. 

Gérard (9), vidame de Picquigny, confirme une donation de 
2 muids de blé à prendre dhaque année au cens du moulin de 
Picquigny à la fête de St. Remy, et chaque dimanche 12 deniers 
sur la recette du pont du même lieu. Cette donation faite à 
l’infirmerie de la vallée de Picquigny, par son grand-père 


(1) Fournival, canton de Saint-Just (Oise). — (2) ? — (3) Richard de 
Gerberoy, de la famille des Vidâmes de Beauvais, fut évêque d’A¬ 
miens de 1204 à 1210. — (4) Philippe-Auguste, roi de France de 1180 
à 1223. — (5) Thierry, évêque de 1144 à 1164. — (6) Gérard, fils de 
Guermond (1131-78). — (7) La léproserie de Taufol ou du val de Pic¬ 
quigny fut fondée par Gérard II, frère aîné, d’Enguerran. — (8) Suc¬ 
céda dans le vidamé à Gérard, son frère aîné, en 1190. Il mourut en 
1224. —(9) Gérard II, (1186-1190), fils de Guermond et de Flandrine, 
petite-fille d’Adam ou Aleaume, châtelain d’Amiens et seigneur de 
Vinacourt. 
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Gérard, vidame et confirmée ensuite par son père Guer- 
mond (1). 

Le même Gérard fait en outre donation du terrage de la 
terre de « Faiel » (2), au même établissement. Furent témoins : 
Bernard prêtre et chanoine, Alain prêtre, Pierre de « Sattovie», 
Jean, prévôt de l’église d’Amiens, Raoul « Golies », Manas6és 
« Behes », Alerme de « Rocmont » (3), maitre Jean qui a 
écrit la charte. 

(A suivre). Gaëtan de Witasse. 


(1) Guermond, fils de Gérard et de Mathilde, vidame de 1178 à 1186. 
(2) Le Fayel, hameau dépendant de Montagne, canton de Molliens- 
Vidame. — (3) Romont, dépendant de Saisseval, canton de Molliens- 
Vidame. 


ERRATA. 

Page 142, ligne 19, castri au lieu de cassri. 

— — — 23, après office divin , compléter la phrase 

de cette manière : la fondation leur accorde notamment la 
dîme du château (omnem décimant castri) ; un certain droit de 
justice (vadinumium) (1), des terres. 


(1) Id est : pignoris ex judicii sententia caplio. C’est un droit de 
saisie judiciaire. 


Le Propriétaire-Gérant, 
DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — Typ. Delattre-Lenoil, rue de la République, 32. 
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NOTICE 

TOPOGRAPHIQUE, GÉOLOGIQUE, ARCHÉOLOGIQUE 
ÈT HISTORIQUE 
SUR LE CANTON D’ACHEUX 
(Suite) 

XI. 

^ORCEVIULE. 

Fortiaca-Villa, 660. — Dipl. de Clotaire lit. Gall. 

Christ. — 814t. Cart. noir 
de Corbie. — M. Decagny. 
Foriivïlla, 1174. — Didier év. des florins. 
Forcheville, 1186. — Délimitation du comté d’Amiens. 

— 1220. M. Decagny. — 
i$74. Cart. d’Ourscamps. 

— 1301. Pouillé. — 1367. 
Coût, de Péronne. — 1S89. 
Reg. de l’échev. d’Amieùs. 

Foreevüle, 1200.— Rôles feudataires de l’abbaye de 

Corbie. — 1262. Cart. noir 
de Corbie.—1301. Denomï). 
dè l'évêché. — 1733. G. 
Delisle. —1757. Cassini.— 
17 brum. an X. 

t. iv, 2* a. 19 
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Forchevilles, 1567. — Coût, de Péronne. 

Forseville, 1579. — Ortélius. — Surhonius. 
Fonchevïlle, 1648. — Pouillé (1). 

Forceville (lieu fortifié) (2) situé sur la route départe¬ 
mentale d’Albert à Doullens à 2 kilomètres d’Acheux, 20 
kilomètres de Doullens et 29 d’Amiens, fut une des pre¬ 
mières donations faites à l’abbaye de Corbie en 662, par 
Clotaire III et sainte Bathilde, lors de la fondation de ce 
monastère. Cette terre était déjà démembrée et donnée 
en fief au xm e siècle, et le domaine de l’abbaye ne com¬ 
portait plus 20 journaux lors du partage (3). 

Les seigneurs de Forceville ont eu une certaine célé¬ 
brité. Hâves, chevalier, seigneur de Forceville, est men¬ 
tionné dans un acte de 1262. (4) Florent, seigneur de 
Varennes, possédait aussi un fief sur Forceville (5). 

La dîme de Forceville se prenait à 8 pour cent sur 1363 
journaux de terre en 1331. Au xvm' siècle, on la trouve 
réduite à 7 pour cent (6). 


(1) J. Garnier, Dict. lopog. du départemenl de la Somme. Tom I #r . 

(2) D. Grenier. 

(3) Darsy, Bénef du dioc. d’Amiens. T. I". p, 231. 

(4) Cart. noir de Corbie, f. 197 V°. Lülera quorumdam judicum de 
hominibus mamuariis de Acheu el de Forckeville (1220). — Cart. Né- 
hémias 38 V°. Car lu H. Havès , millù domim de Forckeville , qui re- 
cognovit tenere a nobis XII jornalia terre apud Forckeville (juillet 
1262) Enfr. 

(5) Cart. noir de Corbie, f* 181. V®. Littera Florentii de Warennes , 
militis de feodo suo apud Forcevile (juillet J262). 

(6) Invent, de Corbie. II. 486, 487 et 493. — Darsy, Bénéf. du dioc. 
d’Amiens. Tom. I er , p. 230. 
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Au xiv* siècle, la terre de Forceville était tenue en fief, 
du seigneur d’Encre, Jacques de Chatillon (1). 

En 1415, quelques jours avant la sanglante bataille 
d’Azincourt, les troupes du roi d’Angleterre logèrent à 
Forceville. 

La seigneurie passa plus tard dans la famille de Qué- 
recques. Jean de Quérecques, écuyer, prend le titre de 
seigneur de Warloing, Fresnoy et Forceville, dans son 
contrat de mariage passé le 23 mai 1568. 11 eut de sa 
femme, Adrienne Clabault, un fils, François, qui hérita 
de la terre de Forceville. 

François de Quérecques, allié à Françoise de Festard, 
en eut cinq enfants dont l’aîné, Réné, fut seigneur de For¬ 
ceville. Capitaine au régiment de la Mothe-Oudancourt, il 
épousa, le 13 mai 1646, Barbe De Coure qui le rendit 
père de trois enfants. L’aîné Henri, épousa Marie Made¬ 
leine de Hénin, dont il n’eut pas d’enfants (2). Son frère 


(1) Le cart. Nehémias de Corbie contient à l’année 1360, P* 38°, un acte 
en français intitulé : De querelâ inter nos et Jacobum sancli Pauli Do- 
mini de Encra , de relevamento de Forcheville. 

(2) Furent présens Messire Henry de Quérecques, chevalier, seigneur 
baron dudit lieu et de Forcheville, etc., demeurant audit Forcheville, 
Gouvernement de Péronne, assisté de Messire Réné François de Qué¬ 
recques, abbé de Sainte-Catherine, son frère, d’une part; Messire Henri 
Philippe de Haynin, baron de Bemieulle, seigneur de Mesnil, etc., de¬ 
meurant au château de Belleforière, relief de feue dame Anne-Hélène 
de Berghes, sa compagne, et demoiselle Marie Madeleine de Haynin^ sa 
fille à marier qu'il a eu de sa conjonction avec la dite feue dame Anne 
Hélène de Berghes, assisté de Messire Jean Joseph, vicomte de Berghes, 
son oncle et de Messire Jean Philippe François de Haynin, son frère 
à marier d’autre part, et recognurent lesdites parties : pour le 
temps advenir pour parvenir au traité de mariage, pour parlé guy au 
plaisir de Dieu se fera et solennisera en face de notre Mère la Sainte 
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Léonor, cornette de cavalerie, étant mort à l’armée, le 
troisième, François Réné, recueillit toute la succession. 
Il épousa, par contrat du 3 février 1724, Marie Margue¬ 
rite de Runes de Raizieux, dont il eut Louis Henri de 
Quérecques, chevalier, marquis de Quérecques, seigneur 
de Forceville. Allié, le 3 septembre 1758, à Marie Thé¬ 
rèse Françoise Rrunel, il n’eut qu’un fils, Joseph Louis de 
Quérecques (1) né le 1 er octobre 1759 et marié le 31 mars 
1784, à Gharlotte-Marie-Henriette de Harchies. 

Le bailly d’Amiens fit détruire en 1377 le château de 
Forceville occupé parle sire de Grantsy (2). Il fut réédifié 
non loin de la place du village. Une chapelle dédiée à 
sainte Catherine, et appelée dans les anciens titres cha¬ 
pelle de Belval en Forceville, en dépendait ; elle avait un 
revenu de 526 livres à charge de 2 messes par semaine. 
Le chapelain était présenté par le seigneur du lieu (3). 


Eglise, d’entre ledit seigneur de Quérecques et demoiselle Marie Hé¬ 
lène Haynin, mais pas avant qu’entre eux ait aucune foy, promesse ou 
lien de mariage, les portemens, retours et stipulations d’iceluy dont 
tels que d’ensuit : Premièrement, ledit seigneur mariant, déclare lui 
appartenir la terre et seigneurerie de Forcheville avec les appendances 
et plusieurs autres biens-, tant en fief, rotures, rentes qu’autres procé¬ 
dant de successions de feu Messire Béné de Quérecques et de dame 
Barbe de Court, ses père et mère, et à l’égard des portemens de ladit 
D 1,e Marie Hélène de Haynin future mariante, ledit seigneur baron de 
Bemieulles, son père, lui a donné et promis fournir d’huy et un en date 
des présentes, la somme de mille francs Artois une fois, plus luy a 
laissé suivre la ferme ;i lui appartenant située à Carvin Epinoy, nommée 
la cense du petit Willerval etc., etc. (Contrat de mariage du 8 novembre 
f704. — Archives départementales, section du greffe du gros.) 

(1) Les de Quérecques portaient : D'azur , à trois tierces d'or , au 
chef d'or. 

(2) Cartulaire du chapitre d'Amiens . — P. Daire, Mss. de la biblio¬ 
thèque d’Amiens, — 507. 

(3) De Cagny, état du diocèse d’Amiens. Picardie 1865. 
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Les registres de l’état civil, remontant à 1693, offrent 
une certaine importance relativement aux seigneurs de 
Forceville, soit qu’ils apparaissent en qualité de parrain ou 
de marraine, soit qu’ils figurent comme témoins dans un 
acte de naissance ou de décès : nous avons retrouvé un 
grand nombre d’indications de noms concernant les 
membres des familles qui ont possédé cette terre. Nous 
croyons donc intéressant de relater ici les actes qui 
nous ont paru les plus importants. 

1696. 19 décembre. — Décès de Madame de Forceville 
âgée de 66 ans inhumée à la place accoutumée de 
ses aïeux... (sans plus de désignation) ; nous ver¬ 
rons plus loin que le caveau seigneurial était placé 
sous le chœur de l’église. 

1705. 31 décembre. — « Il est arrivé un vent si furieux 
« que l’on aurait cru être le dernier jour du 
« monde, si le feu l’avait suivi ; une infinité de 
« beaux édifices ont été renversés, les plus beaux 
« clochers jetés par terre et entre autres les Cor- 
« deliers de Mailly renversés et le clocher d’Engle- 
« belmer brisé. » 

1723. 29 juillet. — Décès de Messire Henri de Qué- 
recques, chevalier, seigneur de Forceville. 

1725. 8 août. — Naissance et baptême de M. Réné-Fran- 
çois-Louis, fils de M. Réné-François, seigneur de 
Forceville, et de dame Marguerite de Runnes, — 
Le parrain a été haut et puissant seigneur Messire 
Louis de Runnes, chevalier seigneur du Grand et 
Petit Achiet, marquis de Grandcourt etc., etc... 


Digitized by t^ooQle 


— 294 — 

La marraine M u * Françoise de Quérecques. — 
Oncle et tante maternels. Cet enfant mourut au 
mois de novembre suivant. 

1727. 14 juin. — Baptême de Antoine, fils de M. Réné 
François. 

1718. 10 octobre. — Baptême de Louis-Henri frère du 
précédent ; le parrain a été M. Louis Henri, mar¬ 
quis de Lameth, et la marraine Marie-Marguerite 
Prévost, baronne de Grandcourt. 

1745. 7 mai. — Sépulture de Marie-Hélène de Haynin, 
68 ans, veuve de feu Henri de Quérecques, mar¬ 
quis de Forceville. 

1762. 5 mai. — Est née et a été baptisée le 9 mai Marie- 
Thérèse-Josèphe-Catherine fille de Messire Louis- 
Henri de Quérecques, seigneur de Forceville et 
autres lieux et de dame Marie-Thérèse-Françoise 
Brunei. Le parrain a été Messire Charles-Joseph 
Delattre d’Herseleiner, écuyer ancien garde du 
corps du roy, et la marraine dame Marie-Catherine 
de Mousons, épouse de Messire Henry de Langre, 
seigneur de Contalmaison et autres lieux. 

1774. 13 avril. — Est décédée à Albert, âgée de 81 ans, 
dame Marie - Marguerite - Léonard de Runnes; 
épouse de feu Messire François de Quérecques;son 
corps fut inhumé le lendemain dans le chœur de 
l'église de Forceville , en présence de Messire Louis- 
Henri de Quérecques son fils, chevalier, seigneur 
de Forceville et autres. 

1778. 30 janvier. — Est décédée, âgée de 42 ans, haute 
et puissante dame M* Marie-Thérèse-Françoise 
Brunei de Bertrancourt, épouse de haut et puissant 
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seigneur Messire Louis-Henri de Quérecques, che¬ 
valier, seigneur de Forceville, Etrepagny, Herte- 
laine et autres lieux. Son corps fut inhumé.... en 
présence de mon dit seigneuf, et Brunei de Ber- 
trancourt père de la dame défunte et de Messire 
Jacques-Jean-Guillain Duval de Nampty, cheva¬ 
lier, seigneur de Bus-lès-Artois et autres lieux, 
son cousin, et de MM. les curés, etc., etc. 

1788. 28 juillet. — Dernière signature de Quérecques, 
à l’occasion du décès de maître Nicolas Hourde- 
quin, curé de Forceville. 

A la suite des actes de vente faits pendant la seigneurie 
de Forceville, on trouve mentionnée la quittance concer¬ 
nant les droits de seigneurie. Ainsi, après un acte fait en 
1781, on lit ; 

Je soussigné, seigneur de Forceville, reconnais avoir 

reçu de.la somme de trente-trois livres dix 

sous pour les droits seigneuriaux mentionnés ci-dessus 
dans le présent contrat, dont je lui ai fait remise du sur¬ 
plus et consens que la saisine lui soit expédiée par mes 
officiers aux charges de quatre deniers du journal, du 
droit de champart et de tous mes autres droits et d’autrui 
sans approuver la contenance. 

Fait à Forceville, le 15 décembre 1781. 

Dequerecques. 

La dîme se partageait par 1 /2 entre l’abbaye de Corbie 
et celle de'Clerfay qui abandonnait la 1/2 de sa part au 
seigneur du lieu. 

La construction de l’église de Forceville n’offre rien de 
particulier ; elle semble remonter à des époques diffé- 
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rentes. Le choeur, plus récent, date du xvu* siècle et a été 
construit par les moines de Corbie ; on y enterrait les cha¬ 
pelains du château et les curés de Forceville ; les seigneurs 
y avaient leur caveaif sépuichral. Le clocher date de 1783 : 
il consiste en une tour carrée, élevée au-dessus du portail 
et renfermant un escalier. 

Voici l’inscription que nous avons trouvée sur la cloche : 

< J’ai été bénite par maître Nicolas Hourdequin, curé 
» de Forceville et nommée Marie-Louise-Henriette par 
» Messire Joseph-Louis, comte de Querecques, seigneur 
> de Bertrancourt, Fluy, Harcelâmes et autres lieux et par 
» madame Charlotte-Marie-Henriette de Harchies, com- 
» tesse de Querecques, son épouse. » Qn y remarque 
sainte Madeleine pleurant au pied de la croix et les armes 
écartelées du parrain et de la marraine. —? Au-dessous 
les noms des fondeurs : J. C. et Ch. Cuvelier. — Carre- 
puits 4784. 

L’intérieur de l’église n’a rien de remarquable. Il se 
compose de trois nefs et est orné d’une belle statue de 
S. Vaast, patron de la paroisse. On y conduisait jadis les 
enfants en pèlerinage le jour de la fête du Saint et de 
celle du village. Nous citerons encore un tableau d’un 
certain prix placé derrière l’autel et représentant lq Christ 
sur la croix. 

La cure de Forceville desservie par un religieux de 
Clerfay était à la présentation de l’abbé de ce monastère. 
La déclaration faite le 30 mai 1728 par le titulaire, Mes¬ 
sire Louis Carpentier, chanoine régulier de Clerfay, donne 
un chiffre de revenu net s’élevant à 320 livres (1) 


(1) Darsy. — Bénéfices du diocèse d'Amiens, t.1. page 153. 
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A l'entrée de la nef latérale de droite se trouve une 
dalle en pierre bleue recouvrant l’entrée d’un souterrain 
très vaste et renfermant plusieurs centaines de chambres 
ou compartiments. Il est conforme en tous points à ceux 
des communes voisines, avec cette particularité qu’il est 
en communication avec trois puits dont l’un dépendait de 
l’ancien château. 

Le curé de Forceville devait à l’évêque d’Amiens une 
rente annuelle de 5‘ 21 d appelée l’obole de saint Firmin (1 ). 

Nous avons retrouvé, à l’aide des registres de l’état 
civil remontant à 1693, la liste des curés de Forceville 
avant la révolution : 


Ce sont MM. Boulingué. 1693-1697 

Hert.1697-1727 

Carpentier. 1727-1736 

Leduc. 1736-1757 

Coulon, chapelain du châ¬ 
teau, remplit les fonctions 
curiales.... 1757-1758-1759 

Brunei. 1760-1762 

Hourdequin . 1762-1788 


François-Marie Saint-Jory 
prêtre assermenté . . 1793-1799 


De 1800 à 1802 la paroisse fut desservie alternativement 
par MM. les curés de Mailly, Senlis et Léalvillers. 


(1) Dénombrement du temporel de l'évêché d’Amiens. — 1301. Mss* 
n* 572. 
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Après le rétablissement du culte et le concordat, nous 


trouvons les noms de 

MM. Mansart. 1802-4807 

Boulanger. 4807-4843 

Desmarest. 4843-4836 

Delécole. 4836-4844 

Scellier. 4844-4 874 


Le territoire de la commune contient 743 hectares. 
Selon le dernier recensement, la population est de 495 
âmes, le nombre des maisons de 456. Expilly y comptait 
480 feux et en 4692 il y avait 300 communiants. 

L’impôt foncier est de 4470 fr. et le mobilier de 469 
francs. 

L’école est fréquentée par 80 élèves dont 35 filles. 


Liste des instituteurs : 

MM. Lemaire. 4693-4708 

Sallar. 4708-4737 

Bouchez père. 4737-4758 

Bouchez fils intérimaire . . . 4758-4762 

Bouchez père. 4762-4783 

Antoine Damay...... 4783-1784 

Graux. 4784 an III 

Thuillez. an III-V 

Graux revient de l’an.... V à 4826 

Boisin. 4826-4832 

Vérité. 4832-4836 

Delouart. 4836-4866 

Duchemin. 4866-4868 

Ducastel. 4868-4874 


Petit. 4871 
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La commune de Forceville, depuis la révolution fran¬ 
çaise, a été successivement administrée par : 

MM. Ringard Jacques, nommé le 24 avril 1793. 

Marquis Antoine-Augustin — 23 br. an VI. 

CarruellePierre-Guislain, — 18 nov. 1815. 

Lesieux Vincent-Hyacinthe, — 20 sept. 1827. 

Antoine-Augustin Marquis précédemment nommé 
1845 — 10 jours, 

Cornuelle Pierre-Louis, installé en 1845-1866. 

Lesieux Florentin. 1866-18... 

Choquet Augustin. 

Plusieurs anciens usages et croyances religieuses ont 
été conservés parmi les habitants de Forceville. Na¬ 
guère encore, le mardi de la fête locale, il était d’usage 
que le dernier marié enfourchait, se plaçant de manière 
à avoir la tête du côté de la queue de l’animal, un âne 
amené à cet effet sur la place publique. Le ménétrier ou¬ 
vrait la marche, suivait l’âne, puis l’avant-dernier marié, 
et enfin les hommes et les jeunes gens accompagnés, les 
premiers de demoiselles, et les autres de femmes. C’est 
après avoir fait plusieurs fois le tour de la place que la 
danse commençait. On appelait ce divertissement : com¬ 
mencer fêle. 

Le jour de saint Vast, patron de la paroisse, les mères 
de la localité font dire, pour leurs enfants, par le prêtre 
qui tient son étole sur la tête de ces enfants, un évangile 
dans le but d’obtenir qu’ils marchent tôt seuls. Nombre 
de mères étrangères à la commune, apportent leurs en¬ 
fants à l’église dans la même intention. 

Il y a aussi le jeudi-saint une autre bénédiction des 
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enfants plus âgés par le prêtre qui reçoit de chacun d’eux 
un œuf. 

Après la bénédiction des rameaux (le dimanche avant 
Pâques) les habitants ont l’habitude de porter une branche 
de buis bénit dans leurs champs après en avoir déposé 
sur la tombe de leurs parents et dans leurs bâtiments. 

Lorsqu’un étranger se marie avec une personne de la 
commune, il est d’usage qu’il doit donner à la jeunesse 
un pour-boire ; on dit alors que cet étranger donne son 
vin. 

Nous mentionnerons tout spécialement une ancienne 
coutume concernant les Champs de Trinité. 

Ces champs sont ainsi nommés parce que ceux qui les 
possèdent,sont tenus de donner chaque année, le jour de 
la Sainte-Trinité, du pain aux fidèles de la paroisse. 

Ces champs reviennent aux aînés, de mâle en mâle, de 
la famille à qui ils ont été primitivement accordés, à con¬ 
dition pour ceux-ci de donner annuellement le jour de la 
Sainte-Trinité 4 pains (valeur de 6 fr. environ) aux fidèles 
de la paroisse. Ils ne sont pas inaliénables ; mais la 
condition de donner du pain est rigoureuse. 

L’un de ces champs fut vendu en 1868 du consentement 
des membres de la famille y ayant droit (sexe masculin) ; 
chacun des membres reçut une part égale, (sexe féminin 
exempté), si ce n’est l’aîné qui eut une double part, à 
cause de son droit d’usufruitier. Le nouveau propriétaire 
est tenu de suivre l’usage établi. 

Plusieurs personnes de la commune possèdent ces 
champs dont l’usage n’est de donner du pain que tous 
les trois ans (sole de blé). 

Il y avait autrefois aussi des champs d'Or émus, des 
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Homélies, d'Obits, champs donnés à l’église pour que des 
Orémus, Homélies ou Obits fussent récités à l’intention du 
donataire. Mais il ne reste de ces champs qu’un vague 
souvenir. 

Il paraît qu’il y avait aussi des terres dites de chapelle, 
(38 à 39 hectares),dont les revenus servaient à l’entretien 
de la chapelle et à payer le chapelain du seigneur. Il ne 
reste de cette chapelle, aussi bien que du château, aucun 
vestige. 

Un grand nombre des lieux dits du territoire, sont in¬ 
dicatifs de leur situation ou de la direction des chemins; 
nous citerons toutefois le chemin Belval, le champ Colin 
Thibaut, le Buisson saint Vast ; les champs à Tuillout, 
ainsi nommés par suite de la grande quantité de tuiles et 
d’anciennes fondations qu’on y a retrouvées : suivant 
d’anciennes traditions, ce serait l’emplacement d’une 
ancienne ferme appartenant aux Templiers ; les Francs- 
camps, le bois Terraby, actuellement défriché, le chemin 
de convoi, la carrière, etc., etc. 

La commune de Forceville a fait partie du bailliage de 
Péronne jusque vers 1792. C’est à partir de cette époque 
que les registres de l’état civil furent cotés et paraphés 
par le tribunal de district de Doullens. Jusqu’en 1804, 
Forceville était du canton de Mailly, et plus tard, du 
canton d’Acheux. 
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XII. 

BARPONVILLE. 

Harponvile, xiv e siècle.—Cart. Lucas de Corbie. —-1507. 

Coût. loc. — 1757. Cassini. — 1764. Ex- 
pilly. — 17 brum. an X. 

Harmonvile, 1657. Jansson. 

Arponville, 1790, état des élec. Elec. de Doullens, dioc. 

et arch. d’Amiens, doy. de Mailly, paroisse 
de Vadencourt, prév. de Beauquesne (1). 

Ce village situé à l’extrémité du canton, à 5 kilomètres 
d’Acheux, 21 kilomètres de Doullens, et 23 kilomètres 
d’Amiens est éloigné de tout espèce de grand centre, et 
n’a qu’une très faible importance. Il dépendait dans le 
principe de l’abbaye de Corbie (2). 

En 1567, Maximilien de Pronville, écuyer, était seigneur 
d’Harponville (3). Cette terre passa plus tard dans la fa¬ 
mille de Raincheval. Marc François de Raincheval, che¬ 
valier, petit-fils de Imbert, seigneur de Bellegarde, acheta 


(1) J. Garnier. — Diction, topographique du départem. de la Somme . 

(2) Arch, de la Somme. — Plan collé sur toile portant sur chaque 
parcelle les contenances et les noms des propriétaires, sans date. - 
Autre relatif aux terres dites : Le champ du Couvent , situées sur le ter¬ 
roir d’Harponville, mouvant de l’abbaye de Corbie, portant un n* 
d’ordre sur chaque parcelle. — Registre Lucas, 1331, Mss. in-4°, pap. 
écrit du xiv siècle, bibl. imp. — Corbie n° 43. On lit au v° du premier 
f° : En ce papier sont contenues les terres, rentes dîmes, terrages, et 
chens des villes et lieux qui s’ensièvent.... — Harponville. 

(3) Daire. — Hisl. du doyenné de Mailly , Mss. de la Bibl. d'Amiens, 
n° 507. — Warmé. — HUI. de la ville de Doullens . 
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la terre d’Harponville. L’acte de vente fut approuvé par 
arrêt du Parlement de Paris le 9 août 1683. Il épousa, en 
1694, Madeleine de Boubers. 

En 1756, Messire Jacques Barthélémy de Raincheval 
était seigneur d’Harponville et avait pour épouse Marie- 
Charlotte de Macquerel. 

1769. Marie-Charlotte de Macquerel dame d’Harpon- 
villc de Raincheval vend le domaine d’Harponville, (tenu 
en fief de la seigneurie d’IIérissart), terre à clocher avec 
champart, censives, droits utiles et honorifiques,à Messire 
Michel-Charles Vaujour de Chatillon, écuyer, seigneur de 
Festoival, chevalier de l’oédre royal et militaire de saint 
Louis, lieutenant pour le roy des ville et citadelle de 
Doullens, y demeurant avec dame Marie-Françoise-Gene¬ 
viève Picquet de Douriez, son épouse (1). 

1787 (9 juin). Messire Michel-Charles Vaujour de Pha- 
tillon, écuyer, seigneur d’Harponville, Festonval et 
d’autres lieux, chevalier de l’ordre royal et militaire de 
saint Louis, lieutenant pour le roy des ville et citadelle 
de Doullens, y demeurant ainsi que Marie-Françoise-Ge¬ 
neviève Picquet de Douriez son épouse qu’il autorise 
vendent à noble seigneur, Messire Ferdinand-François- 
Séraphin d’Hespel, chevalier seigneur de Vlederic, saint 
Martin sur Cojoeul et autres lieux, ancien lieutenant 
colonel au service de sa Majesté catholique, chevalier de 
l’ordre militaire d’Alcantara, demeurant ordinairement 
au château de Liévin, ainsi qu’à noble dame madame 


(1) Vente par décret rendu aux requêtes du Palais en août 1769. 
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Josèphe-Françoise-Hélène-Rosalie de Marbois dame dé lé 
Mairie, son épouse, demeurant à Arras : 

« Toute la terre et seigneurie d’Harponvillé située eft 
» Picardie, se consistant en haute, moyenne et basse jus- 
» tice droits utiles et honorifiques, champs et censives et 
» rosiers en $ fleurs que l’on donne le jour de la fête du 
» domaine, un château garni de boiserie et tapisserie ; la 
» salle à manger et le salon pavés en marbre; au milieu 
» de la cour une rotonde en grès de trente pieds de dia- 
> mètre qui supporte un colombier garni de douze cents 
» paires de pigeons ; un jardin avec parterre, entouré 
» de charmilles avec des statues en marbre blanc et des 
» dauphins, un jeu de tamis avec double allée en til- 
» leuls, etc.... 

» Enfin, en vu du château un moulin à tnoudrè bled, 
» le tout enfermé dans le plan figuratif de la terre et sei- 
» gneurrie d’Harponville déposé entre les mains dé 
» Messire Ferdinand-François d’Hespel (1) ». 

Le château qui tombait en ruines fut démoli vers 1816. 

Vabencourt. — En 1756, Messire François-Emmanuel 
de Guellerie, chevalier, seigneur de Chantraine, Quiéry, 
Bourcy, Courchelette, et noble dame Marie-Françoise 
Cardon de Rollencourt, sa femme, étaient seigneurs de 
Vadencourt et habitaient le château. 

Ferdinand-François-Séraphin d’Hespel (2), chevalier, 
seigneur d’Harponville, de Vlédéricq, de Donze et de 


(1) Vente faite en l’étude de M # Baillet notaire d’Artois le 9 juin 1787. 

(2) La famille (THespel d’Harponville portait : Ecartelé aux 1 et 4 d'or 
à 3campanules ou encolies fascées d'azur et de gueules; des .2 et 3 
d’argent au chevron d'or et d'azur . 
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Saint-Martin-sur-Cojeul, fut admis aux Etats d’Artois le 
29 juillet 1786. Il était colonel aux gardes Wallonnes, 
marquis d’Alcantara, grand. d’Espagne de l 1 * classe. 

1814 (12 avril). Le domaine d’Harponville était indivis, 
par la donation de leur père Ferdinand-François d’Hes- 
pfel, eotre : 

1° M. Wallerand-François-Eugène d’Hespel ex-officier 
et dame Ferdinande - Adélaïde - Mélitonne * Emerande- 
Adrienne du Chastel son épouse ; 

2° Bauduin-César-Marie d’Hespel ; 

3° M me Giliette-Antoinette-Juliette-Charlotte d’Hespel 
épouse de M. Augustin-Achille de Marbrais. 

Il fut vendu le 23 juillet 1815 à M. Pierre-François De 
Bofife. 

La dîme d’Harponville se partageait entre le prieur 
d’Encre et le chapitre d’Amiens (1). 

(A suivre). A. de Cardevàcqub. 


(i) Daray. — Bénéf. du Dioc . d’Amiens , L I", p. 335. 


T. iv, 2* s. 


20 
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HISTOIRE 

DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

DE LA VILLE ET DE LA BANLIEUE 

DE 

MONTREUIL-SUR-MER 

(Suite) 


L’IIôtel-Dieu ne possède plus rien de l’ancienne Mala- 
drerie située au bois de l’Atre à Verton, dont le Diction¬ 
naire historique du Pas-de-Calais ne fait même pas 
mention. Quant aux revenus de la Maladreriede Waben, 
ils consistaient en rentes sur les territoires de Campi- 
gneulles, d’Airon et du Temple (1), et ce qui reste des 


(1) Ce que possède aujourd’hui l’Hôtel-Dieu, à Waben, 2 hectares 
27 ares, aux lieux dits Y Arbre à Geai et la Pierre atlaqui , semble 
provenir de la donation faite au commencement du xv* siècle par 
Pierre de Roussent, bourgeois de Montreuil, d’un fief considérable 
situé à Waben et aux environs. C’est du moins ce qui appert d’un 
aveu rendu pour cette terre par l’Hôtel-Diou à Jacques d’Ostove, pos¬ 
sesseur, par suite de son mariage avec Marie de la Chaune, de la sei¬ 
gneurie Fauquembergue en Montreuil, le 18 janviert619. 

On ignore complètement ce que fut la maladrerie de Waben; ses 
titres étaient perdus dès le xvii* siècle, et il ne restait alors que bien 
peu de chose de son patrimoine. 

Le 2 août 103*2, André Poisson, sergent royal à Abbeville, se rend 
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biens de la Maladrerie de Montigny est de peu d’impor¬ 
tance. 


adjudicataire pour neuf ans, moyennant 54 livres de revenu, de la 
Maladrerie de Waben, à charge de payer les rentes et d’acquitter les 
fondations auxquelles cette maison est tenue ; ladite adjudication est 
passée à la requête de Jacques Saumon, chanoine de S. Wulfran, 
d’Abbeville, prieur de Sainte-Croix et grand vicaire du cardinal de la 
Rochefoucauld, grand aumônier de France. Sous Jean Barthélemy, 
doyen de la collégiale de Saint-Wulfran et vicaire du cardinal de Lyon, 
André, en 1639, et, après lui, Honoré Froissart, en 1647, devinrent ad¬ 
judicataires de ces revenus moyennant 56 livres. 

Les archives hospitalières de Montreuil conservent un compte-rendu 
par les adjudicataires à la Chambre de Réformation des hôpitaux de 
France des revenus et recettes de la Maladrerie de Waben du 1 janvier 


1640 au 1 janvier 1645. 

En voici le r^pumé : 

Recettes.280* 

Dépenses : 

Payé pour 9 mois de pension à Jean Flahaut, lépreux 

à la maladrerie d’Abbeville.30 1 

id. pour l’année 1642 . 40 

id. pour 9 mois de l’année 1643 . 30 

id. pour 6 mois de pension de Marie Lhermite, 

lépreuse.20 

' id. pour 3 mois.. 10 

Pour rédaction et expédition du présent compte. . 3 1 10 


133 1 10- ci 133 1 10* 

Excédant. . 146 10 

En souffrance. 170 00 


23» 10- 


En 1657, Philippe Delépine, mayeur de Waben, se rendit adjudica¬ 
taire des revenus de la Maladrerie de Waben moyennant 70 livres et 
la célébration d’une messe chaque semaine. Les revenus consistaient 
alors en 2 muids d’avoine et 52 sous d'argent à prendre sur la recette 
du domaine de Ponthieu. 
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L’Hôtel-Dieu jouit non sans peine de ces nouvelles ac¬ 
quisitions. 

L’échevinage voulait malgré tout rentrer en possession 
du Val comme avant 1672. Une députation municipale 
envoyée à cet effet à Paris, fut éconduite (1), et, sur une 
requête présentée par les sœurs, Bignon, intendant de 
Picardie, dut enjoindre au magistrat l’ordre de se des¬ 
saisir des papiers du Val. 

Ces débats n’avaient point empêché, dès le 4 mars 1698, 
Henri, duc d’Elbeuf, d’accorder à l’IIÔtel-Dieu l’exemption ' 
des droits de fourrages et de pailles auxquels il avait 
droit sur la maison du Val, en sa qualité de gouverneur 
de Montreuil, ni les sœurs de se libérer avec le produit 
de divers dons, en 1697, d’une rente due sur cette maison 
à François Desfontaines, ancien échevin. ' 

Le 19 février 1703, Antoinette Coupier, veuve La Fos- 
cade, donne à l’Hôtel-Dieu seize mesures et demie de 
terre au lieudit Dangermel à Ecuires, pour la dot d’Anne 
de La Foscade, sa fille. 

André Desmonts mourut le 12 novembre 1704. Il avait 
donné le voile aux sœurs Jeanne Hardy de Sainte Agnès, 
Marie-Anne Boudou de Saint-Augustin, Jeanne-Margue¬ 
rite d’Heuzé de Saint-Charles (2), Marie-Gabrielle Pas- 
quier de Sainte-Marthe, Anne de la Foscade de Sainte- 
Claire (III) et Anne-Françoise-Marquant de Saint-Fran¬ 
çois (XI). 


(1) Annuaire du Pas-de-Calais, 1855. 

(2) Cette sœur est inhumée dans le chœur de la chapelle. 
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I 


Nicolas de SENNEVILLE 
(1704-31). 


Si le Val devait être un jour la principale source des 
revenus de l’Hôtel-Dieu, pour le moment il en accroissait 
singulièrement les charges. La guerre d’abord, plus tard 
l’incurie des commandeurs, en avaient laissé les bâtiments 
en ruines. Pour aider les sœurs à les relever, par lettres 
patentes des 24 juin 1704, 4 mars et 4 avril 1705, 
Louis XIV avait bien autorisé la coupe de 1,600 solivaux; 
maislesreconstructions, par leur importance, demandaient 
à elles seules plus de 5,000 livres. De plus, des contesta¬ 
tions s’étaient élevées au sujet de redevances réclamées 
par l’Hôtel-Dieu à l’abbé de Saint-André au Bois, André 
Thomas. Les conséquences des disettes des dernières 
années du xvn e siècle se faisaient encore sentir, et, pour 
comble de malheur, l’Hôtel-Dieu lui-même venait, paraît- 
il, d’être presque totalement incendié ( I). 

Nous n’avons rien trouvé aux Archives qui put nous 
renseigner sur cet événement ; mais il est certain que la 
détresse était grande à l’Hôtel-Dieu, quand arriva le 
mémorable hiver de 1709. 

La défaite de Maiplaquet (9 septembre 1709) avait 
amené le cantonnement de l’armée du maréchal de 
Villars sous le canon de la place de Montreuil. Les cam- 


(l) Annuaire du Pas-de-Calais , 1855. 
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pagnes étaient livrées au pillage (1) ; les sœurs se virent 
dans la nécessité d’indemniser leurs fermiers. Celui du 
Val fut le seul qui parvint à sauver une partie de ses 
grains en les transportant dans les halles de l’abbaye de 
Saint-Saulve. En ville, les églises étaient transformées 
en magasins de vivre, les soldats envahissaient les mai¬ 
sons; ils campaient partout, dans les rues, sur les, 
places. Montreuil était un camp volant, et les sœurs 
avaient à secourir c plus de six cens soldats malades et 
» blessés, abandonnés de tout le monde, dans les esglises 
» et magasins de la ville. » 

Le 16 juin 1710, l’Hôtel-Dieu dut acquérir de Henri 
Alexandre de Créqui, seigneur de ce lieu, une maison 
aujourd’hui nommée le Plant , pour y transférer leur cime¬ 
tière (2). 

La requête suivante adressée à Madame de Maintenon 
ainsi qu’au ministre des finances Desmarets, témoigne de 
ce qu’eut à souffrir l’Hôtel-Dieu durant ces temps désas¬ 
treux. 


A Madame la Marquise de Maintenon. 


Madame, 

« La charité que Vous avez pour les pauvres, si connue 
partout le Royaume, fait prendre la liberté aux pauvres 


(1) Baron de Calonne, hist. de l’abb. de Dommartin, p. 75 et 193, et 
Dict. hist., p. 51. 

(2) V. n° 15 du Plan des agrandissements successifs de VHôtel- 
Dieu. 
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religieuses de la ville de Montreuil d’implorer aujour¬ 
d’hui l’honneur de Votre protection pour estre payées du 
Roi de ce qui est dû à leur hospital suivant le mémoire ci 
joint. Elles prennent la liberté de Vous représenter que 
leur hospital n’est point de fondation royale, mais l’effet 
de la libéralité d’un particulier, uniquement pour les 
pauvres malades de la ville ; que cependant elles n’ont 
jamais refusé d’y recevoir les soldats de Sa Majesté, dont 
il est encore actuellement rempli sans que jusqu’à 
présent le grand nombre les ait rebutées. Elles augmen- 
teroient leur charité pour eux, si elles ne se trouvoient 
accablées par les grands emprunts qu’elles ont été obli¬ 
gées de faire pour acheter du blé, de la viande et autres 
choses nécessaires aux malades et par les poursuites de 
leurs créanciers auxquels elles doivent environ douze mille 
livres. Elles ajoutent que par le cantonnement de l’armée 
du Roi auprès de ceste ville, les troupes qu’on a logées 
dans deux de leurs principales fermes y ont consommé 
non seulement tous les fourrages et les grains, mais une 
partie du blé, et que les deux autres fermes sont hors 
d’état de ne leur payer rien cette année. Elles auroient 
pu tirer quelques secours des bois que Sa Majesté leur 
auroit pu permettre d’abattre ; mais ces mêmes bois se 
trouvent détruits par le cantonnement des troupes qui les 
coupent sans distinction. Par là, Madame, vous connoî- 
trez l’impuissance où elles sont de secourir davantage les 
malades, si Sa Majesté n’a la bonté de les faire payer, 
étant réduites sans cela à quitter leur maison pour 
aller demander subsistance à leurs parents. Elles es¬ 
pèrent, Madame, que l’honneur de Votre protection ne 
leur sera pas inutile, et, au milieu de leurs prières, 
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elles en feront de très ardentes pour Vostre prospé¬ 
rité et santé. 

» S r de S to Catherine, sup", (Jeanne Sublet). 

» S r de S. Jean-Baptiste. (Nicole Lesselinne). 

» S' Anne de S. Alexis. (Anne Paillard). 

» Présenté le 13 novembre 1710. » 


A-t-il été fait droit aux réclamations dés sœurs ? (?est 
ce qu’on ne saurait affirmer. Toutefois, le il mai 1711, 
lé directeur ou aumônier de l’Hôtel-Dieu fut, pour l’avenir, 
exempté du logement des gens de guerre. 

L’Hôtel-Dieu n’eut pas seulement à se ressentir des 
suites de la guerre, des difficultés bien graves venaient 
encore troubler son existence. L’échevinage ne tendait à 
rien moins qu’à s’immiscer dans la gestion de ses biens. 
L’Hôtel-Dieu était aussi en butte à de fréquentes con¬ 
testations de la part des autres communautés, pour 
leurs droits respectifs. Ne serait-ce pas pour arrêter cet 
état de choses que l’on vit l’évêque d’Amiens, Pierre 
Sabatier, se prévaloir de son titre de Directeur né de 
l’Hôtel-Dieu de Montreuil qu’il affectionnait tout particu¬ 
lièrement. La reproduction de quelques-unes de ses let¬ 
tres suffira pour faire comprendre avec quels scrupules il 
veillait à la sauvegarde du patrimoine des pauvres. 

En 1715, de vifs débats s’étaient élevés entre l’abbàye 
de Saint-Saulve et l’Hôtel-Dieu, au sujet des terres de la 
Maladrerie du Val. Nous citerons la lettre qu’en cette 
circonstance l’Evêque écrivit à la supérieure Nicole 
Lesselinne pour conserver la bonne entente entre ces 
deux Maisons : 
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f A ma très chère fille la Mère supérieure de 
l’Hostel-Dieu de Montreuil. 

Rue, ce 19 juillet 1715. 


« Il ne seroit pas juste, ma très chère fille, d’aban¬ 
donner le bien des pauvres, mais il faut bien prendre 
garde de ne le pas mal employer sous prétexte de le 
défendre. Il est toujours désagréable d’avoir des procès 
avec des religieux. Ainsi il faut tenter toutes les voyes 
d’accommodement avant que de l’entreprendre et bien 
consulter votre droit avant de le soutenir en justice. 
Après toutes ces précautions, s’il faut absolument soutenir 
un procès, je vous promets tout ce qui dépendra de moy 
pour conserver le bien des pauvres. J’espère que M. Sen- 
neville sera de retour de son voyage avant que vous 
entriez en instances, afin qu’il puisse diriger la procédure 
et solliciter les juges pour vous procurer une prompte et 
favorable justice. 

« Je suis, ma très chère fille, entièrement à vous, 

Pierre, Ev. d’Amiens. 


Néanmoins les parties s’aigrirent au point que tout 
accord devint impossible. H y eut commencement 
de procédure ; mais bientôt les conseils de l’évêque 
prévalurent, qui ramenèrent entre les moines et les sœurs 
l’union dont ils n’eussent jamais dû se départir. Restait à 
soutenir contre les habitants de Bois-Jean, par rapport 
au pâturage sur les terres du Val, un procès auquel mit 
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fin un arrêt du Parlement du 11 août 17$2, dont l’issue 
tourna à l’avantage de l’Hôtel-Dieu. 

Le 31 janvier 1718, l’Hôtel-Dieu avait obtenu de Josse 
Warnier, lieutenant criminel au baillage de Montreuil, 
une ordonnance aux fins d’obtenir un monitoire contre 
les détenteurs des papiers du Val qui, paraît-il, n’étaient 
autres que certains membres de l’échevinage. L’évêque 
écrivit alors à M. de Senneville : 


t Amiens, ce 3 février 1718. 


« J’ai remis, Monsieur, votre requeste entre les mains 
du S r Tavernier, greffier de l’ofticialité, auquel il faut 
s’adresser et non pas à moi, pour obtenir des monitoires. 
Il s’est chargé de vous les envoyer, et je l’ay fait consen- 
tirde 5 livres pour tous ses droits pour les 4 paroisses. Je 
souhaite qu’ils produisent l’effet que vous en attendez et 
qu’on découvre les détenteurs de vos titres, de vos 
papiers et de vos biens que l’auteur de la requeste a pu 
indiquer, mais que le monitoire n’aura garde de désigner. 

« Je suis, Monsieur, entièrement à vous, 

Pierre, Ev. d’Amiens. 


Ainsi l’évêque daignait s’occuper de tout ce qui regar¬ 
dait l’Hôtel-Dieu, non seulement des choses essentielles, 
mais encore, — ce qui reste de sa correspondance en 
témoigne, — des moindres particularités. Sa sollicitude 
pour cette maison lui avait assuré toute la reconnaissance 
de la Communauté ; aussi, chaque année, au renouvel- 
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lement les sœurs lui adressaient-elles leurs vœux aux 
quels du reste il s’empressait de répondre : 


f A ma très chère fille la Mère supérieure de 
YHostel-Dieu de Montreuil. 

Amiens, ce 3 janvier 1719. 


« Je suis très persuadé, ma très chère fille, de la sincé¬ 
rité de vos vœux et de ceux de M. Senneville et de toute 
vostre chère communauté pour ma sanctification qui est 
la seule chose que je désire ; car, pour ma conservation, 
elle n’est pas nécessaire, et il est peut être même temps 
que je fasse place à quelque saint évesque qui aura plus 
de zèle et de pouvoir que moy pour soutenir les intérests 
de l’église pour lesquels je suis toujours prest à tout sacri¬ 
fier. 

» Je vous remercie de tout mon cœur. Je vous souhaite 
à mon tour une sainte et heureuse année, et je suis, ma 
très chère fille, entièrement à vous. 

Pierre, Ev. d’Amiens. 

L’extrait suivant d’une lettre de Mgr. Sabatier à M. de 
Senneville, datée d’Amiens le 25 avril 1719, dénote 
l’esprit de tolérance de ce prélat et contraste assez avec 
plusieurs actes qui ont pu lui être reprochés dans la lutte 
qu’il soutint contre le jansénisme. 

« Il me semble. Monsieur, qu’il arrive souvent des 
» questions chez vous sur le baptesme, car il me sou- 
» vient que vous m’avez déjà consulté dans d’autres 
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» occasions pour scavoir si on devait administrer ce 
» sacrement sans condition à des personnes qui croyoient 
» de n’avoir pas esté baptisées ou qui disoient avoir esté 
» mal baptisées. Sur cela je vous réponds qu’il ne faut 
* rien précipiter au sujet de cet anabaptiste prétendu. Il 
» faut l’instruire le mieux que l’on pourra dans nostre 
» religion et cependant, lui demander des preuves de ce 
» qu’il avance qu’il n’a pas esté baptisé ; lui témoigner 
» qu’en changeant de religion on ne pourra peut-être 
» pas luy faire tous les biens qu’il pourrait espérèr et 
» qui ne doivent pas être le motif de son changement ; 
» luy apprendre à bien prier Dieu, à pratiquer les vertus 
» chrestiennes et fuir soigneusement le péché et, quand 
» on le trouvera bien disposé, on décidera s’il faut le 
» baptiser sans condition et en cachette pour l’admettre 
» ensuite à la participation des autres sacremens... » 
Après s’être ainsi occupé du spirituel, le prélat se livre à 
l’examen des affaires de l’Hôtel-Dieu, qui en ce moment 
étaient assez multipliées. 

De temps immémorial, nombre de communautés reli¬ 
gieuses se fondant sur d’anciens privilèges, fabriquaient 
en franchise la bière qui leur était nécessaire. Une ordon¬ 
nance de 1680 et un édit du mois d’octobre 1705 assi¬ 
milant les biens des hôpitaux à ceux du clergé, avaient 
enlevé ce privilège aux sœurs; néanmoins celles-ci con¬ 
tinuaient d’en user comme par le passé. Un arrêt de 
l’élection de Doullens de 1711 qui les condamna en 300 
livres d’amende en même temps que l’abbaye de Sainte- 
Austreberte, le couvent des Carmes, l’hospice des orphe¬ 
lins, les sœurs Grises et le séminaire de Saint-Waloy ne 
produisit aucun effet sur elles, l’état de misère où elles se 
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trouvaient les mettant au-dessus de toute crainte. Mais, 
parut un nouvel édit du mois d’août 4717 qui confirmait 
les précédents et enjoignait aux sœurs l’ordre de s’y 
soumettre. Confiantes dans leurs droits, elles persistè¬ 
rent dans leur opposition. Notre maison, écrivait au 
contrôleur général des finances la sœur Guérard, dépo¬ 
sitaire, n’est pas dans le même cas que le clergé pour 
payer les droits sur les boissons. « Permettez-moi de 
» représenter à Votre Grandeur que le clergé a des 
» bénéfices qui leur donnent des biens, c’est pourquoy 
» on les nomme bénéfices ; mais que la charge des reli- 
t> gieuses hospitalières doit être nommée office à cause 
» qu’elles donnent tout ce qu’elles ont : leurs biens, 
» leurs corps pour servir les pauvres, leur liberté pour 
» obéir, et nous n’en recevons le plus souvent que les 
» rebuts. C’est là le revenu de notre office : jugez un 
» peu avec quoy nous pouvons payer les droits sur. le? 
d boissons, donnant tout et ne recevant rien. » 

Il est curieux de voir comment les sœurs surent inté¬ 
resser à leur cause les plus hauts personnages. D’abord, 
c’est le Président des finances, garde des sceaux d’Ar- 
genson, qui écrit à la sœur de Réynier, supérieure : 

Paris, le 10 août 1719. 

Je vous avois mandé, Madame, que, si vous aviez des 
titres pour jouir de l’exemption des droits sur les bières 
qui se consomment dans vostre maison, vous y seriez 
maintenue; mais les titres que vous m’avez envoyés ayant 
esté examinés au Conseil, n’ont pas esté trouvés suffi- 
sans. Cependant j’ay tiré parole du fermier qu’il ne vous 
fera pas payer les droits sur les petites bières et cela, à 
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titre d’aumosne qu’il veut bien faire à vostre hostel dont 
S. A. R. connoit toute l’utilité. 

Je vous honore, Madame, très parfaitement. 

Argenson. 


Fallait-il compte^ sur la générosité des fermiers géné¬ 
raux ? les nouveaux procès intentés par les commis des 
aides aux sœurs permettent d’en douter. L’Hôtel-Dieu 
étant hors d’état de subvenir aux amendes, eut ses 
fermes saisies. Alors les sœurs s’adressèrent à tous ceux 
que leur sort pouvait toucher : au Roi, au Régent, 
à Madame d’Orléans, abbesse de Chelles, à Law; aux 
ministres Dodun et Pelletier des Forts; au comte de 
Maurepas, secrétaire d’Etat ; au duc d’Elbeuf, gouverneur 
de Picardie; à la princesse de Carignan... mais ce fut 
surtout aux démarches d’un sieur Dumont, chirurgien 
du Régent, qu’elles durent la remise d’une partie de 
leurs amendes. Ses lettres, ainsi que la suivante adressée 
par Law à la supérieure, le prouvent assez : 


Paris, le 23 avril 1720. 

Monsieur Dumont m’a envoyé, Madame, la lettre que 
vous luy avez écrite et la copie de la sentence que Pilla- 
voine a obtenu et de la saisie qu’il a faite en conséquence. 
Sur le compte qui en a été rendu à S. A. R. elle a décidé 
que la sentence est dans les règles et que vous ne pouvez 
pas vous plaindre. Cependant, pour cette fois, S. A. R. 
veut bien vous faire donner trois cens livres pour vous 
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tirer de cette affaire ; l’ordonnance vous en sera envoyée 
sitôt qu’elle sera expédiée. 

Je suis, Madame, votre très humble et très 
affectionné serviteur, 

Law. 

Cependant l’Hôtel-Dieu était plus que jamais dans 
l’impossibilité de payer les droits prélevés sur les 200 
muids de bière qu’il lui fallait chaque année. Les sœurs 
transgressèrent de nouveau les édits : les commis des 
aides avaient « vu sortir à travers les thuilles de leur 
» brasserie une fumée épaisse, ce qui nous auroit obligé, 
» disent-ils, de rester devant ladite brasserie pour sentir 
» et odorer ladite fumée, laquelle fumée nous avons 
» sentye et odorée et recognu qu’elle sentoit très fort le 
» houblon. » 

Les procès recommencèrent. Vainement les sœurs 
firent-elles des réclamations, il leur fut répondu par 
M. de Gaumont qu’on ne pouvait changer les dispositions 
des ordonnances : « Vostre maison toute favorable 
qu’elle est, » leur écrivit-il, « n’a d’autres exemptions 
» que celles attribuées au clergé ». En même temps, le 
grand maître des eaux et forêts les condamnait en 500 
livres d’amende et 744 livres de restitution pour avoir 
fait abattre sans autorisation « 50 petits chênes de mau¬ 
vaise nature » pour la restauration de leur maison. 

En présence de cette lutte opiniâtre avec le pouvoir, 
doit-on condamner la conduite des sœurs et n’y voir 
qu’un acte d’insubordination ? Mais leur misère est indi¬ 
cible, leur maison est dans un « tel débris que les pau- 
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» vres malades sont tout trempés dans leurs lits ; » elles, 
mêmes « consomment toutes leurs dots (1) pour la sub- 
» sistance des pauvres malades ayant même été réduites 
» à vendre leurs habits et leurs goblets, » et pour faire 
face à tout, en 1721, époque du camp de Montreuil, elles 
n’ont plus que 3,653 livres de revenus en argent et 162 
setiers de blé. 

C’est que la chûte du système de Law était encore 
venue compliquer la situation déjà si pénible de l’Hôtel- 
Dieu. Les sœurs s’étaient vu rembourser en billets 
30,734 livres dont 8,000 par l’Hôtel-de-Ville de Paris. On 
lui avait aussi fait le retrait, moyennant 9,000 livres 
également en billets, de 92 mesures de terre à Saint- 
Nicolas. Ainsi les revenus des capitaux et ceux de la 
terre manquaient (2). 

« S. A. R. prend actuellement des mesures pour pro- 
» curer du secours aux maisons hospitalières qui sont 
» dans le besoin, » mandait-on à la supérieure. Mais ces 


(1) Les dots des sœurs étaient en moyenne de 100 livres de rente. 
Le 2Ô août 1707, Marie-Anne Monsigny apporta en dot une somme dô 
2,200 livres, plus 10 aunes de serge ndire de Londres pour une robe 
et une juppe, 3 aunes de serge noire d’Aumale pour doublure, 
1 jupon en ratine pour la vêture; pour la profession 4 aunes de serge 
de Saint-Lô pour robe d’hiver, 8 aunes de serge de Londres, 4 aunes 
de serge d’Aumale, 7 aunes de serge verte pour lit, 2 couvertures dont 
une verte et une blanche, une demi douzaine de chemises, une bague 
d’or, une cuillière, une fourchette, une tasse d’argent, le tout pour son 
usage, « du prix et poids que ledit S r Monsigny en voudra avoir pour 
son honneur. > 

(2) A cette époque, la ferme de Saint-Nicolas était louée 500 livres 
et 87 setiers en grains ; celle de Clenleu 500 livres et 10 setiers d’orge, 
enfin celle de Saint-Michel l’était pour une somme de 150 livres. 
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secours, les sœurs pouvaient-elles les accepter ? « Il est 
» vrai, » écrivirent-elles à d’Ormesson, membre du Con¬ 
seil de la Régence, « que Sa Majesté, ayant égard au 
» triste état où l’Hôtel-Dieu se trouve réduit, a ordonné 
» que, pour l’indemniser, il seroit imposé sur les habi- 
» tans de la ville un octroi ou une augmentation de ceux 
» déjà établis ; mais les suppliantes représentent à Votre 
» Grandeur qu’il n’est pas possible d’établir à Montreuil 
» aucun octroi ni augmenter ceux qu’on perçoit actuelle- 
» ment parce qu’ils ne sont pas suffisans pour acquitter 
» les charges ordinaires de la ville réglées par arrêt du 
» Conseil de 1691, la misère de la ville étant si grande 
» que l’on ne peut rien imposer de nouveau. » En con¬ 
séquence les sœurs demandent qu’il leur soit permis 
de prendre 64 mesures de taillis dans leurs bois de 
réserve, soit 11 à 1,200 chênes dont le produit servirait à 
la reconstruction de leur maison, On ne sait si la requête 
fut agréée ; seulement, par une lettre du 17 mars 1721, 
M. de la Fresnaye fait connaître aux sœurs qu’il croit que 
M. d’Ormesson accordera la faveur demandée. 

Durant ces événements, l’Hôtel Dieu faisait les plus 
grands efforts pour mettre un terme aux différends qu’il 
avait depuis près de trente ans avec le magistrat pour la 
possession des biens de l’Hôpital Notre-Dame. En effet, ces 
biens avaient été réunis à la commanderie du Val, lors 
de leur transfert à l’ordre de Saint-Lazare en 1672 ; mais 
comme, par inadvertance sans doute, les lettres patentes 
de 1696 qui les avaient attribués à l’Hôtel-Dieu ne les 
avaient pas mentionnés, l’échevinage profitant de cet oubli 
prétendait en jouir comme fondateur de l’hôpital Notre- 
Dame auquel ils avaient été donnés. 

t. iv, 2* s. 21 
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Louis XV, voulant enfin clore ces débats, ordonna par 
lettres patentes du 28 février 1721 rendues sur un arrêt 
de son Conseil du 3 décembre précédent, la réunion 
définitive des biens de l’hôpital Notre-Dame à ceux de 
l’Hôtel-Dieu, à condition toutefois qu’il serait satisfait 
aux prières, services et fondations dont pourrait être 
chargé l’hôpital Notre-Dame et que le collège de la ville 
établi dans ses bâtiments y serait maintenu moyennant 
une redevance annuelle de 20 sous que payerait la ville 
à l’Hôtel-Dieu. 

La noiivelle que les sœurs avaient obtenu du roi la 
réunion des biens de l’hôpital Notre-Dame aux leurs, 
émut d’autant plus le magistrat que, de son consente¬ 
ment, les Carmes, qui étaient chargés de la direction du 
collège, avaient, depuis plus d’un an, transféré leurs 
classes dans leur couvent. Se fondant sur ce fait et s’en 
tenant strictement aux termes des lettres patentes, 
l’Hôtel-Dieu était déclaré libre de ses engagements. C’est 
alors que les conflits recommencèrent et que mayeur et 
échevins revendiquèrent avec plus d’ardeur que jamais 
la possession des biens de l’hôpital Notre-Dame. A cette 
occasion, Mgr Sabatier écrivait d’Amiens à M. de Sen- 
neville : 


t Ce 12 janvier 1722. 

Je ne vois pas. Monsieur, ce qui peut vous empescher 
de reprendre la maison de l’ancien collège puisqu’elle 
dépend de la chapelle qui a esté réunie à I’hostel-Dieu et 
que vous ne l’aviez cédée que pour cet usage. Vous pou¬ 
vez donc vous accommoder avec M. le Mayeur de la ville 
et tirer de cette maison tout ce que vous pourrez pour le 
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bien des pauvres. A l’égard de l’hospital de Beaurin, (1) 
comme il est du diocèse de Boulogne, je crois que vous 
auriez de la peine à obtenir le consentement de l’éves- 
que pour cette réunion. D’ailleurs je ne scay pas assez 
les charges et les conditions qu’on voudroit vous imposer 
en vous donnant le bien de cet hospital, pour approuver 
ou pour rejeter cette union. Vous en pourriez conférer 
avec M. le Doyen de Verton (2) qui ne manqueroit de 
s’instruire à fond de cette affaire et de m’en rendre 
compte. 

Vous avez toutes les armes qu’il vous faut pour vous 
défendre contre les coureurs de Rome qui voudroient 
usurper vostre chapelle. Si vous avez obtenu des lettres 
patentes sur cette union et qu’elles ayent esté vérifiées 
au Parlement, vous n’avez pas besoin d’autre protection 
et vous pourrez commencer à jouir de ce que vous don¬ 
niez au dernier titulaire. 

Je suis, Monsieur, entièrement à vous, 

Pierre, év. d’Amiens. 

(A suivre.) A. Braquehay, fils. 


(t) Pour un instant les sœurs avaient songé à revendiquer les biens 
de rhôpital de Beaurain comme parties intégrantes de ceux de l’an¬ 
cienne commanderie du Val. 

(2) Pierre Enlart, licencié en théologie, curé de Verton, avait suc¬ 
cédé comme doyen de Montreuil au curé de la paroisse Saint-Pierre en 
çette ville, lequel avait eu pour prédécesseur l’abbé Antoine Le Bel, 
curé d’Airon-Notre-Dame. 


k. 
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BIBLIOGRAPHIE PICARDE 

(Suite) 


Le livre que M. Séré-Depoin a consacré à retracer 
l’histoire de l’ouragan du 13 juillet 1788 et de ses consé¬ 
quences, concerne non-seulement Pontoise, mais une 
grande partie de la Picardie, qui eut également à souffrir 
de ce fléau. J’ai déjà parlé des Trois catastrophes (1), et je 
neveux y revenir que pour rappeler quel charme l’auteur 
a su apporter à retracer ce chapitre de l’histoire de la 
charité. 

L’histoire révolutionnaire n’est représentée dans nos 
notes que par deux indications. La Révolution à Péronne, 
par M. G. Ramon (2), et une étude de M. E. B. Wash- 
burne, sur Thomas Paine et la Révolution Française (3). 
L’ancien ministre des Etats-Unis à Paris, après avoir 
retracé la vie de son compatriote et rappelé son élection 
à la Convention par les trois départements du Pas-de- 


(1) Trois Catastrophes à Pontoise en 1788-1789. Pontoise, Sieys 
1880. in-8° 295 p. — Voir Picardie 1880, p. 573. 

(2) 1878. Voir article de M. de la Rocheterie, dans le Polybiblion de 
janvier 1880. 

(3) Thomas Paine and lhe French Révolution , dans Scribner's 
Monthly illuslrated Magazine. New-York. in-8° sept. 1880, t. XX, 
p. 771-786. 
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Calais, de l’Oise et de Seine-et-Oise (1), son arrestation, 
son emprisonnement, etc., termine son article en disant 
que des actes de perfidie et d’ingratitude semblables à 
ceux dont Paine fut victime ne se trouvent que dans les 
annales de la Révolution Française. 

Après nous avoir donné son Hagiographie du Diocèse 
d'Amiens, M. l’abbé Corblet a compris que ce livre 
remarquable n’était pas abordable au vrai public, tant à 
cause de son étendue, qu’en raison de ses développe¬ 
ments d’érudition. Aussi, n’a-t-il pas hésité à en donner, 
sous une forme commode, une édition abrégée qui per¬ 
mettra de réaliser le vœu formé par Mgr Boudinet 
« de voir Y Hagiographie dans toutes les familles chré¬ 
tiennes, à côté de Y Evangile et de Y Imitation de Jésus- 
Christ » (2). 

Si M. Corblet a résolu la plupart des problèmes rela¬ 
tifs à la vie des saints de notre pays, il a laissé encore à 
glaner après lui et sans nous arrêter aux Actes inédits de 
S. Lucien, publiés par M. Salmon, dans les Mémoires de 
la Société des Antiquaires de Picardie (3), nous signale¬ 
rons la traduction donnée par M. Hector Josse, d’un 


(1) Paine avait opté pour le Pas-de-Calais. 

(2) Vie des Saints du Diocèse d'Amiens. Amiens, Delattre-Lenoel, 
in-12, 460 p. Nous ne pouvons que citer le roman historique de 
Floreda , de M, labbé Houllier, dont la première idée a été fournie à 
l’auteur par une inscription funéraire du Musée d'Amiens. Amiens, 
Delattre-Lenool. in-8° 360 p. flg. 

(3) T. XXVI, p. 481. J’ai dit que je croyais devoir réserver pour des 
articles spéciaux les Mémoires des Sociétés savantes de la province, 
afin de ne pas donner trop d’étendue à ces articles. Divers comptes- 
rendus en ont été donnés dans la Picardie , 1880, p. 93, 137, 237, etc. 
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manuscrit de la bibliothèque de M. Victor de Beauvillé : 
la Légende de S. Honoré, évêque d'Amiens (1) ; une 
Histoire de Ste Colette, insérée dans les Analecta Juris 
Pontifici (2), et une notice sur un épisode de la vie de la 
pieuse solitaire de Corbie : Sainte Colette à Auxonne 
1412-1417, par M. l’abbé J. Th. Bigouard (3). 

Saint-Louis peut-il être revendiqué par la Picardie 
comme un de ses enfants et doit-on croire qu’il est né au 
château delà Neuville-en-Hez, et que s’il a pris parfois le 
nom de Louis de Poissv, c’est seulement parce qu’il avait 
reçu le baptême dans l’église de cette dernière localité. 
Telle est la thèse que soutient M. l’abbé Boufflet et qu’il 
appuie sur divers documents accordant à ce titre des 
faveurs aux habitants de la Neuville (4). Le plus important 
est une charte de Louis XI de 1468, disant « que Mon¬ 
sieur Saint-Louis nostre prédécesseur de glorieuse mé¬ 
moire fust né et y print la naissance, ainsi qu’il nous a 
été affirmé. » Seulement, à plus de deux siècles de dis¬ 
tance, qu’elle force peut-on attribuer à cette tradition ? 
Nous ne pouvons cependant qu’approuver la revendication 
présentée par M. l’abbé Boufflet, à la suite de laquelle 
une pierre commémorative a été placée à la Neuville, 
grâce au concours généreux de Mgr. le duc d’Aumale. 

Le livre du D r Hagenmeyer sur Pierre l’Ermite que 


(1) Amiens, Douillet, in : 8°, XVII, 71 p. 

(2) Novembre-décembre, 1879. 

(3) Lyon, Vitte, Lutrin et O 1879, in-8° 112 p. Sainte Colette foiida 
à Auxonne un couvent connu sous le nom de VAve Maria. 

(4) Elude sur la naissance de S. Louis à la Neuville-en-Hez. Cler¬ 
mont, Daix, 1879, in-8°, 31 pages. 
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j’annonçais précédemment est aujourd’hui publié (1) et 
je crois ne pouvoir en donner une meilleure idée qu’en 
empruntant à un article du P. Martinov les lignes sui¬ 
vantes (2) : « Pierre l’Ermite est un de ces titres 
attrayants qui excitent la curiosité du lecteur, grâce à 
l’auréole de la gloire qui entoure, dans l’imagination des 
peuples, le personnage, moitié historique, moitié légen¬ 
daire, connu sous ce nom. L’auteur avait une tâche 
difficile à accomplir ; il fallait dégager la figure réelle du 
célèbre ermite de tous les éléments apocryphes qui en 
cachaient l’aspect ; il s’en acquitte avec un plein succès, 
préparé qu’il y était par ses études précédentes. 

o M. Hagenmeyer suit son héros pas à pas ; n’accordant 
foi qu’aux documents certains et authentiques, il rejette, 
sans scrupule, dans la région des légendes bien des faits 
généralement tenus pour vrais. Ainsi, par exemple, il 
prouve que Pierre l’Ermite n’a jamais été en Terre Sainte, 
n’eut aucune vision, ne porta aucun message à Urbain II, 
et ne fut même pas présent au concile de Clermont ; en 
un mot, qu’il n’a aucun titre à être appelé le précurseur 
de ce pontife ou le premier apôtre des croisades. Il faut 
lire dans l’ouvrage lui-même les développements de ces 
thèses, conduits avec une saine critique et avec une pro¬ 
fonde connaissance des sources. » 

Voilà, certes, des conclusions auxquelles la plupart de 
nos compatriotes sont loin de s’attendre, mais nous 


(1) Peler der Eremile. Ein Krilischer Beitrag zur Geschichle des 
erslen Kreuzzuges. Leipzig, Harassowitz, 1879, in-8% vin, 400 p. 

(2) Polybiblion. déc. 1880. 
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sommes, en ce qui touche les croisades, à un moment où 
tout est nouveau et où des découvertes quotidiennes 
viennent modifier les assertions émises par les historiens 
qui, depuis un siècle, ont écrit sur les croisades. 

Du reste, si M. Hagenmayer vient, par son travail, chan¬ 
ger le rôle de Pierre l’Ermite, au début de la croisade,d’au¬ 
tres documents pourront peut-être, dans quelque temps, 
l’engager à modifier ses idées à ce sujet. Aucun détail 
n’est ici à négliger, et nous signalons dès aujourd’hui 
une charte de 1100, recueillie par M. Léon Vieillard, et 
dans laquelle un personnage qualifié Venerabilis Petrus 
Heremita est considéré comme fondateur du monastère 
de Sainte-Marie de Bellevaux. (1) Est-ce Pierre l’Ermite? 

Rien de ce qui intéresse les familles historiques de 
notre pays ne doit nous rester étranger, aussi signale¬ 
rons-nous la savante étude de M. Gaston Paris sur le 
Roman du Châtelain de Coucy (2), ainsi que le mémoire 
de M. Paul Durrieu sur la prise d'Arezzo, par Enguer- 
rand VII, sire de Coucy, en 1384. (3) 

« Nicolas Cornet, disait dernièrement M. Ch. Salmon, 
est presque oublié dans sa ville natale; à peine le der¬ 
nier historien d’Amiens lui consacre-t-il quelques lignes 
presque dédaigneuses et nous ne voudrions pas affirmer 
que, même parmi les Amiénois instruits, il n’en est pas 
qui ignorent le nom du savant Docteur qui, le premier, 
a extrait de VAugustinus les cinq propositions de Jan- 


(1) Archives de l'Orient Latin. 1881, t. I p. 393. 

(2) Remania , juillet 1879. 

(3) Bibliothèque de l'école des Charles , 1880, t. XLI. 
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senius, du prêtre éminent qui passe pour le maître de 
Bossuet. » 

Tel est l’homme illustre dont M. Soyez a voulu rap¬ 
peler le souvenir et auquel il a élevé « un monument 
digne de lui, qui est une œuvre de critique littéraire en 
même temps qu’un joyau bibliographique. » (1) 

Nous avons cité déjà le Maréchal d'Htmières de M. de 
Magnienville, en parlant de l’intérêt qu’offrait la partie 
de ce livre relative à l’état de Compiègne au xvu' siècle. 
Il nous faut revenir maintenant à la première par¬ 
tie, la principale du livre, la biographie du Maréchal, 
que Madame de Sévigné appelait le plus aimable et 
le plus aimé des courtisans. M. de Magnienville nous 
fait vivre en plein xvn* siècle, tantôt à l’armée de 
Flandres, avec le Maréchal, dont la correspondance con¬ 
servée au dépôt de la guerre lui a fourni de précieux ren¬ 
seignements, tantôt à la cour et dans le cercle des pré¬ 
cieuses où brillèrent tour à tour la duchesse d’Humières, 
désignée sous le nom de Caliste dans la Galerie de 
M a ‘ de Montpensier , et sa fille Julie, belle comme le jour, 
au dire de Saint Simon et ainsi que le montre un fort joli 
portrait de Schenck. 

Parmi les documents compris dans la nouvelle édition 
de Saint Simon donnée dans la collection des grands histo¬ 
riens, se trouve, à la fin du premier volume, un Mémoire 
sur la fa7nille de Saint Simon rédigé par M. de Boislisle 
et dans lequel on ret rouve l’abondance et la sûreté de 
recherches qui caractérisent les travaux de cet érudit. 


(1) Esquisse biographique , Nicolas Cornet , grand maître du collège 
de Navarre, par E. Soyez. Amiens, 1880, in-4°, 192 p. 


Digitized by ^.ooQle 



— 330 — 

Inutile d’ajouter qu’il sera utilement consulté par tous 
ceux qui s’occupent de l’histoire du Vermandois. 

L’histoire d'une famille de finance au XVIII ‘ siècle (t) 
commence en Soissonnais et en Valois. C’est là que M. 
Adrien de la Hante nous montre les débuts de sa famille 
dont, avec un soin pieux, il a retracé les souvenirs en 
s’aidant de mémoires et de papiers de famille qui jettent 
un jour nouveau sur l’histoire des fermiers généraux 
sous Louis XV et Louis XVI. 

L’archéologie occupe toujours une large place dans les 
travaux des savants de notre province, et nous n’aurions 
besoin, pour en donner la preuve, que de rappeler les 
belles découvertes faites par M. Frédéric Moreau, à 
Caranda et plus récemment à Sablonnièré et à Arcy 
Sainte-Restitute (2), et les communications présentées il 
y a peu de jours à la réunion des délégués des sociétés 
savantes à Paris, par M. de Roucv, sur des têtes et des 
masques de bronze de l’époque gallo-romaine, trouvés 
dans la forêt de Compiègne, et par M. Pinsard, sur la 
trouvaille mérovingienne de Vers (Somme), dont les 
objets ont été dessinés par lui d’une manière si remar¬ 
quable. Le département de l’Oise a fourni depuis peu de 
temps son contingent à ces découvertes, dans la partie 
encore peu explorée située entre Creil it Reauvais. 

Le mont de César de Bailleul sur Thérain a été le 
théâtre de fouilles productives exécutées par les soins de 


(1) Paris, Hetzel, 1880, 2 vol. in-12. 

(2) Voir à ce propos, G. Millescamps. Complément de Valbum de la 
collection Caranda. Ext. du Bulletin de la Société d'anthropologie. 
Paris, Hennuyer, in-8°, 3 p. 
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M. Isidore Berton et M. Renet en a publié récemment le 
résultat (1). M Anatole de Barthélemy a bien voulu con¬ 
tribuer à compléter les recherches faites à Bailleul, en 
étudiant dans la Revue archéologique les monnaies gau¬ 
loise qui y ont été recueillies en grand nombre. En même 
temps, M. l’abbé Hamard continue ses fouilles si inté¬ 
ressantes à Hermes et il en a résumé les résultats, il y a 
peu de temps, à une séance de la Société des antiquaires 
de France (2). 

La cachette de bronze de Fouilloy (canton de For- 
merie, Oise) découverte récemment, a été l’objet d’une 
étude de M. G. de Mortillet, qui s’est attaché à faire res¬ 
sortir les analogies que présentent les objets de cette 
trouvaille, avec ceux de l’Angleterre (3). 

On doit aussi à M. Fitan une note sur les sépultures de 
Boutencourt (Oise) (4). 

Les inscriptions romaines du Musée d’Amiens ont eu 
la bonne fortune d’appeler cette année, l’attention de deux 
savants épigraphistes, M. Ernest Desjardins, qui a publié 
ses observations dans la Revue archéologique et M. le 
commandant Mowat, qui en a fait le sujet de plusieurs 
communications à la Société des antiquaires de France. 


(1) Le Mont César de Bailleul sur Thèrain. Appidum gaulois et camp 
Romain . Etude archéologique et historique publiée par M. Berton. 
Paris, Lacaze, Beauvoir, Prévost, 1879, in-8°, 171 p. et 12 pl. 

(2) M. Millescamp a fait à la Société d’anthropologie une communi¬ 
cation sur des silex taillés et emmanchés de l’époque mérovingienne 
trouvés à Hermes. {Bull, de la Soc. d'anlrop. séance du 18 déc. 1879). 
Paris, Hennuyer, 1880, io-8”, 7 p. 

(3) Matériaux pour Ihisloire de l'homme , 17* année 1881. 

(4) Echo Pontoisien , 1879. 
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Un bronze trouvé dans le département de l’Aisne à 
Landouzy-la-Ville et déjà dessiné dans le bel ouvrage de 
M. Ed. Fleury (1) a donné lieu aux recherches de 
M. A. de Villefosse; recherches qui ont porté principale¬ 
ment sur l’inscription IOM, ET N. AVG. et sur la roue à 
six rais qui sert d’attribut à ce Jupiter gaulois (2). 

A l’indication que nous avons donnée précédemment 
sur les recherches relatives aux monnaies gauloises du 
Mont de César par M. A. de Barthélemy, il ne nous reste 
à ajouter, pour compléter nos renseignements sur la 
numismatique, que de courtes mentions : l’une, relative 
au monnayage des évêques de Noyon et Tournai, à l’épo¬ 
que de la réunion de ces deux sièges, dans un mémoire 
du général Cocheteux (3), et l’autre, sur l’atelier désigné 
sous le nom d ’Incrensis (Ancre ?) signalé par une mon¬ 
naie de Charles-le-Bon (4). 

Rappelons, enfin, la découverte faite à Couvron (Aisne), 
d’un trésor de monnaies romaines de 213 à 267, réuni 
dans un vase en terre noire (3). 

Les articles publiés parM. Jouancoux depuis plusieurs 
années dans le Journal d’Amiens ont été réunis en un 
volume qui nous donne de précieux éléments pour la for¬ 
mation d’un dictionnaire picard (6). M. Daussy a fait 


(1) Monuments de l'Aisne , 2* p. p. 61. 

(2) Revue archéologique , 1881, p. 1-13. 

(3) Revue numismatique belge , 1880, p. 371. 

(4) Id . p. 225. 

(5) Article de M. A. de Belfort. Annuaire de la société de numjsma - 
tique , 1880, p. 456-460. 

(6) Etudes pour servir à un glossaire étymologique du patois picard, 
par J.-B. Jouancoux, première partie A. F. Amiens, Jeunet, in-4°, III, 
p. 204 
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de ce livre le sujet d’une intéressante lecture à l’Aca¬ 
démie d’Amiens (1) et un critique souvent sévère, 
M. Gaston Raynaud termine en ces termes l’article qu’il 
consacre' aux études de M. Jouancoux : « En résumé, 
malgré des imperfections, malgré des fautes qui saute¬ 
ront aux yeux des lecteurs instruits, l’ouvrage de 
M. Jouancoux est des plus recommandables, et rendra, 
je crois, les plus grands services, quand il sera achevé. 

Nous posséderons enfin un glossaire sérieux de ce patois 
picard, si intéressant pour les médiévistes, puisqu’il 
représente aujourd’hui le dialecte qui a servi d’expres¬ 
sion à la majeure partie de la littérature française du 
moyen-âge. Que de mots nous rencontrons dans le glos¬ 
saire de M. Jouancoux qui n’ont pas été signalés et qui 
offrent aux linguistes bien des formes nouvelles à côté 
d’autres déjà connues. M. Jouancoux du reste n’a pas eu 
la prétention de faire une œuvre définitive ; il a intitulé 
modestement son travail : Etudes pour servir à un glos¬ 
saire étymologique du patois picard ; on aurait mauvaise 
grâce à lui demander plus qu’il n’a voulu donner. » (2) 

Le premier volume de l’ Inventaire sommaire des 
archives de l’Oise (3) a été publié par M. Armand Rendu 
qui, avant de quitter Beauvais, pour recueillir à Amiens 
la place laissée vacante par la retraite de M. Boca, nous 
a donné dans une brochure l’analyse d’un certain nombre 
de chartes des xi*, xn* et xm* siècles, de l’abbaye de 


(1) Journal d'Amiens , 25 février 1881. 

(2) Bibliothèque de l'école des chartes , 1880, t, XLI, p. 631. 

(3) Beauvais, 1880, in-4°. Voir sur cette publication ; Exposé du pre¬ 
mier volume de l'inventaire sommaire, Beauvais, LafQneur, 1880, in-12. 


Digitized by 


Google 



— 334 — 

St-Quentin de Beauvais (Ordre de S. Augustin),documents 
intéressants non seulement au point de vue de l’histoire 
générale et de la vie sociale du moyen-âge, mais utiles 
aussi à consulter pour la topographie de Beauvais et pour 
l’histoire communale de la ville de Poix (1). En même 
temps. M. Rendu a publié le Catalogue de la bibliothèque 
administrative de la préfecture et des archives de 
l’Oise (2), dont la seconde partie renferme quelqu.es indi¬ 
cations bibliographiques intéressantes, mais trop som¬ 
maires. 

Nous ne devons pas oublier que, malgré leur aridité, 
les recherches bibliographiques sont de la plus grande 
importance pour les études historiques et que l’on doit 
être reconnaissant à tous ceux qui se livrent à cette tâche 
si ingrate en apparence; aussi tenons-nous à remercier 
dès à présent M. Dramard, qui nous promet une biblio¬ 
graphie générale de la Picardie, ouvrage qui réaliserait le 
plan projeté par M. Dufour et qui est resté inachevé, après 
sa seconde livraison (3). 

Parmi les événements qui ont marqué l’année 1880, 
nous devons signaler, dans le département de l’Oise, deux 
cérémonies qui ont été le motif de publications diverses : 

Le centenaire de l’Ecole des arts et métiers à Liancourt, 


0) Inventaire analytique des chartes du XI*, XII «, XIII 9 siècles de 
l'abbaye de S. Quentin de Beauvais. Beauvais, Père, 1880, in-8, 40 p. 

(2) Beauvais, Lafineur, 1880, in-8. 

(3) La première livraison de cet ouvrage sous presse chez Hérissey, 
à Evreux, comprendra le Boulonnais et le Galaisis. 
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qui a donné lieu à l’impression d’un Livre d’or (1), qui 
sera plus tard utilement consulté. 

L’érection à Compiègne d’une statue de Jeanne d’Arc, 
sur la place de l’Hôtel-de-Ville, (10 octobre 1880), à 
l’occasion de laquelle, en dehors de nombreux articles de 
journaux, on a publié un remarquable panégyrique pro¬ 
noncé par M. l’abbé Leeot dans l’église de Saint-Jacques, 
et deux biographies, avec programme des fêtes (2). 

Une fête de bienfaisance donnée à Amiens par la con¬ 
férence littéraire et scientifique de Picardie a fourni à 
cette société savante de fondation récente l’occasion de 
renouveler ce qui venait de se faire pour Paris-Murcie, 
en publiant sous le titre de YOffrande, un numéro unique 
renfermant quelques articles intéressants pour l’histoire 
locale. 

Dans ce nombre figure un article de M. Georges 
Lecocq, emprunté au livre qu’il publie sur Y Histoire du 
théâtre en Picardie, dont le premier volume a paru 
récemment. 

Une élégante publication sortie des presses de M. Jeu- 
net, Notice sur le Monument des illustrations picardes (3) 
nous retrace les principaux incidents relatifs à l’œuvre de 
M. Gédéon de Forceville, aujourd’hui élevée dans sa pro¬ 
priété de la rue du Camp-des-Buttes. 


(1) Livre d'or de la fêle du centenaire de la fondation des écoles , 
nationales d'arts et métiers, 8août 1880. Paris, Quantin, 1880, in-8°,205 p. 
avec gravures. 

(2) Je dois citer aussi un article de M. Jules Troubat, dans la Nou¬ 
velle revue du 1 er novembre 1880, sous ce titre : Jeanne d'Arc et Guil_ 
laume de Flavy . 

(3) 1881, in-12 carré, 78 p. et photogr. 
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Si je ne craignais d’abuser de la patience des lecteurs 
de la Revue, je leur demanderais la permission de leur 
parler encore de plusieurs publications dont nous avons 
entre les mains la continuation, mais je me bornerai 
aujourd’hui à les citer. Ce sont : Léon Palustre, la Renais¬ 
sance en France, 3* livraison, Aisne (1); l’abbé Pécheur, 
Annales du diocèse de Sois sons, 4' volume (2); Ed. Fleury, 
Antiquités et monuments du département de l’Aisne, 
3“ partie; F. Moreau, Complément de l’album Caranda. 

Compiègne, 27 avril 1881. 


Comte de MARSY. 


(1) Paris, Quentin, in-P\ 

(2) Soissons, Févré-Darcy, VIT, 682 p. Je mentionne aujourd’hui 
seulement pour mémoire Y Etal religieux ancien et moderne des pays 
qui forment le diocèse de Soissons . Soissons, l’auteur in-8°, 583 p. et 
carte. 


Le Propriétaire-Gérant , 
DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — Typ. Delattre-Lenoel, rue de la République, 32. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 


SUR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES 00 DIOCESE D'AMIENS. 

■ >mrn *»■ ■ 

IX. 

Le collège d’Amiens, à raison de son importance et de 
ses richesses, donnait lieu à une attention particulière. 
Le Roi en confirma le maintien, en régla la composition 
et l’administration par des lettres patentes spéciales, dont 
voici le texte : 

a Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Na¬ 
varre : A tous ceux qui ces présentes lettres verront, 
salut. 

L’ancienneté du collège de notre ville d’Amiens qui 
fleurissoit dès le xiv* siècle et l’utilité dont il a toujours 
, été pour l’instruction de la jeunesse dans notre province 
de Picardie, nous a fait recevoir avec bonté les observa¬ 
tions qui nous ont été faites pour nous engager à .ne pas 
différer plus longtemps à faire connoitre nos intentions 
sur sa conservation et sur sa manutention, comme ce qui 
pourroit contribuer le plus à y attirer de bons maîtres et 
t. rv, 2* s. 22 
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à son succès en tout genre. Nous avons donc cru ne pas 
devoir attendre que nous fussions en état de statuer sur 
ce qui concerne les biens de ce collège, ou sur les béné¬ 
fices qui pourroient y être attachés, après que nous au¬ 
rions reçu les états qui nous doivent être envoyés en ex¬ 
écution de notre édit du mois de février dernier, et nous 
nous y sommes porté d’autant plus volontiers qu’en con¬ 
firmant un établissement si ancien et dont la conservation 
est si précieuse à cette province, Nous le rendrons encore 
plus utile par l’ordre que nous y établirons et plus facile 
à maintenir dans ce bon état par la suppression des deux 
chaires de théologie (1) qui y avoient été introduites, sans 
avoir été confirmées par notre autorité et qui ne nous 
ont pas paru nécessaires dans une ville où il se trouve 
déjà une école publique de théologie fondée anciennement 
dans le couvent des religieux dominicains, et confirmée 
par lettres patentes de notre très honoré seigneur et bis¬ 
aïeul le roi Louis XIV, de glorieuse mémoire ; Nous don¬ 
nerons par ce moyen à notre dite ville d’Amiens les té¬ 
moignages de la satisfaction que nous avOns de son atta¬ 
chement à notre service, et de l’attention que nous aurons 
toujours à ce qui pourra procurer son bien particulier et 
celui de ladite province. 

A ces causes et autres à ce Nous mouvant, de l’avis de 
notre Conseil et de notre certaine science, pleine puis¬ 
sance et autorité royale, nous avons, par ces présentes 
signées de notre main, déclaré et ordonné, déclarons et 
ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit : 


(1) Elles furent rétablies en 1768, comme nous le verrons. 


Digitized by ^.ooQle 





- 339 — 

Article 4 ,r . Le collège de notre dite ville d’Amiens sera 
et demeurera conservé, confirmant en tant que besoin 
est ou seroit l’établissement ancien dudit collège. 

II. Ledit collège sera composé d’un principal, de cinq 
régens pour les sixième, cinquième, quatrième, troisième 
et seconde classes ; d’un professeur de rhétorique et de 
deux professeurs de philosophie ; et à l’égard de la théo¬ 
logie voulons que l’enseignement public qui en étoit fait 
par le6 religieux dominicains de ladite ville soit continué 
dans leur maison, à la charge toutefois par lesdits reli¬ 
gieux et professeurs de se conformer aux articles 10,12, 
13, 14 et 15 de notre édit du mois de février dernier, en 
ce qui concerne la nomination et destitution des profes¬ 
seurs de théologie et l’exécution de l’édit du mois de mars 
1682 (1). 

III. Les places de principal, régens et professeurs du 
dit collège seront remplies par des maîtres séculiers, et 
renseignement y sera gratuit et conforme aux usages et 
méthodes de l’Université de notre bonne ville de Paris. 

IV. Les biens et revenus dudit collège seront régis par 
le bureau d’administration, en la forme prescrite par 
notre édit du mois de février dernier ; et tout ce qui lui a 
été donné par nous ou par les Rois nos prédécesseurs 
continuera de lui être payé et délivré en la manière ac¬ 
coutumée, jusqu’à ce que, conformément à l’article pre¬ 
mier de notredit édit et sur le vu des états et observa¬ 
tions qui nous seront ènvoyés, nous ayons fait cônnoitre 
plus particulièrement nos intentions sur ce qui concerné 


(1) C'est-à-dire la déclaration du Clergé de France touchant le pou¬ 
voir ecclésiastique. 
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lesdits biens et revenus, et les bénéfices qui y auront été 
ou pourront être unis, le tout néanmoins sans préjudice 
de l’exécution de nos lettres patentes du deux février der¬ 
nier. 

V. Voulons au surplus que ledit collège soit en tout 
régi, gouverné et administré en la forme et suivant les 
règles prescrites par notre édit du mois de février der¬ 
nier qui y sera exécuté selon sa forme et teneur. 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseil¬ 
lers les gens tenans notre Cour de Parlement de Paris, 
que ces présentes ils aient à faire registrer et le contenu 
en icelles exécuter selon sa forme et teneur. Car tel est 
notre plaisir, en témoin de quoi nous avons fait mettre 
notre scel à ces dites présentes. 

Donné à Versailles le vingt et unième jour du mois de 
mai, l’an de] grâce 1763 et de notre règne le quarante 
huitième. 

Signé : Louis. » 

« Et plus bas : par le Roi, Phelypeaux, et scellées du 
grand sceau de cire jaune. 

Registrées, ce requérant le Procureur général du Roi, 
pour être exécutées... à Paris en Parlement, toutes 
chambres assemblées, le 14 juin 1763. Signé Dufranc.(l) » 

Le 7 février 1764, le Bureau d’administration changea 
les jours de congé et les fixa aux mercredis et samedis 
après midi pendant l’hiver, et au mercredi en entier après 
Pâques. 


(t) Par des lettres patentes du 29 avril 1763, le Roi avait aussi fait 
un règlement pour l’administration des collèges de la ville de Lyon. 
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Le 14 décembre, sur la demande de l’évêque, les ad¬ 
ministrateurs consentirent l’abandon au profit de l’église 
de Cardonnette, qui dépendait du prieuré Saint-Denis, des 
objets suivants : un autel avec le marchepied, gradin, 
tabernacle, tableau entre quatre colonnes accompagnant 
l’autel, table de communion composée d’une petite grille 
en fer à deux portes, cinq devantures d’autel, bouquets 
et pots de fleurs, le tout existant dans la salle des assem¬ 
blées du Bureau, autrefois à l’usage de la congrégation 
de Messieurs. Ils y ajoutèrent un confessionnal qui était 
placé sous les orgues de la chapelle. Ces objets étaient 
devenus inutiles au collège. 

Les pères jésuites, ayant cessé d’exercer dans le cours 
de l’année 1762, il y eut à déterminer la part qui devait 
être à leur charge dans les frais et dépenses. Une délibé¬ 
ration de l’union de leurs créanciers la fixa au tiers. Cette 
décision fut homologuée par le Parlement le 40 janvier 
4767. En conséquence de cette décision, le Bureau d’ad¬ 
ministration du collège autorisa le principal à suivre la 
restitution des sommes qui avaient été avancées. 

Un arrêt de la Cour de Parlement, daté du 29 janvier 
4765, réglementa les collèges qui ne dépendaient pas de 
l’université. Nous ne relevons de ses dispositions que les 
suivantes : 

Article 4 er . Les collèges qui ne dépendent pas des uni¬ 
versités seront régis et administrés par un Bureau com¬ 
posé ainsi qu’il est ordonné par l’article 6 de l’édit de fé¬ 
vrier 4762. 

II. Les Bureaux ne pourront former corps et compa¬ 
gnies, et conformément à l’article 25 de cet édit tous actes 
et procédures qui se feront en exécution des délibérations 
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des Bureaux seront faits sous le nom du principal et 
collège... 

X. 11 ne pourra être fait aucune augmentation des ho¬ 
noraires des principaux, professeurs et régents, ni établi 
aucune nouvelle chaire, fait aucune reconstruction..., que 
les délibérations relatives à ces objets n’ayent été homo¬ 
loguées en k Cour. 

XXVII. Le principal veillera singulièrement à ce que 
les écoliers ne soient jamais sans surveillans, qu’il ne 
soit introduit dans le collège aucuns livres dangereux... 

XXXIII. Les professeurs ou régens mariés pourront 
loger dans leurs collèges ; mais ils ne pourront jamais 
avoir avec eux leurs femmes ni leurs filles. 

D’autres dispositions se retrouvent dans celles que nous 
avons déjà rapportées ou que nous rapporterons, ce qui 
nous dispense de les reproduire ici. — Mais nous 
donnons in extenso les lettres patentes du roi datées du 
28 novembre 1767, portant règlement définitif pour le 
collège d’Amiens tout spécialement. On y remarquera, 
entre autres dispositions : l’autorisation d’établir un pen¬ 
sionnat dans le collège,les mesures relatives aux Capettes 
et à la régie de leurs biens, le rétablissement des deux 
chaires de théologie, enfin les modifications apportées aux 
chiffres d’honoraires que le Bureau avait alloués précé¬ 
demment au principal et aux professeurs. 

« Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na¬ 
varre, à tous ceux qui ces présentes lettres'verront, salut. 

Nous nous sommes réservé par nos lettres patentes du 
21 may 1763, confirmatives du collège de notre ville 
d’Amiens, de nous expliquer d’une manière plus particu¬ 
lière sur la régie des biens dépendant dudit collège et des 
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bénéfices qui-y avoient été unis, ainsy que sur ce qui y 
intéressoit le maintien de la discipline, après que nous 
aurions reçu les mémoires qui dévoient nous être pré¬ 
sentés conformément à notre édit du mois de février 1763. 
Leur examen nous a mis en état de faire connoitre nos 
instructions définitives sur l’état de ce collège, soit en 
confirmant les unions des bénéfices qui y avoient été laites, 
soit en réglant d’une manière équitable les sommes dont 
il contribueroit aux dépenses privilégiées qui résultent 
de nos lettres patentes du 2 février 1763, soit enfin en appli¬ 
quant le surplus de ce qui nous a paru nécessaire pour 
soutenir ses charges, à subvenir h. ce que le bien de l’édu¬ 
cation pouvoit exiger en d’autres villes de notre royaume. 
Ce sont ces mêmes vues de l’utilité publique en ce genre 
qui nous ont porté à transférer dans ce collège ou dans 
la maison du pensionnat que nous avons permis d’y for¬ 
mer, un autre établissement destiné depuis longtemps à 
l’éducation des pauvres écoliers de notre dite ville, et d’en 
confier l’administration aux administrateurs dudit collège, 
afin que l’objet de cette fondation respectable et digne de 
notre attention pût être encore mieux rempli. 

A ces causes et autres à ce Nous mouvant, de l’avis de 
notre Conseil, de notre certaine science, pleine puissance 
et authorité royalle, avons ordonné et par ces présentes 
signées de notre main ordonnons, voulons et nous plaît 
ce qui suit : 

Article premier. Tout ce qui a été donné ou accordé 
au collège de notre ville d’Amiens par les Rois nos pré¬ 
décesseurs ou par Nous continuera de luy être payé à 
l’avenir comme par le passé et sera remis et délivré au 
receveur du Bureau d’administration dudit collège. 
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II. Les prieurés de Saint-Denis, de Flixecourt, de Fres- 
montier, les chapelles de Saint-Quentin d’Amiens, de 
Notre-Dame de la Roze, de Lorette, de Notre-Dame de 
Gouy dite de la Corbière, de Saint-Nicolas de Parviller, 
de Notre-Dame de Vignacourt et tout ce qui en dépend 
demeureront unis au collège, confirmant en tant que de 
besoin les unions qui en ont été anciennement faites au 
dit collège en faveur de l’éducation de la jeunesse et im¬ 
posant silence tant à notre procureur général qu’à tous 
autres qui pôurroient attaquer lesdites unions, sous quel¬ 
que prétexte que ce puisse être. 

III. Les revenus des dits prieurés et chapelles continue¬ 
ront d’être régis jusqu’au premier janvier prochain en la 
forme prescrite par nos lettres patentes du 2 février 1763, 
après lequel jour ils seront régis par les administrateurs 
dudit collège, ainsy que le surplus de ses revenus en la 
forme prescrite par notre édit du mois de février 1763, à 
la charge toutefois d’entretenir les baux qui en avoient 
été faits pendant la régie de l’économe séquestre nommé 
par nos lettres patentes du 2 février 1763, autres néan¬ 
moins que le sous-bail de la maison du chef-lieu du 
prieuré de Saint-Denis que nous autorisons lesdits admi¬ 
nistrateurs à résilier, s’ils le jugent à propos, à la charge 
d’en déduire le montant sur le prix du bail dudit prieuré. 

IV. Seront tenus les administrateurs dudit collège de 
remettre annuellement pendant trente années, à compter 
du premier janvier prochain sur le revenu desdits béné¬ 
fices unis, entre les mains dudit économe séquestre la 
somme de trois mille livres pendant les dix premières 
années de leur jouissance, celle de deux mille livres pen¬ 
dant les dix années suivantes, et celle de quinze cents 
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livres pendant les dix dernières années, le tout franc et 
quitte de toutes charges, pour être lesdites sommes em¬ 
ployées ainsy qu’il sera par nous réglé aux vues que nous 
nous sommes proposées par nos dites lettres patentes du 
2 février 1763. 

V. Il pourra être étably dans ledit collège ou dans la 
maison du chef-lieu du prieuré de Saint-Denis un pensi¬ 
onnat en la forme et ainsy qu’il est porté par l’article 24 
de notre édit du mois de février 1763. Et pour acquitter 
les dépenses à ce nécessaires, permettons auxdits admi¬ 
nistrateurs de suivre l’exécution de l’ordonnance rendue 
par le grand-maître des eaux et forêts du 25 novembre 
1759, au sujet des coupes de bois dépendant dudit collège 
et des bénéfices dont nous avons confirmé l’union par 
l’article 2 de nos présentes lettres. 

VI. L’établissement fait en faveur des pauvres écoliers 
de notre dite ville, connu sous le nom de maison des 
Capettes, sera transféré dans le lieu où le susdit pension¬ 
nat sera établi. Voulons que tout ce qui concerne la régie 
et administration des biens de ladite fondation et la ma¬ 
nutention de la discipline entre lesdits pauvres écoliers 
soit réglé par délibération des administrateurs dudit col¬ 
lège, à l’effet de quoy il sera dans six mois au plus tard 
du jour de la publication de nos présentes lettres fait par 
les administrateurs tel règlement qu’il appartiendra, lequel 
sera aussitôt envoyé à notre procureur général pour être, 
à sa requête et sans frais, homologué en notre Cour de 
Parlement. 

VII. Les honoraires du principal et des professeurs et 
régents ‘établis par nos lettres patentes du 21 mai 1763 
seront et demeureront fixés, savoir : ceux du principal à 
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1,600 livres, ceux des professeurs de philosophie et de 
rhétorique à 1,400 livres chacun, ceux des régents de se¬ 
conde et de troisième à 1,200 livres chacun, ceux du ré¬ 
gent de quatrième à 1,100 livres, et ceux des régents de 
cinquième et de sixième à 1,000 livres chacun par an. 

VIII. Il sera en outre étably dans ledit collège deux 
professeurs de théologie aux appointements de 1,400 
livres chacun an, et un sous-principal aux appointemens 
de 1,000 livres aussi par an, lequel sera chargé de dire 
ou faire dire tous les jours la messe pour les écoliers, à 
l’heure réglée par le Bureau d’administration dudit col¬ 
lège, de remplacer les professeurs ou régents en cas de 
maladie ou d’absence légitime et de faire des répétitions 
et instructions aux pauvres écoliers dits Capettes. 

IX. Il pourra être accordé par les administrateurs du 
dit collège auxdits principal, sous-principal, professeurs 
et régents une pension émérite après vingt années de 
service, laquelle ne pourra être moindre de quatre cents 
livres par an, ny excéder la somme de 500 livres par an ; 
permettons même auxdits administrateurs d’accorder la 
dite pension avant l’expiration des dites vingt années, 
en cas qu’il ait été jugé dans l’assemblée qui sera tenue 
à cet effet, à la pluralité des deux tiers des voix, que les 
infirmités de celui qui demandera ladite pension le 
mettent entièrement hors d’état de continuer ses fonctions 
et qu’il les a remplies jusques là à la satisfaction desdits 
administrateurs et du public. 

X. La bibliothèque et les autres effets mobiliers appar¬ 
tenant audit collège demeureront à la garde du principal 
qui s’en chargera au pied d’un inventaire ou bref état 
fait double entre luy et tel des administrateurs qui aura 
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été nommé à cet effet par délibération desdits adminis¬ 
trateurs, et l’un desdits doubles sera remis audit princi¬ 
pal et l’autre aux archives dudit collège. 

XI. Tous les titres, papiers ou documents concernant 
les biens et revenus dudit collège seront incessamment 
remis ès archives d’iceluy, à laquelle remise tous déposi¬ 
taires seront contraints par toutes les voyes dues et rai¬ 
sonnables, quoy faisant ils en seront bien et valablement 
déchargés. 

XII. N’entendons porter aucun préjudice par les dis¬ 
positions de nos présentes lettres aux fondations valable¬ 
ment établies dont les biens dudit collège se trouveront 
chargés, à la conservation desquelles il sera pourvu par 
notre Cour de Parlement, sur la requête de notre procu¬ 
reur général ou des parties intéressées, ainsy qu’il appar¬ 
tiendra. 

XIII. Voulons au surplus que ledit collège soit en tout 
régi et administré en la forme et suivant les règles pres¬ 
crites par notre édit du mois de février 1763, qui sera 
exécuté suivant sa forme et teneur. 

XIV. Et attendu que les revenus dudit collège se 
trouvent plus que suffisants pour soutenir ses charges et 
y rendre l’éducation aussy utile qu’elle le peut être, vou¬ 
lons qu’à compter du premier janvier prochain ledit col¬ 
lège d’Amiens soit et demeure chargé à perpétuité sur le 
produit des bénéfices dont nous avons confirmé l’uniop 
par nos présentes lettres, d’une rente annuelle de trois 
mille livres envers le ^collège de notre ville de Nevers et 
d’une autre rente de 2,000 livres envers celui de Langres, 
lesquelles seront remises de six mois en six mois,franches 
et quittes de toutes charges, par le receveur dudit collège 
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d’Amiens à ceux desdits collèges de Nevers et de Langres. 
Voulons néanmoins que jesdites deux rentes n’ayent 
cours pendant les dix premières années à compter du 
premier janvier prochain, savoir : celle de trois mille 
livres que pour 2,400 livres, et celle de 2,000 livres que 
pour 1,500 livres par an. 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux con¬ 
seillers les gens tenants notre Cour de Parlement à Paris 
que ces présentes ils ayent à faire registrer et le contenu 
en icelles exécuter selon sa forme et teneur. Car tel est 
notre plaisir. En témoin de quoy nous avons fait mettre 
notre scel auxdites présentes. 

Donné à Versailles le vingt huitième du jour du mois 
de novembre, l’an de grâce 1767 et de notre règne le cin¬ 
quante troisième. 

Signé : Louis. 


Et plus bas : par le Roy : Phelypeaux. 

Plus bas est écrit : Registrées, ouy ce requérant le pro¬ 
cureur général du Roy, pour être exécutées selon leur 
forme et teneur, et copie collationnée envoiée au bailliage 
d’Amiens, pour y être lues, publiées et registrées. Enjoint 
au substitut du procureur général du Roy d’y tenir la 
main et d’en certifier la Cour dans le mois suivant l’arrêt 
de ce jour, à Paris en Parlement, toutes les chambres 
assemblées, le 18 décembre 1767. Signé : Ysabeau. 

Registrées au bailliage d’Amiens le H janvier 1768. 
Signé : Roger. » 
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Ces lettres patentes parvinrent au Bureau, accompa¬ 
gnées d’une lettre d’envoi dont voici les termes : 

■ Le 20 décembre 1767. 

« Monsieur le procureur général, Messieurs, ayant 
renvoyé à Monsieur le comte de saint Florentin les lettres 
patentes portant règlement définitif pour le collège 
d’Amiens, j’ai l’honneur de vous les adresser aussitôt et 
de vous assurer du respectueux attachement avec lequel 
j’ai l’honneur d’être, Messieurs, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 

Dumouriez. 

Premier commis de Monsieur le comte de saint Florentin, d (1) 

La charge de servir deux rentes aux collèges de Nevers 
et de Langres parut excessive au Bureau d’administration. 
En effet, d’après son calcul, les revenus actuels du col¬ 
lège d’Amiens devaient être insuffisants de six cents livres 
pour fournir aux charges. Il envoya donc, au mois de 
février 1768, au procureur général un Mémoire explicatif 
ayant pour objet de constater ce déficit, et le 7 juin sui- 


(1) L’original de cette lettre se trouve dans le fonds du collège. Est¬ 
elle de Dumouriez, né en 1739, qui devint général de division en 1791 ? 
Comparée à une lettre de celui-ci datée du 27 juin 1792, autographiée 
dans Ylsographie des hommes célèbres , on les croirait, à première 
vue, de la môme main : les signatures ont une grande ressemblance, 
le corps d’écriture un peu tremblé de l’une rappelle celui plus ferme 
de l'autre, mais plusieurs des lettres diffèrent dans leur forme. Nous 
laissons aux amateurs d’autographes le problème à résoudre. 
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vant il députa à Paris auprès du conseil, M. Morin, prin¬ 
cipal du collège, à l’effet d’obtenir la réduction des rentes. 
Au mois de novembre le Bureau décida qu’il se pourvoi¬ 
rait au Conseil à l’effet d’obtenir de sa Majesté soit la di¬ 
minution des ' rentes, soit un supplément de revenu à 
prendre sur quelque bénéfice. 

Nous ne connaissons pas l’issue de ce pourvoi (4), non 
plus que celle d’une autre mission dont avait aussi été 
chargé M. Morin : la demande d’exemption de la milice 
pour l’avenir au profit des étudiants du collège. 

Rappelons, en passant, l’autorisation donnée par le 
Bureau de vendre à la fabrique de Saint-Remi d’Amiens, 
moyennant 42 livres, le tabernacle de glace appartenant 
au collège, et aussi de vendre publiquement le 7 mars 
1769 des ornements, tableaux, tapisseries, buffet d’orgues 
et autres effets étant dans la sacristie de la chapelle du 
collège. 

Cependant l’esprit d’insubordination a pénétré dans le 
collège. Les grands écoliers, ceux des classes de philoso¬ 
phie, à ce titre plus sages, croient-ils, que les règlements, 
décident qu’il prendront un second congé dans la se¬ 
maine. Et le samedi 11 février 4769 ils apposent dans le 
collège une affiche indiquant le congé pour ce jour là 
même. En effet, tous manquèrent à la classe, excepté de 
Guy, écolier de logique. Les membres du Bureau, dans 
leur assemblée du 24, décidèrent qu’en punition de ce 


(1) Il faut croire que cette charge fut supprimée, car elle ne figure 
pas dans les comptes qui nous restent. 
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fait, dont les conséquences ne pouvaient être que très 
dangereuses, les deux classes de philosophie (logique et 
physique) seraient fermées dès le lendemain, jusqu’à ce 
que les auteurs de cette révolte fussent connus. 11 fut 
aussi décidé que les honoraires des professeurs de philo¬ 
sophie seraient suspendus pendant tout le temps de la 
fermeture. Les professeurs furent invités à remettre les 
clefs des portes de leurs classes. Ce n’était là apparem¬ 
ment qu’une mesure d’ordre, car rien n’indique pourquoi 
on leur aurait fait un grief personnel dans cette affaire. 

Le 14 du mois suivant, sur la demande de l’évêque, la 
peine infligée aux écoliers de philosophie fut convertie 
en une prolongation de classe et on décida que leurs cours 
seraient continués jusqu’au 15 août, afin de remplacer les 
quinze jours qu’ils venaient de perdre et pour les punir 
de leur révolte et de l’obstination qu’ils mettaient à ne 
pas découvrir les coupables. 

Signalons un nouveau bienfait en faveur de l’institu¬ 
tion des Capettes. M. Antoine Quignon, docteur en Sor¬ 
bonne, chanoine de la collégiale de saint Sépulere à 
Paris, par scs testament et codicile des 27 août 1768 et 
1“ janvier 1769, déposés aux minutes de Demaraudel, 
notaire à Paris, le 9 dudit mois de janvier, légua pour 
fondation au collège d’Amiens, 90 livres de rente, pour 
deux bourses de 45 livres chacune au profit de deux éco¬ 
liers pauvres, qui seraient unis aux Capettes. Les titulaires 
devraient être choisis par le plus proche parent du fon¬ 
dateur et auraient « dans le collège ou accint et dépen¬ 
dances » un logement convenable, pour y vivre avec les 
Capettes et comme eux, suivre en tout leur règle, sans 
néanmoins avoir le droit de participer aux fondations et 
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autres avantages leur appartenant, ni pouvoir devenir par 
la suite onéreux pour le collège, dans le cas de diminu¬ 
tion de la rente. Celle-ci fut d’ailleurs constituée au nom 
du collège sur le clergé de France, au capital de 1,800 
livres par contrat devant Bronod, notaire à Paris, le 10 
août 1770. L’acceptation de ce legs fut faite devant Tur- 
bert, notaire à Amiens, le 28 mai 1771. — En 1792 cette 
rente était réduite à 72 livres. 

Une délibération des administrateurs, du 20 mars 1772, 
prescrivit à tous les professeurs de porter la robe acadé¬ 
mique dans l’exercice de leurs fonctions, sous peine de 
cinquante livres d’amende à retenir sur leurs honoraires. 

Le Bureau, dans le but d’accroître le nombre des étu¬ 
diants dans le collège, de lui « donner un nouveau lustre 
et pour le bien de la ville et de la province, » avait décidé 
en 1764 qu’il serait établi un pensionnat dans la maison 
de retraite séparée du collège par la rue, que le principal 
du collège en serait le chef et qu’il le formerait seul. 
L’évêque d’Amiens, M. de La Motte, avait donné de ses 
deniers 1,400 livres destinées à acheter des lits. Mais les 
pensionnaires ne furent jamais nombreux et en peu d’an¬ 
nées, par des circonstances diverses, ce pensionnat tomba 
complètement et fut fermé. 

C’est alors que l’évêque et son co-adjuteur, M. de Ma- 
chault (1), formèrent le projet de réunir dans ladite mai- 


(1) M. de Machault, choisi par Mgr de La Motte pour son co-adju- 
teur, avait été sacré par lui, sous le titre d’évêque d’Europée, le 15 
mars 1772. Il était fils de M. de Machault, garde des sceaux, résidant 
au château d’Arnouville. Son arrivée à Amiens le 22 du même mois fut 
saluée d’éloges et accompagnée des vœux de toute la province. Nous 
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son, d’un côté les Gapettes et de l’autre'les écoliers de la 
campagne. Ceux-ci, appartenant à des parents peu for¬ 
tunés, étaient épars chez différents petits particuliers de 
la ville et se trouvaient exposés à tous les dangers de la 
dissipation et des mauvais'exemples. Là ils seraient plus 
facilement surveillés, en même temps qu’ils trouveraient 
une pension pour le prix de 160 livres par an, les prélats 
se chargeant de payer le surplus de la dépense. Le Bureau 
consentit à cet arrangement par une délibération du 17 
décembre 1773. Mais cela déplut, et trois ans après fut 
signifié au Bureau un arrêt du Parlement daté du 7 sep¬ 
tembre 1776, par lequel la Cour, 

« Vu la requête présentée par le procureur général du 
roy contenant... qu’il a été pourvu à .l’établissement d’un 
pensionnat dans la maison du chef-lieu du prieuré de 
Saint-Denis et que les boursiers dits Capettes y ont été 
placés au nombre de douze, que le bâtiment à ce affecté 
n’ayant point de communication avec le collège, les bour¬ 
siers se sont regardés comme un établissement distinct 
et non soumis à la discipline du collège ; que des étudiants 


devons signaler ici une ode latine due au talent précoce de M. Jacques 
François Magniez, clerc du diocèse, élève de M. Sélis, professeur d’élo¬ 
quence. Le Bureau d’administration prit une délibération spéciale pour 
féliciter l’auteur d’avoir été l’interprète si bien inspiré de ses vœux et 
de ses sentiments envers les deux prélats. Et, pour exciter l’émulation 
dans le collège par le succès de l'auteur, il décida que cette ode serait 
éditée aux dépens du collège, à mille exemplaires, dont cent seraient 
remis à l’auteur, cinquante à chacun des seigneurs évêque et co-adju- 
teur, le surplus envoyé aux différents corps de la ville et à MM. les 
professeurs. Nous rapporterons les principales strophes de cette ode 
aux Notes finales . 

t. iv, 2® s. 23 
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en théologie s’y sont introduits avec les boursiers, sans 
titre légal et se sont emparés de l’église, de la sacristie 
et des effets qui étaient confiés à la garde du principal 
du collège..., ce qu’on ne pouvait tolérer... 

« Ordonne que dans quinzaine les étudians en théolo¬ 
gie qui ne sont pas du nombre des boursiers dits Capettes 
seront tenus de se retirer des bâtimens affectés au pen¬ 
sionnat, d’en remettre les clefs et celles de l’église et de 
la sacristie... ordonne que la communication du pen¬ 
sionnat avec le collège sera incessamment rétablie.» 

Si le lecteur veut bien se rappeler ce que nous avons 
expliqué, il remarquera que les faits n’ont pas été pré¬ 
sentés tout à fait sous leur vrai jour à la Cour. Quoi qu’il 
en soit, les membres du Bureau lui adressèrent un Mé¬ 
moire exposifif des raisons qui les avaient déterminés à 
prendre la délibération du 17 décembre 1773. Ils disaient, 
entre autres choses, que l’article 5 des lettres patentes du 
28 novembre 1767 laissait la liberté d’établir un pension¬ 
nat soit dans le collège, soit dans le chef-lieu du prieuré 
de Saint-Denis, que le Bureau avait réservé le collège 
pour le pensionnat des écoliers riches, et autorisé l’éta¬ 
blissement d’un pensionnat pour les écoliers de la cam¬ 
pagne dans le prieuré, où ils seraient nourris selon leur 
condition ; que par ce double arrangement l’esprit et la 
lettre des édits, lettres patentes et règlements avaient été 
respectés. Ce mémoire provoqua, de la part de M. le Pré¬ 
sident Roussel de la Tour, la réponse suivante, qui est 
un vrai modèle de courtoisie et de style. 
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« 15 octobre 1776. 

* J’ai reçu, Messieurs, votre délibération du 7 de ce 
mois, avec le Mémoire qui y est joint. Ces deux pièces 
que vous aviez arrêté de m’envoyer, tendant l’une et 
l’autre à m’exciter à vous procurer l’omologation d’autres 
délibérations précédentes, par lesquelles vous aviez dis¬ 
disposé de l’église et de partie des bâtiments du collège. 
Ne doutez point, Messieurs, qu’une occasion de vous ser¬ 
vir ne fut pour moi un vrai plaisir ; mais pourrois-je me 
flatter de vous servir réellement en faisant ce que vous 
demandez, ne seroit-ce pas plutôt vous desservir essen¬ 
tiellement ? De quel œil le Parlement verroit-il des ad¬ 
ministrateurs d’un établissement public, c’est-à-dire des 
tuteurs, mettre hors de leurs mains et transporter à une 
autre société, à un autre régime, à une autre destination 
une partie très considérable des biens de leur mineur, 
sans décret du juge, sans nécessité, sans utilité et au con¬ 
traire au détriment du collège dont la conservation, 
amélioration et augmentation est confiée à leurs soins ? 
Ce n’est pas encore dire assez : que penseroit-on de la 
persévérance à proposer aujourd’huy des griefs contre 
un arrêté plein de sagesse et de ménagements qui s’op¬ 
pose à cette aliénation ? Je respecte infiniment, ainsy que 
vous, Messieurs, les intentions pures, les motifs de cha¬ 
rité qui ont déterminé de vertueux prélats à accepter 
cette union. Mais, de la part des cédants, peut-on appeler 
charité celle qui se fait du bien d’autruy ? M. le lieutenant 
général etM. le procureur du Roy auxquels les principes 
en cette matière ne peuvent manquer d’être familiers, 
en auroient certainement fait usage s’ils avoient assisté 
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à votre délibération du 7 de ce mois, à laquelle apparem¬ 
ment un reste de vacances ou quelque circonstance les 
a empêché de se trouver. Je réclame avec instance leur 
assiduité au Bureau d’administration, sachant très bien . 
de quelle importance peut être leur suffrage, et je vous 
prie, Messieurs, de les inviter exactement dans toutes les 
occasions. Oublions et faisons oublier, s’il se peut, un 
tems de révolutions. Aujourd’hui qu’une influence plus 
heureuse a ramené l’ordre, occupons-nous de mettre 
toutes choses en règle, tandis que les plus petites villes 
ambitionnent d’avoir un collège et un pensionnat et de 
les porter à leur perfection, qu’il ne soit pas dit que le 
collège d’une ville épiscopale, de la capitale d’une Pro¬ 
vince qui fut de tout tems citée pour les dons de l’esprit 
et l’aptitude aux sciences, enfin qu’un des plus riches 
collèges demeure dans un état d’imperfection. L’éduca¬ 
tion publique n’est complette qu’autant qu’une sage dis¬ 
tribution pourvoit à tout, que tous les enfants rassemblés 
avec tous les maîtres dans une église qui leur soit propre, 
où le public ne soit point admis et ne leur offre aucun 
objet de distraction, de curiosité ou de scandale, assistent 
aux offices divins et reçoivent les instructions et les ex¬ 
emples d’une piété solide et du recueillement que le lieu 
exige, qu’à même réfectoire, avec tous leurs maîtres ils 
apprennent à vivre avec honnêteté, propreté et tempé¬ 
rance, qu’en tout tems de jour et de nuit, en classes, à 
la récréation, à l’étude et aux promenades, la vigilance de 
leurs surveillants protège l’innocence de leurs mœurs, 
redresse leurs caractères, cultive leurs talents, et que 
leur nombre et la concurrence entretiennent également 
l’émulation et des maîtres et des élèves. C’est ce qui ne 
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se trouve réuni que dans un fort pensionnat. Que votre 
zèle, Messieurs, concourre donc avec le mien pour l’éta¬ 
blir sur des fondements solides et il réussira. Moyenant 
la réédiffication ordonnée du pont ou gallerie de commu¬ 
nication, les bâtiments de la retraite ou prieuré de Saint- 
Denis suffiront sans beaucoup de dépenses dans les com¬ 
mencements : mais bientôt la totalité des bâtiments suffira 
à peine si (comme je l’espère) par un plan ou prospectus 
d’éducation, de discipline et de traitements qui me sera 
communiqué, imprimé, rendu public et bien exécuté, 
M. le principal parvient à mériter et obtenir la confiance 
des pères de famille. Pendant qu’il y travaillera, vous 
voudrez bien, Messieurs (après avoir concerté avec luy 
la distribution présente et à venir et le mécanisme du 
pensionnat) faire de votre côté le plan (économique des 
dépenses que vous aurez à faire pour les réparations et 
ameublements, m’envoyer par la voie de M. le Procureur 
général l’état de vos biens, de vos épargnes, de ce que 
vous avez touché et de ce qui vous reste à toucher de vos 
coupes de bois, et toutes les pièces qui peuvent m’être 
nécessaires pour me mettre en état de vous procurer 
l’omologation des délibérations qui en seroient suscep¬ 
tibles, un arrest d’envoy en possession complet, le recou¬ 
vrement des deniers qui seroient encore entre les mains 
du notaire séquestre, et les ressources ultérieures dont 
vous pouriez avoir besoin. Soyez persuadés. Messieurs, 
que je ne négligerai rien pour seconder votre zèle dans 
une opération dont le succès doit vous acquérir l’estime 
et la reconnaissance de vos concitoyens et l’approbation 
du Gouvernement et du Parlement. 

Je suis etc. Roussel de la Tour. 
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Les administrateurs du collège se mirent en mesure 
d’exécuter les intentions qui venaient de leur être mani¬ 
festées si clairement. Et, par délibération du 20 dé¬ 
cembre, ils décidèrent : que la Maison dite de retraite 
serait remise à M. le Principal, pour y loger les écoliers 
Capettes et y établir un pensionnat ; qu’il ne paierait 
aucun loyer, mais serait chargé des réparations ; qu’il serait 
préalablement fait visite des lieux, pour en constater 
l’état ; qu’il ne pourrait employer cette maison à un autre 
usage ni la louer ; enfin que, si au jour de Pâques 1778, 
il n’y avait point un nombre de pensionnaires suffisant 
pour faire espérer le succès, le principal serait tenu de 
remettre la maison au Bureau d’administration. Enfin 
celui-ci, après un mûr examen, reconnaissait en même 
temps que le pont destiné à unir l’église au corps du col¬ 
lège n’était pas nécessaire à la bonne- tenue du pension¬ 
nat, qu’il pourrait même avoir des inconvénients pour le 
public ou pour les personnes qui habiteraient le collège 
et la maison du pensionnat. Cependant, le procureur du 
Roi en pressait le rétablissement et menaçait d’y faire 
procéder d’office, lorsqu’un arrêt du Conseil d’Etat du 18 
avril 1777 défendit qu’il fût fait aucun édifice sur la voirie 
à Amiens, jusqu’à ce que ledit Conseil eût arrêté le plan 
de la ville. Le rétablissement de la galerie n’eut pas lieu. 

Il n’est plus question de ce pensionnat dans la suite 
des délibérations : c’est que, probablement, il ne réussit 
pas. Voici d’ailleurs un tait qui parait l’indiquer : le 19 
février 1779, le Bureau décida que les Capettes, au nombre 
de six seulement, qui se trouvaient alors logés dans la 
maison de retraite seraient transférés dans le collège, 
pour y être mieux surveillés. 
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Ces pauvres Capettes étaient ainsi balottés périodique¬ 
ment, renvoyés tantôt d’un côté de la rue, tantôt de 
l’autre. Déjà le 6 août 1773 il avait été décidé que des 
chambres séparées leur seraient données dans le collège. 
Peu de temps après, leur place était rétablie dans la 
maison de retraite, avec les étudiants en théologie réunis 
par l’évêque. 

Le principal du collège s’étant plaint qu’un bon nombre 
d’écoliers du collège fréquentaient les lieux de divertis¬ 
sements publics, dans lesquels ils ne pouvaient que re¬ 
cevoir des principes incompatibles avec l’éducation chré¬ 
tienne, le Bureau arrêta le 18 janvier 1778 que dé¬ 
fense serait faite à tout écolier, sous peine d’expulsion 
du collège, d’aller en quelque compagnie que ce fût dans 
les billards, les cafés, ou la salle de comédie de la ville. 

Par délibération du 16 octobre de la même année, le 
Bureau décida que, pour faire profiter le plus grand 
nombre possible d’écoliers de l’instruction qui se donnait 
gratuitement dans le collège d’Amiens, on y admettrait 
désormais, selon la pratique des collèges de Paris, comme 
auditeurs bénévoles tous ceux qui se présenteraient et 
seraient d’un âge trop avancé pour être admis comme 
écoliers proprement dits. Il devait être fait préalablement 
une visite de politesse au principal et au professeur dont 
on désirait suivre la classe. Cette mesure ne paraît pas 
avoir donné de grands résultats. Nous n’en avons trouvé 
qu’une seule application en philosophie, comme nous le 
dirons tout à l’heure. Le président Rolland, commissaire 
pour le collège, s’était préoccupé des termes trop généraux 
de la délibération, ce qui fit sans doute réfléchir le Bureau 
qui en restreignit l’application. Nous lisons, en effet, dans 
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une lettre du président datée du 1" juin 1781 : * Il me 
semble que votre délibération relative aux bénévols était 
pour toutes les classes ; vous m’assurez qu’elle n’a lieu 
que pour la philosophie ; dans ce cas, elle peut être 
tolérée. ® 

On a vu qu’aux termes de l’article ix des lettres pa¬ 
tentes de 1767 il pouvait être accordé une pension émérite 
de quatre à cinq cents livres aux principal, sous-princi- 
pal, professeurs et régents du collège, après vingt années 
d’exercice. Une demande d’augmentation ayant été pré¬ 
sentée par eux, le Bureau adopta le 4 juillet 1783 une 
gradation proportionnelle au temps d’exercice supplé¬ 
mentaire, par les mêmes motifs et comme il avait été pro¬ 
posé et approuvé pour le collège d’Orléans en 1782. Le 
lecteur trouvera dans le texte delà délibération du Bureau 
d’Orléans, que nous rapporterons aux Notes finales le 
mode adopté. Un arrêt du Parlement du 16 février 1784 
homologua la délibération. 

M. le comte de la Grandville désirait acquérir le bois 
des Quennetaux (1) et offrait de céder au collège, en 
échange, des biens fonds situés à Querrieu, d’une valeur 
supérieure d’un dixième. Le Bureau trouva cette offre 
insuffisante. De nouvelles offres furent faites et acceptées 
définitivement suivant délibération du 3 avril 1778. M. de 
la Grandville devait céder un marché de terre provenant 
de Madame veuve Matissart, valant un cinquième en sus 


(l) Ce bois relevait de la seigneurie de Bonvillers. Un dénombrement 
fourni le 27 mai 1743 en portait la contenance à 100 journaux. (Procès- 
verbal de 1762, p. 49.) 
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de l’estimation dudit bois, et de plus il devait payer 
comptant le prix de la haute futaie qui fut fixé à 12,329 
livres. Le contrat d’échange fut passé devant Wallet, no¬ 
taire du collège, et approuvé par lettres patentes du roi 
datées du mois de décembre 1778, à l’enregistrement 
desquelles le Bureau du collège donna son consentement 
le 30 avril suivant (1). 

(A suivre). Darsy. 


(1) L’arrêt de 1780 que nous allons rappeler comprenait encore le 
bois des Quennetaux. La Cour parait avoir ignoré l’échange. 
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HISTOIRE 


DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

DE U VILLE ET DE LE BANLIEUE 

DE 

' MONTREUIL-SUR-MER 

(Suite) 


Malheureusement pour l’Hôtel-Dieu, ses lettres de 
réunion n’avaient pas encore été enregistrées par le 
Parlement et. à force de démarches, le 9 mai 1722, le 
magistrat avait obtenu de la Cour un arrêt d’après lequel 
elles ne le seraient qu’après avoir été communiquées au 
Conseil de la ville qui ne se prétendait nullement déchu 
de ses droits, en ce qu’il songeait à la création d’une 
école de filles dirigée par des sœurs de la Providence, 
dans les bâtiments abandonnés depuis plus d’un an, il 
est vrai, de l’hôpital Notre-Dame. 

Quoiqu’il ne vit dans cette création qu’un faux-fuyant 
de la part du magistrat, l’Hôtel-Dieu consentit à la ces¬ 
sion demandée moyennant divers avantages consignés 
dans la lettre suivante adressée d’Amiens par l’évêque à 
l’abbé de Senneville : 
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t Ce 8 aoust 1722. 

Je viens, Monsieur, de voir M. l’Intendant. Je lui ay 
exposé les difficultés qu’on fait à nos chères filles au sujet 
de la maison et du jardin du collège qu’on veut prendre 
pour loger les maistresses d’école. Je lui ay dit que 
l’hostel Dieu vouloit bien céder les deux classes et la 
maison avec le jardin à condition que la ville exemp- 
teroit l’hostel Dieu de la redevance de 3 livres due pour 
leur jardin et des 10 livres qu’on exige fort injustement 
sur l’entrée des bois de la ferme du Val. 11 m’a témoigné 
que cela estoit juste et qu’il obligeroit la ville de céder 
ces deux articles. Ainsi il faut luy présenter une requeste 
pour lui demander son consentement à l’effet de l’enre¬ 
gistrement des lettres patentes, et y joindre la convention 
par laquelle vous cédez la maison et le jardin du collège 
pour estre employés à l’usage des maistresses d’école, à 
condition que la ville exemptera l’Hôtel-Dieu de 5 livres 
et de 40 livres qu’il est obligé de payer. 

Faites dresser cette requeste, envoyez-la icy et M. l’In¬ 
tendant m’a promis qu’il fera agréer cette convention par 
les magistrats malgré tout ce qu’on voudroit faire pour 
l’empescher, et donnera son consentement pour l’enre¬ 
gistrement des lettres patentes. J’y joindray le mien et 
vous tascherez d’obtenir les autres que le Parlement vous 
demande ; si vous pouvez avoir une copie du premier 
consentement que j’ai donné, vous me ferez plaisir de me 
l’envoyer pour m’y conformer dans le second. 

Je suis, Monsieur, entièrement à vous, 

Pierre, év. d’Amiens. 
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Ce que demandait l’Hôtel-Dieu n’était pas un privilège, • 
mais tout simplement l’exercice d’un droit alors commun 
à tout bourgeois ; celui d’introduire en franchise dans la 
ville les bois provenant de ses propriétés. Si d’ailleurs 
on se reporte à une sentence de l’échevinage du 27 mai 
1706, les sœurs en avaient déjà joui, puisqu’à cette époque 
l’adjudicataire des entrées de bois avait été condamné à la 
restitution de droits injustement perçus envers leur mai¬ 
son. Moyennant cet abandon et celui de quelques rede¬ 
vances qu’il payait à la ville, l’Hôtel-Dieu consentait donc 
à ce qu’elle devint « propriétaire incommutable » des 
bâtiments de l’ancien collège et, en cas de refus de sa 
part, demandait l’enregistrement pur et simple des lettres 
patentes de 1721. 

Pour toute réponse à ces offres, les échevins Queval, 
Poultier, Boudou et Havet écrivirent à l’intendant Chau- 
velin qu’ils ne sauraient être plus longtemps en butte « au 
caprice de trois ou quatre filles religieuses » qui dissi¬ 
paient le bien des pauvres « en mauvaises discussions ; » 
que l’administration ne leur en appartenait pas et ne 
pouvait que « péricliter » entre leurs mains, et qu’il n’était 
« ny juste, ni possible qu’elles vaquassent à différentes 
» fonctions sans en obmettre quelqu’une. » Selon eux 
les malades manquaient de soins; pour que tout allât bien, 
l’administration de l’Hôtel-Dieu devait leur être confiée. 

Ces insinuations malveillantes causèrent à la commu¬ 
nauté la peine la plus vive. L’évêque prit alors ouverte¬ 
ment sa défense et réclama du Parlement le droit d’in¬ 
tervention au procès comme « supérieur et administra- 
* teur né de l’Hôtel-Dieu de Montreuil. » Voici la lettre 
qu’il écrivit vers cette époque à la sœur Guérard, qui se 
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trouvait en ce moment là à Paris pour la défense des 
intérêts de sa maison. 


f Amiens, ce 22 septembre 1723. 

Puisque votre affaire, ma très chère fille, n’est pas 
encore terminée et que vous seriez obligée de retourner 
à Paris à la rentrée du Parlement, je consens que, pour 
épargner la peine et la dépense de deux voyages, vous 
restiez à Paris, et cette lettre vous tiendra lieu de proro¬ 
gation de votre première obédience jusqu’à ce que votre 
affaire soit terminée. 

Vous avez bien fait de communiquer à M. de Lamoi¬ 
gnon la lettre que je vous ay escrite pour lui faire voir 
l’estât de vostre gouvernement. Si vos sœurs peuvent ob- 
tenir la signature des curés, des gentilhommes et de 
quelques bons bourgeois de Montreuil en vostre faveur, 
nous tascherons d’y joindre le tesmoignage de M. l’In¬ 
tendant. Ne pourriez-vous pas en avoir un de M. le duc 
d’Elbeuf avec sa recommandation, puisqu’il vous a tou¬ 
jours tesmoigné beaucoup de bonté et qu’il vous a promis 
sa protection ? 

Il ne faut pas vous alarmer sur la requeste des bour¬ 
geois et de l’estat-major de vostre ville ; il n’est pas aisé 
de faire changer l’estât d’une maison sur le caprice d’un 
mayeur et des officiers qui veulent se mesler de tout et 
mesme de ce qui ne leur convient pas. Vous aurez tou¬ 
jours la liberté de vous défendre et de faire connoistre 
vostre droit. Il faut beaucoup appuyer sur ce que vous 
ne pourriez plus recevoir de filles, si on changeait l’estât 
de vostre gouvernement et qu’on voulût vous faire dé¬ 
pendre des administrateurs dans le gouvernement de 




-m' 


Digitized by 


Google 



- 366 - 

vostre temporel qui appartient autant à la communauté 
qu’aux pauvres. 

Je suis, ma très chère fille, entièrement à vous, 

Pierre, év. d’Amiens. 

Les attaques de l’échevinage servirent plus la cause de 
l’Hôtel-Dieu qu’elles ne lui furent défavorables. Chacun 
sut en apprécier la valeur et s’empressa de manifester 
aux sœurs l’estime que leur dévouement désintéressé 
inspirait. 

Le bailli de Waben, Charles Patté, résidant à Montreuil, 
atteste que les sœurs administrent les biens de leur mai¬ 
son « avec justice et équité ; que ce seroil un préjudice 
» très notable à toutes les dames religieuses et la ruine 
» entière des pauvres malades si ledit Hostel-Dieu estoit 
» administré par des personnes séculières et laïcques à 
* cause qu’il ne subsiste que par l’économie et bon mes- 
» nage des susdites dames religieuses dont les dots sont 
» la plus saine partie du revenu de l’Hostel-Dieu ; d’ail- 
» leurs les bourgeois solvables ne s’en voudroient pas 
» charger sans rétribution, et ce seroit une occasion à 
» certains de s’enrichir aux dépens desdits pauvres, ce 
» que l’expérience nous fait assez connoistre dans les 
» administrations des biens des hospitaux et Hostels- 
» Dieu arrivées au temps des billets de banque en 
» l’année 1720. » 

Le 3 octobre 1723, de Latour déclare que depuis neuf 
ans qu’il est major de la place de Montreuil, il s’est « sou- 
» vent porté à l’hospital nommé l’Hôtel-Dieu Saint-Nico- 
» las de cette ville, administré par des religieuses ; qu’il 
» a toujours trouvé tous les soldats cavaliers et dragons 
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» des troupes du Roy très bien soignés et bien nourris 

* suivant l’ordre du médecin, et que tous les malades y 
» trouvent leur soulagement par l’attention des dames 
» religieuses dudit Hoslel-Dieu. » 

Semblable déclaration est faite par le lieutenant du 
roi, de Caresse; toutes confirment le certificat suivant 
délivré un an auparavant aux sœurs par le duc d’Elbeuf, 
gouverneur de la Province : 

« Nous, Henry de Lorraine, duc d’Elbeuf, pair de 
» France, gouverneur général de Picardie et Artois et 
» gouverneur particulier de la ville de Montreuil, certi- 
» fions à qui il appartiendra que les religieuses de l’hospital 
» dudit lieu de Montreuil, ont toujours avec zèle servy 

* ledit hospital qui, pendant ce temps de guerre, a esté 
» très utile aux troupes du Roy et qu’elles ont négligé 
» leur propre intérest pour le bien des pauvres et le ser- 
» vice du Roy, ayant très peu de bien par rapport aux 
» services qu’elles ont toujours rendus. En foy de quoy 
» j’ai signé de ma propre main le présent certificat et y 
» ay fait apposer le cachet de mes armes. 

Fait à Montreuil ce 22 aoust 1722. 

Le Duc d’ELBEUF. 

Ces attestations pesèrent fortement sur la décision de 
la Cour à l’égard des sœurs. L’habileté des magistrats 
put la retarder, mais non en changer les conséquences. 
Le 22 juillet 1724, le Parlement passa à l’enregistrement 
pur et simple des lettres patentes du 28 février 1721, ré¬ 
servant, il est vrai, dans ses droits l’abbé Antoine Chivot 
qui était intervenu dans le cours des débats comme cha- 
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pelain prétendu de la chapelle annexée à l’hôpital Notre- 
Dame. 

Nous ne rappellerons ici que pour mémoire les diffé¬ 
rends survenus entre l’Hôtel-Dieu et le fermier du Val 
Pierre Scelers, les procès avec les commis des aides et 
les poursuites dirigées contre les détenteurs des titres du 
Val et les récalcitrants qui refusaient le paiement des cen- 
sives provenant de la Maladrerie de Waben. 

A cette époque aussi recommencèrent entre les sœurs 
et l’abbé Fauchâtre, curé de Saint-Valoy, les contestations 
qui furent si vives au xv e siècle au sujet du Casuel. Pour 
défendre ses droits, l’Hôtel-Dieu se prévalait des faits que 
nous avons rapportés sous le gouvernement de Pierre 
Dobert et sous celui de Guillaume Poullain; en se repor¬ 
tant à ces faits, on peut déduire de la lettre suivante de 
l’évêque d’Amiens la solution donnée à cette affaire. 


. Pernois, ce 6 septembre 1727. 

La sentence, ma très chère fille, de Jean Avantage, 
évesque d’Amiens, décideroit vostre difficulté avec M. le 
curé de Saint-Vallois, si on voyoit un extrait en forme 
de cette sentence ; mais vous ne présentez qu’une note 
qui a esté faite dans vos cartulaires (1), ce qui n’a pas 
d’autre autorité que celle que peut donner une simple re¬ 
lation des parties intéressées. On y voit cependant un ca¬ 
ractère de sincérité et d’antiquité qui ne permet pas de 
douter de la vérité de cette note ni du fait qui y est 
énoncé. Ainsi votre cause parait fort bonne, mais si vous 


(!) V. la Picardie p. 97 du t. in de la 2* série, 
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pouvez noué donner ia preuve de ce particulier dont M. 
le curé de Saint-Vallois fut obligé de rendre le luminaire 
ail bout de l’an (1), il n’y aura plus lieu de douter de 
votre droit. J’écris à M. Fauchastre que si vous lui faites 
voir la preuve de ce fait particulier, je luy conseille d’a¬ 
bandonner sa prétention. Faites donc en sorte que M. de 
Senneville la luy montre. 

Je suis, ma très obère fille, entièrement à vous, 

Pierre, év. d’Amiens. 

Bien que revenues à des temps plus calmes, vers 1727 
les sœurs en étaient encore à adresser la supplique sui¬ 
vante au Ministre de la guerre, Leblanc : 

« Les supérieure et religieuses de l’Hôtel-Dieu de 
» Montreuil-sur-Mer vous représentent très humblement 
* que vous eûtes la bonté en 1723 de leur accorder cent 
» chemises pour le secours des malades des troupes du 
» Roy qui sont mis dans leur hospital,et qu’en 1724 il leur 
» fut accordé cinquante paires de draps ; que lesdites che- 
» mises et draps, qui servent uniquement à l’usage des 
» soldats malades dudit hospital, Sont usés et hors de ser- 
» vir ; que leur pauvre situation ne leur permet pas de 
» suppléer au manquement de linge ; qu’elles espèrent 
» que vous aurez la bonté de leur en accorder de nou- 
» veau, d’autant plus que le marché qu’elles ont avec le 
v Roy ne leur est pas avantageux à cause de la chereté 
» des vivres et des denrées et des droits de consomma- 
» tion sur les vins et eaux-de-viè qu’on leur fait payer, car 


(1) V. La Picardie p. 514 du t. n de la 2* Série. 
t. n, 2* s. 
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» elles De sont pas en état de donner leurs vivres et leur 
» attention pour les malades pour lesquels elles ne se 
» plaignent de leurs peines. Elles vous supplient de leur 
» accorder le moyen de les tenir proprement en leur 
» donnant un nombre de deux cents chemises et cent 
» paires de draps,et elles continueront leurs prières pour 
» la santé et la prospérité de votre Grandeur. » 

Comme l’état de délabrement d’une partie des bâtiments 
de l’Hôtel-Dieu nécessitait depuis longtemps une prompte 
reconstruction, quels que fussent leurs besoins, les sœurs 
avaient dû y pourvoir. 

Dès 1725, les diverses maisons achetées par elles pen¬ 
dant le xvii 6 siècle sur la place saint Saulve et appropriées 
tant bien que mal au service, furent abattues pour faire 
place au grand bâtiment que l’on voyait encore en 1854. 
Pour l’alignement de la nouvelle construction qui com¬ 
prenait des salles, le réfectoire, des chambres d’hôtes et 
un dortoir, l’échevinage avait, le 15 mars 1725, consenti 
à la cession de deux pieds de terrain à la condition 
« que lesdites religieuses payeront par chacun an à la 
» Ville et lui sera apporté à la maison de Ville un bou- 
» quet de fleurs au retour de la procession générale du 
» Saint-Sacrement * laquelle, rappelons-le ici, faisait, 
suivant un ancien usage conservé jusqu’en 1854, une 
station dans la chapelle de l’Hôtel-Dieu, puis traversait 
la grande salle des malades pour de là se diriger vers 
l’abbaye de sainte Austreberte. 

La générosité des habitants, le concours de l’évêque 
n’avaient certainement pas manqué aux sœurs pour ar¬ 
river à ce résultat; il ne faut pas non plus oublier le nom 
de l’abbé de Senneville dont le zèle ne se démentit jamais 


Digitized by 


Google 



— 371 — 

durant les vingt sept années de sa direction. Ces travaux 
ne l’avaient pas empêché, le 15 janvier 1727, d’employer 
le produit de quelques dots ou dons au rachat d’une rente 
en nature due à Jean-Daniel de Houdetot, écuyer, et, le 2 
juillet 1729. à celui d’une autre rente due à Antoine de 
Boitel, chevalier, seigneur de Réveillon. La libération de 
cette dernière rente, dont le Conseil de fabrique de Ver- 
chin revendiquait la moitié, donna lieu à un long procès 
qui se termina à l’avantage de l’Hôtel-Dieu. 

Dans l’intervalle, les constructions de l’Hôtel-Dieu 
avaient été achevées et, pour la première fois en 1729, 
Mgr Sabatier était venu les visiter et peut-être même les 
bénir. C’est ce que nous apprend la lettre suivante de ce 
prélat à la sœur Marie Delhomel, supérieure : 

f A ma très chère fille la mère supérieure de l’Hôtel-Dieu 
de Montreuil. 

Ce 10 aoust 1729. 

J’espère, ma très chère fille, profiter de l’offre que vous 
m’avez faite de votre nouveau logement et arriver chez 
vous le lundy 22 de ce mois. M. le Doyen sera avec moy 
avec M. Vilmar. 'Mon équipage sera logé au cabaret qui 
est proche l’Hostel-Dieu, et je vous prie de ne vous pas 
donner tant de peine pour meubler mon appartement ; 
tous ces préparatifs sont inutiles : un lit et une table avec 
des chaises suffisent pour nous loger : 

Je salue toutes nos chères filles par avance et je suis, 
ma très chère fille, entièrement à vous, 

Pierre, év. d’Amiens. 

(A suivre). A. Braquehay, fils. 
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NOTICE 

TOPOGRAPHIQUE, GÉOLOGIQUE, ARCHÉOLOGIQUE 
ET HISTORIQUE 

SUR LE CANTON D’ACHEUX 

(Suite) 


Lors de l’occupation allemande, la commune d’Har- 
ponville fut le théâtre d’une collision entre les Prussiens 
et les habitants. 

Le 1" mars 1871, après l’armistice conclu entre la 
Prusse et la France, les Prussiens vinrent à Harponville 
pour faire des réquisitions de fourrage, d’avoine, de 
vaches, de porcs, etc. Le maire, considérant que la com¬ 
mune n’avait jamais été occupée par les Prussiens, et 
que la guerre était suspendue, obtempéra à leurs désirs, 
à la condition qu’ils payeraient leurs réquisitions. Les 
Prussiens n’entendirent pas la chose ainsi ; alors le maire 
refusa catégoriquement ce qu’ils demandaient. Les ha¬ 
bitants (hommes femmes et enfants) n’écoutant que leur 
haine, et s’appuyant sur le refus de M. le Maire, s’ar¬ 
mèrent de serpes, de bâtons, de cailloux, etc., et pour¬ 
suivirent alors l’ennemi jusqu’au lieu dit : LaHayette. Les 


(i) Darsy. — Bénéf. du Dioc. d’Amiens , t. I or , p. 335. 
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Allemands, obligés de céder devant la force, abandon¬ 
nèrent lestement le pays ; mais ils revinrent sur le soir, 
armés de pétrole, prêts à brûler la commune, et furieux 
de s’en être vus chassés. Cependant, après avoir passé la 
nuit dans Harponville, et avoir sérieusement brutalisé le 
Maire et d’autres personnes, ils partirent le lendemain 
matin sans exécuter leurs menaces, mais emmenant 10 
vaches, 3 porcs, 20 hectolitres d’avoine, 6 hectolitres de 
blé, un sac 1/2 de farine, 180 bouteilles de vin, et 400 
bottes de fourrage. 

L’église placée sous le vocable de saint Martin, dépen¬ 
dait autrefois de la paroisse de Yadencourt (1), doyenné 
de Mailly. Reconstruite en 1821, avec les matériaux pro¬ 
venant de l’ancienne église de Clerfay et du château 
d’flarponville, elle est érigée en succursale depuis 1826. 
Cette église a été incendiée le 23 juin 1873, à cinq 
heures du matin. La cause de ce sinistre a toujours été 
inconnue. Il n’est resté que les quatre murs et la sacristie 
qui a été seule épargnée. Une nouvelle église, plus consé¬ 
quente que la première, se trouve rebâtie sur le même 
lieu. 

La cure de Vadencourt et Harponville, son secours, 
avaient pour présentateur le prieur d’Albert. Le titulaire, 
maître Toussaint Leroy, d’après une déclaration du 12 
avril 1730, jouissait d’un revenu net de 330 fr. (2). 

C’était autrefois le lieu d’un pélérinage très suivi en 
l’honneur de saint Sauveur, qui est très vénéré dans le 


(1) Darsy. — Bénéf. du Dioc. d'Amiens , t. I tr , p. 335. 

(2) Tarsy. — Bénéf, du Dioc t d'Amiens , t. I er , p. 335. 
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pays et les environs. Chaque année, le jour de la Sainte- 
Trinité, beaucoup de personnes font toucher à ce Saint 
du foin, du blé, dans le but de mettre leurs récoltes et 
leurs bestiaux sous sa protection. 

Nous avons vu que la commune d’Harponville avait été 
érigée en succursale en 1826. Voici les noms des curés 
que nous avons pu retrouver : 


MM. Lecul. . 
Débare . 
Blondel . 
Thuillier. 
Thuillier. 
Mercher. 
Roussel . 
Froissart 
Bridoux. 
Dupont . 


1826-1832 

1832-1834 

1834-1836 

1836-1842 

1842 

1842-1844 

1844-1848 

1848-1850 

1850-1860 

1860. 


Il existe à Harponville un nombre de familles protes¬ 
tantes assez considérable pour qu’on y ait établi un 
temple. 

Plusieurs éboulements successifs ont signalé l’existence 
d’un souterrain qui irait de la place sous la partie du 
village désignée sous le nom de faubourg. 

Le territoire d’Harponville s’étend sur le versant d’une 
colline de 140 mètres de hauteur. La contenance totale 
est de 270 hectares, et le nombre des maisons s’élève à 
138. 


La route d’Amiens à Arras traverse le territoire et le 
chemin de communication de Léalvillers à Contay, sert 
de débouché à la commune. 
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Lapopulation est de 479 habitants. En 1692, on comp¬ 
tait 55 feux et 270 communiants. L’impôt foncier est de 
1,283 fr. et le mobilier de 323 fr. L’instituteur a 98 
élèves, 48 garçons et 50 filles. 

Les registres de l’Etat civil étaient tenus anciennement 
par les prêtres des communes voisines qui desservaient * 
Harponville. Ce n’est donc qu’à partir du moment où les 
Maires tinrent ces registres, que l’on peut connaître ceux 
qui ont véritablement exercé ces fonctions. 


MM. Beaugeois Sébastien. 1792-1808 

Lemaire Jean-Baptiste Firmin . . 1808-1815 

Beaugeois Jean-Baptiste.... 1815-1820 

Froment Pierre. 1820-1848 

Lemaire Jean-Baptiste . . . . 1848-1855 

Turben Constant. 1855-1858 

Dufour Jean-François. 1858 


Nous citerons parmi les anciens usages conservés dans la 
commune, les coutumes suivantes : lorsqu’un jeune homme 
du pays épouse une jeune fille étrangère à la commune et 
établit son domicile à Harponville, il conduit, le di¬ 
manche suivant, sa femme à la grand’ messe ; mais à la 
sortie de cet office, la nouvelle mariée se trouve en¬ 
fermée dans l’église. Alors une femme du pays s’avance 
vers elle et lui exprime, en lui présentant un bouquet au 
nom de toutes ses compagnes, la joie qu’elles éprouvent 
de la voir se fixer au milieu d’elles. 

Chaque année, un saint Nicolas, patron de la jeunesse, 
est nommé par M. le curé. Alors, la messe que l’on cé¬ 
lèbre en l’honneur du saint, est payée par celui qui sort. 
Mais ce dernier, pour faire face à cette dépense, fait une 
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quête à tous les jeunes gens du pays, et chacun donne 
suivant sa générosité. 

Il en est de même de saint Eloi, patron des cultivateurs 
et des maréchaux ; de celle de la Vierge, patronne des 
femmes, et de celle de sainte Catherine, patronne des 
jeunes filles. 

Les principaux lieux dits sont : le Taillouet, l’Enclos 
du château, la vallée Madame, la pièce du Temple, rap¬ 
pelant les propriétés de la maison des Templiers de 
Vieille-Eglise, située à peu de distance ; les champs de la 
Cloche, les Masures, où l’on rencontre d’anciennes fon¬ 
dations, ce qui en explique le nom ; le Rideau des Vignes ; 
aurait-on jadis cultivé la vigne sur ce coteau ? Le champ 
du guet. Il existait jadis en cet endroit une tour du haut 
de laquelle les sentinelles postées pouvaient surveiller les 
mouvements de l’ennemi et annoncer son approche. 

Harponville faisait partie de l’ancien comté de Corbie, 
prévôté de Beauquesne, élection de Doullens. 


XIII. 

HÉDAUV1LLE. 


Douxville, 
Heudoville, 

Hedoville, 

Hedatwile, 


1113. 

1186. — Délimitation du comté d’Amiens.— 
Dairé. 

1200. Rôle des feudataires de l’abbaye de 
Corbie. 

1249. — Cartul. noir de Corbie. 
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HédauviUe, 1360. — Cart. Néhémias de Corbie. 

Hédauville, 1680. — Etat du temporel de Corbie. —1757. 

Cassini. — 17 brum. an X. — 1836. Etat- 
Major. 

Hédouville, 1733. — G. Delisle. —Edouville, 1743. Friex. 

Hédouville, 1778. — De Yauchelles. — 1784. Daire, 
Hist. d’Albert. 

Hédeauville, 1784. — Daire, Hist. d’Albert. 1764. Ex- 

püiy (!)• 

Hédauville est un village peu important situé sur la 
route d’Albert à Doullens, à 4 kilomètres d’Acheux, 22 
kilom.de Doullens, et 28 kilom. d’Amiens. Il appartenait, 
au x«* siècle, au prieuré de Saint-Denis d’Amiços. 
L’évêque Geoffroy ayant confirmé la possession de ce 
prieuré à l’abbaye de Marmoutiers, parmi les biens 
énoncés en la charité de donation, on remarque toute la 
dîme de Septenville, la moitié de la dîme ecclésiastique 
de Rouvroy, et toutes celles d’Aumatre, les autels de 
Dours (Durtii), de Sarton, de Saint-Gratien, de Courcelles, 
de Toutencourt (de Tassaincurte), de Septenville, de 
Cuntai, de Placi et de Douxville (Hédauville) (2). 

Le P. Daire (3) et M. de Cagny (4) nous indiquent 
comme premier seigneur d’Hédauville, les sires d’Aveluy. 


(1) J. Garnier. — Dict topog. du département de la Somme . 

(2) Barsy. — Bénèf. du dioc. d'Amiens . T. II. p. 340-345. 

(3) Histoire du doyenné d'Albert p. 37. 

(4) De Cagny, Histoire de Varrondissement de Pèronne , p. 343. 
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Un titre retrouvé par M. Darsy (1) aux archives départe¬ 
mentales, confirme cette assertion. « Jakème de Beauvoir, 
» chevalier, sire d’Aveluis, ratifia, au mois de Juin 1249, 
» la vente faite par Adam Delatre à Jehan Auwilete le 
» clerc mon signor l’abé Raoul de Corbie,.., de teil partie 
» de dime com il avoit ou terroir de Hédauville. » 

Au commencement du xhi* siècle, l’abbaye de Corbie 
était donc propriétaire du domaine d’Hédauville, consis¬ 
tant en moitié de la seigneurie, censives, dime et un bou¬ 
quet de bois contenant 7 quartiers, totalement ruiné, 
appelé Bosquet Walon (2). La seigneurie fut achetée le 
22 décembre 1361, de Gilles, sire de Mailly et d’Acheux, 
chevalier, moyennant mille florins d’or (3). 

On trouve un sieur Louis d’Hédauville, seigneur de 
Saudricourt, dans un titre de l’année 1500 concernant le 
monastère des minimes à Amiens (4). 

La seigneurie d’Hédauville appartenait au commence- 


(1) Cart. noir de Corbie , f» 180. — Lillera de quarta parle décimé 
de Haidauvile quam emil Johannes An guilde, et illam dedil ecclesie 
Corbeyensi (juin 1249) En fr. — F 0 181. De prediclâ décima . — De pre- 
dictd decimâ (juin 1289) En fr. — Darsy, Bénéf. du dioc. d’Amiens . T. 
II. p. 345-346. 

(2) Registre Johannes 1331. Mss. in-4°, écrit du xiv* siècle. Bibl. im¬ 
primée n° 43. — On lit sur le n° de la feuille de garde : En ce papier 
sont contenues les terres, rentes, dismes, terrages et chens des villes 
et biens qui s’ensievent. — Hédauville. 

(3) Titres de Corbie, Cart . Néhémias , f° 36, v°. — Caria de quibus - 
dam terris apud Hédauville nobis venditis ab Egidio, domino de Mailli 
(1361). Darsy, Bénéf. du dioc . d’Amiens. T. l* r , p. 231. 

(4) Darsy. — Bénéfices du diocèse d’Amiens , tome I, page 118. notes. 
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ment du xvm* siècle au sieur Antoine de La Chesnet (1) qui 
fit construire le château vers 1724. Il a peu d’importance ; 
c’est un bâtiment en pierres et briques du genre Man- 
sard et assez élevé. Sa situation offre certaine particula- 
' rité : du côté du jardin, le 1 er étage se trouve au niveau 
du sol, tandis que du côté opposé, celui de la cour, il y a 
un rez de chaussée. 

Louise-Adélaïde de La Chesnet fille d’Antoine, épousa 
M. François-Marie d’Hestreux, chevalier, seigneur de 
Goussencourt. Elle apporta en mariage, par contrat du 
23 octobre 1753, la terre d’Hédauville, qu’ils vendirent 
au marquis de Lameth par contrat du 14 décembre 1779 
moyennant 72,560 livres (2). 


(1) Titres de propriété du château d’Hédauville communiqués par 
M* la Comtesse de Riencourt, propriétaire actuelle. 

Dans un acte de vente du 23 octobre 1748, le sieur de La Chenet est 
appelé bourgeois de Paris demeurant rue Saint-Dominique paroisse 
de Saint-Sulpice. 

(2) Contrat de vente de la terre et seigneurie d’Hédauville par M. et 
M“* de Goussencourt à M. le marquis de Lameth (14 décembre 1779). 

Furent présents messire François-Marie d’Hestreux, chevalier, sei¬ 
gneur de Goussencourt, et dame Louise-Adélaïde Delachenet, sa femme, 
à l’effet des présents, tous deux demeurant en leur château de Gous¬ 
sencourt, paroisse de Morchain, lesquels ont par ces présentes con¬ 
jointement et solidairement vendu et promis garantie de tous troubles 
etc., à très haut et très puissant seigneur messire Augustin-Louis- * 
Charles, marquis de Lameth, chevalier, colonel en second du régiment 
d’Auvergne,infanterie et seigneur châtelain d’Hénencourt, des prairies, 
de Warloy et de Mareuil et des terres et seigneuries de Senlis, Bresles, 
Millencourt, Béhencourt, Montigny, la mairie de Pont, Dameraucourt, 
Saint-Martin le pauvre, du bois de la Choque et des Erreux et autres 
lieux, demeurant au château d’Hénencourt,acquéreur pour lui sur hoire 
’ et ayant cause et acceptant par le sieur Henri-Marin Prudhomme, 
intendant de ses affaires, demeurant audit Hénencourt, etc. 
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Le marquis de Lameth ne conserva que onze ans ta 
terre d’Hédauville qui du reste était peu importante ; il 
vendit le château et ses dépendances comprenant 196 
verges de terrain,le 18 octobre 1790,(1) au sieur Philippe- 
Joseph-Xavier de Verdière, ancien capitaine d’infanterie, 
chevalier de saint Louis et à ses sœurs. Ce château était 
revendu le 30 août 1808 à M. Angustin-Joseph-Mathieu 
de la Converserie, époux de dame Victoire de Bonnaire, 
demeurant à Amiens. Ayant été nommé préfet du Lot-et- 
Garonne en 1826, M. de la Converserie dut quitter le 
pays, et le château d’Hédauville fut loué pendant plusieurs 
années à M. d’Archies. Acheté par M. Boulet, ingénieur 
à Albert le 16 décembre 1828, il fut de nouveau vendu 


Suit la désignation de la propriété donnée à la dame de Goussencourt 
par Antoine Delachenet et dame Denise, Salibreuf sa femme, ses père 
et mère, suivant son contrat de mariage, passé à Paris le 23 octobre 
mil sept cent cinquante trois, etc., etc. 

S’oblige ledit sieur Pmdhomme audit nom de faire ratifier ces pré¬ 
sentes par mon dit seigneur marquis de Lamette sitôt qu'il aura atteint 
l’àge de vingt cinq ans. On s'engage à laisser jouir de la maison leur 
vie durante les dames de Delachenet et de Goussencourt ainsi que de 
tous les droits honorifiques dans l’église dudit Hédouville. 

(1) 19 octobre 1790. — Vente à M. de Verdière et demoiselles ses 
sœurs par M. le marquis de Lameth.Par devant.... fut présent M.Augus- 
tin-LouisrGharles de Lameth, chevalier de l’ordre royal et militaire de 
saint Louis, colonel commandant du régiment de la couronne infan¬ 
terie, propriétaire des ci-devant terres et seigneuries d’Hénencourt, 
• Bresle, Millencourt, Senlis, Warloy, Hédauville, etc. demeurant en son 
château d’Hônencourt, lequel par ses présentes etc. a vendu à M. Phi¬ 
lippe-Joseph Xavier Verdière, ancien capitaine d’infanterie, chevalier 
de l’ordre militaire de saint-Louis et demoiselles Henriette, Rose, Jo¬ 
seph Verdière ses sœurs, demeurant tous quatre dans la ville d’Albert, 
un château bâti en briques et en pierres situé au village d’Hédauville, 
avec tous les bâtiments et dépendances etc. jardin verger bosquet etc. 
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en 1842 à M. de la Fontaine Solare. Enfin le château 
d’Hédauville rentra dans le domaine de la famille de 
Lameth par suite de l’acquisition qu’en fit, le 17 août 1872, 
M me Adrienne-Marie de Lameth, comtesse de Riencourt. 

Le domaine d’Hédauville portait autrefois le nom de 
fief d’Hérauguières ou de Roguières (1). 

La ferme se trouvait sur la limite est du territoire; 
il n’en reste plus guère de vestige. 

Comme les villages voisins,Hédauville a son souterrain : 
l’ouverture serait située d’après la tradition,près d’un chêne 
du bosquet du château ; cette entrée est inconnue de nos 
.jours, mais il est constaté qu’un puits placé dans la cour 
de l’habitation seigneuriale et bouché depuis peu d’années, 
y donnait accès. 

L’église dédiée à saint Jean-Baptiste est très petite et 
n’offre aucun intérêt archéologique. 

La cloche porte cette inscription : « L’an 1855,j’ai été 
» bénite par M. de Cagny, doyen de Mailly, assisté de 

* M. Bettefort curé et nommée Marie-Zélie Wantier par 
» M. le chevalier de la Fontaine Solare, et Mademoiselle 
» Marie de la Fontaine Solare en présence de M. Fran- 

* çois, maire d’Hédauville. » 

Autrefois secours de Senlis, la paroisse dépendait du 
doyenné d’Encre. Les curés furent depuis 4845, époque 
à laquelle elle fut érigée en succursale, 


(1) Hérauguières , prévôté de Fouilloy. 

Cense d'Hérauguiers 1750. L. C. de Boulainviller. 
tféraudierre 1720, Ms. de Monsure. 

EéraUffuUre 1781. Goût, du Baill. d’Amiens. 
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MM. Bettefort. .1845-1866 

Vasseur. 1866. 

Le territoire d’Hédouville contient 397 hectares. Il est 
traversé par les routes d’Arras à Amiens et d’Albert à 
Doullens. Altitude 94*. La population, d’après le dénom¬ 
brement officiel de 1872, est de 251 habitants. Elle n’est 
réellement aujourd’hui que de 225 âmes, et le nombre de 
maisons de 77 ; il n’était que de 42 en 1703.. 

On compte dans l’école 19 garçons et 18 filles. L’impôt 
foncier s’élève à 2,060 et l’impôt mobilier à 298 francs. 

Les principaux lieux dits sont : la vallée d’Acre, le 
Champ de Berry, Iléroguelle, altération d’Héranguier 
qui rappelle l’ancienne ferme seigneuriale, le canton 
Wallon, la Chapelle, habitation isolée, à l’embranche¬ 
ment des routes d’Amiens et de Doullens, la ruelle Eus- 


tache, la rue Saint-Aubin. 

La commune a eu pour maires : 


MM. Cuisinier Jean-Baptiste .... 

1793-1796 

Marquise François. 

1796-1797 

Hardy Jean-Baptiste. 

1797 au III 

Cuisinier Jean-Baptiste .... 

an III an IV 

Carnoy Jean-Charles. 

an VI an IX 

Hardy Jean-Baptiste. 

an IX-1807 

Delannoy Quentin-Honoré . . . 

1807-1808 

Musnier la Converserie .... 

1808-1812 

Hardy Jean-Baptiste. 

1812-1816 

Bocquillon Jean-Baptiste. . . . 

1817-1821 

Carette Louis. 

1821-1824 

Carnoy N . 

1824-1825 

Delannoy N. 

1825-1846 

Carette Louis. 

1846-1848 
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* 

MM. Carnoy, au commencement de. . 1848 

Caretle, à la fin de.-1848-1851 

Carnoy.1851 

De la Fontaine Solare .... 1851-1852 

François. 1852-1856 

Gerin, au commencement de . . 1856 

DeleviUe,?à la fin de.1856 

Pot, par intérim. 1856-1857 

Distribué, Amable-Désiré . . . 1858-1870 

Bocquillon, fils. 1870-1871 

François Maurice.1871 


Hédauville ressortissait au bailliage d’Amiens prévôté 
de Beauquesne, élection de Doullens. 

Gosselin Antoine est né à Hédauville en 1580; il en¬ 
seigna publiquement dans l’université de Poitiers où il 
fut aussi nommé recteur. Etant encore très jeune, il fut 
appelé, en 1605, à la chaire de rhétorique du collège 
Dubois, dont il était principal. 

Il vint encore à Caen où sept fois de suite, il fut appelé 
aux hautes fonctions de recteur de l’université ; il mourut 
le 17 mai 1645 (1). 

Gosselin était très versé en archéologie ; on a de lui un 
traité des antiquités gauloises, qu’il publia sous ce titre : 
Historia gallorum veterum in-4, Caen 1636. Le célèbre 
Bochart critiqua vivement cette histoire dans une disser¬ 
tation qu’il publia sous ce titre : De Ant. Gossilini veter., 
gallorum historiâ judicium, Caen 1638, in-12. Gosselin, 


(lj Biographe des hommes célèbres du département de la Somme , 
tome 2 page 27. ' 
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dit Huet, n’avait pàs assez creusé bette matièbe ; il aurait 
travaillé plus utilement pour sa réputation, s’il se fut 
borné aux antiquités romaines dans lesquelles il excellait. 
Il va jusqu’à prétendre dans son ouvrage que le nom de 
Bourgogne tire son origine de celui à'Ogmios et du mot 
Burgus; mais, comme le fait observer fort judicieusement 
M. de Fortia d’Urban, cette mauvaise étymologie ne fait 
pas honneur à son auteur (1). 

(A suivre). A. de Cardevacqoe. 


(1) Discours sur la î x * 'partie des Annales de Hainaul , tome 5, 2* 
partie, p. 72. 


Le Propriétaire-Gérant, 
DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — lmp. Dblattre-Lenokl, rue de la République, 32. 
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HISTOIRE 


DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

DE U VILLE ET DE LA BANLIEUE 

DE 

MONTREUIL-SU R-MER 

(Suite) 


L’abbé de Senneville, docteur en théologie,ancien curé 
de la paroisse de Saint-Martin d’Esquincourt à Montreuil, 
mourut le 13 janvier 1731 à l’âge de 60 ans et fut inhumé 
dans les caveaux de la chapelle de l’Hôtel-Dieu (iv), mal¬ 
gré l’opposition des chanoines de la collégiale de Saint- 
Firmin qui réclamaient son corps, l’abbé de Senneville 
ayant été leur collègue durant de longues années. La 
perte de ce digne prêtre causa dans la communauté un 
grand deuil, et l’évêque qui avait eu si souvent l’occasion 
d’apprécier son mérite, confirmait en ces termes les 
éloges que faisaient de lui tous ceux qui l’avaient approché. 

f A ma très chère fille la Sœur saint Augustin religieuse 
de VHostel-Dieu de Montreuil. 

Ce 20 janvier 1731. 

Pour vous donner, ma très chère fille, un directeur 
comme celuy que Dieu a voulu récompenser de ses tra- 
t. iv, 2 e s. 25 
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vaux, il le faudrait faire de commande ; cependant j’ai en 
vue un excellent sujet qui pourra le remplacer en bien 
des choses. Votre honoraire est petit, et, en refusant de 
le recevoir en pension, vous lui osiez ce qu’il peut trou¬ 
ver de plus favorable dans sa condition, car vous l’obli¬ 
gez par là de faire son mesnage et d’avoir un domes¬ 
tique, ce qui n’est pas aisé. Puisque les Pères Carmes 
font le service de votre maison, je ne me presseray pas 
de déterminer le confesseur que j’av en vue, et je vous 
feray scavoirs’il s’accomodera de cet emploi. Je ne puis 
vous promettre un vieux prestre, mais un homme qui 
aura, comme dit l’Escriture, l'honneur et le mérite de la 
vieillesse. 

Il est vray que les chanoines de Saint Firmin m’ont es- 
crit pour se plaindre de vostre entreprise, d’autant mieux 
qu’ils vouloient bien vous rendre son corps. J’attendray 
la lettre de M.. le Doyen pour juger cette affaire et faire 
sur cela un règlement. 

Je suis ravi que vostre santé soit un peu rétablie, et je 
suis, ma très chère fille, entièrement à vous. 

Pierre, év. d’Amiens. 

L’abbé Senneville avait donné le voile aux sœurs Marie- 
Josèphe Monsigny de sainte Thérèse (I), Marie-Anne- 
Marguerite-Gabrielle d’Heuzé de saint Augustin (t), Marie- 
Anne Monsigny de la Présentation (inhumée entre les n°* 
xn et xiii), Charlotte Lovergne de saint Joseph (ix), Marthe 
Picquefeu de saint Nicolas (2), Anne Austreberte Leroux 


(1) Inhumée près de la statue de saint Liévin. 

(2) Inhumée à l’endroit du lutrin. 


Digitized by 




- 387 — 


de sainte Agnès (h), Jeanne Madelaine Picquefeu de 
sainte Ursule (xv), Louise-Charlotte de Bresdoult de saint 
Louis (vi), Marie-Anne Calippe de sainte Thérèse (vu), 
Marie-Catherine Calippe de saint Pierre (îx), Marie-Made- 
laine Hacot de sainte Marthe (xx), Marie-Antoinette Mai¬ 
gret de saint Jean-Baptiste (xv). Marie-Jeanne Marquant 
de saint Alexis (xvn), Anne-Élisabeth Lefèvre de sainte 
Cécile de saint Norbert (vi), Marie-Marguerite d’Heuzé 
tle saint Charles (xiv), Catherine Lefebvre de sainte Ca¬ 
therine (xxni), Marie-Françoise Coupier de saint Benoit 
(xxi). 

Charlotte-Élisabeth Guibert (xxn) et Henriette-Ma- 
delainede la Fresnaye (1) décédèrent étant novices. 

Antoine REGNAULT 
(1731-32) 

Directeur de l’hôtel-Dieu du 1" février 1731 au 4 octo¬ 
bre de l’année suivante, l’abbé Antoine Régnault, curé 
de la paroisse Saint-Waloy, songea plutôt au spirituel 
qu’au temporel de cette maison. 

De toutes les communautés religieuses, le couvent des 
Carmes était la seule à Montreuil où se pratiquât le culte 
du Sacré-Cœur. « Sachant par expérience, que non seu- 
» lement lesdites religieuses (les sœurs de l’hôtel-Dieu), 
» mais le peuple de cette ville ont une grande dévotion 
» au Sacrement de l’Autel ; qu’il y a plusieurs dimanches 


(1) Inhumée près du confessionnal. 


V 
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» dans l’année où la bénédiction du Saint-Sacrement ne 
» se donne que dans une seule église, ce qui ne suffit 
» pas dans une ville pour que chacun puisse y assister ; 
» qu’au surplus ces sortes de saluts donnent plus facile- 
® ment lieu de sanctifier le saint jour du dimanche en 
» retirant plusieurs personnes du cabaret, des prome- 
» nades dangereuses et de la dissipation, » Antoine 

Régnault obtint de l’évêque d’Amiens, le 21 février 1732, 

• 

pour son église paroissiale, l’hôtel-Dieu et l’hospice des 
Orphelins dont il était également le directeur, l’autori¬ 
sation de célébrer ce culte qui se pratique encore à 
l’hôtel-Dieu le troisième dimanche de chaque mois. Plus 
tard (26 juillet 1783) Nicolas Dargnies, archidiacre de 
Ponthieu et vicaire général de Mgr. de Machault,autorisa 
les sœurs à célébrer de plus un salut, le jour de la fête 
du Sacré-Cœur. 


Jean-François SIMON. 

(1732-33) 

L’abbé Jean-François Simon, chanoine de la collégiale 
de Saint-Firmin, dirigea l’hôtel-Dieu jusqu’à sa nomi¬ 
nation à la cure de Cucq le 1" décembre 1735. 

De son temps eut lieu l’incendie de l’abbaye royale de 
Sainte-Austreberte, dans la nuit du 21 au 22 octobre 
1733, à la suite duquel des quarante religieuses béné¬ 
dictines qui composaient la communauté vingt deux 
séjournèrent à l’hôtel-Dieu pendant un mois et un jour. 
Ce qu’on retrouva des ossements de la sœur Thérèse 
Doye qui avait péri dans les flammes fut inhumé dans 
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la chapelle de l’hôtel-Dieu (xvn). Les autres sœurs se reti¬ 
rèrent dans leurs familles ou se répandirent dans les 
provinces voisines pour solliciter des secours. 

Les bâtiments les moins maltraités par le feu ayant été 
en toute hâte réparés, dès le 22 novembre dix sept reli¬ 
gieuses, portant professionnellement les châsses de Sainte 
Austreberte, de Sainte Framechilde et de Sainte Julienne, 
purent rentrer dans leur maison, les sœurs de l’hôtel 
Dieu les accompagnaient. 

L’abbesse, Madame Le Boucher d’Orsay, alors âgée de 
87 ans, et quelques unes de ses sœurs restèrent encore à 
l’hôtel-Dieu jusqu’au 23 janvier 1734-, en attendant le 
rétablissement complet du quartier abbatial (1). La com¬ 
munauté de Sainte Austreberte trouva à l’hôtel-Dieu cette 
large hospitalité qu’elles mêmes avaient donnée cent ans 
auparavant aux Clarisses du Vieil-Hesdin lorsque le 
maréchal de la Meilleraye les leur amena pour les mettre 
à l’abri des fureurs de la guerre,pendant le siège d’Hesdin- 
Fert en 1639 (2). 

Soiis l’abbé Simon,l’hôtel-Dieu racheta, le 17 mai 1734, 
une rente en nature due à Claude d’Urre, seigneur de 
Clenleu, sur la ferme du Val, et le 20 juin de la même 
année, une autre rente due à François Pérache, ancien 
officier au régiment de Lorraine, infanterie. 


(1) V. L'abbaye Royale de Sainte Austreberte au XVIII e siècle , Revue 
la Picardie , t. I de la 2 e série. 

(2) Almanach d'Artois , 1785, p. 205. 
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Gabriel de SAINTE-MARIE 
(1735-36) 

Le R. P. Gabriel de Sainte-Marie, prieur du couvent 
des Carmes, remplaça l’abbé Simon jusqu’au 19 mai 
1736. 


François HALLON 
(1736-42) 

François Hallon, chanoine de Saint-Firmin, directeur 
de l’hôtel-Dieu jusqu’à sa nomination à la cure de Renne¬ 
ville (20 mai 1742), eut certains différends avec les habi¬ 
tants d’Ecuire qui prétendaient faire participer l’hôtel- 
Dieu aux frais de réparations de leur presbytère par rap¬ 
port à la ferme du Val ; semblables contestations avaient 
déjà surgi en 1682 avec le commandeur marquis de 
Cadrieu. 

La famille d’IIeuzé, qui comptait parmi ses membres 
deux baillis de Waben, Claude Heuzé en 1599 et lsaac 
François Heuzé en 1641 ; un mayeur de Montreuil en 
1627, Claude Heuzé, sieur de Ilurtevent, assesseur civil 
et criminel de cette ville ; des échevins, Charles Heuzé 
en 1609 et en 1640, Henri Heuzé, lieutenant général du 
baillage, ne cessa pendant toute la première moitié du 
xvin* siècle, de combler l’hôtel-Dieu de ses bienfaits. 

Sous l’abbé Hallon nous avons à rappeler la fondation, 
moyennant 1,000 livres, par Madame Marie-Anne- 
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Marguerite-Gabrielle d’Heuzé de Hurtevent de Rangueil 
de deux obits hauts avec Libéra et de profundis 
pour elle et Gaspard d’Heuzé, son mari, et de sept 
messes basses avec de profundis dites aux fêtes et 
à l’autel de la Vierge pour elle,son mari et leurs enfants, 
spécialement pour Henri-Joseph d’Heuzé, écuyer, sei- 
gneuf de Hurtevent, époux de Marie-Gabrielle de Fla- 
haut, pour Marie-Anne-.Marguerite-Gabrielle d’Heuzé en 
religion sœur de Saint-Augustin; pour feue Marie- 
Gabrielle d’Heuzé, épouse de messire Charles-Hubert- 
Nicolas-François de la Fontaine, écuyer, seigneur de 
Verton, Hallencourt et autres lieux, et pour tous leurs 
enfants et descendants:- En garantie de cette fondation, 
la communauté assigna douze mesures de terre situées à 
Saint-Michel, au lieu dit les lluquets, qu'elle avait acquises 
d’André Broussin, le 8 juin 1739, des deniers de la famille 
d’Heuzé. 

Religieuses professes de 1736 à 1742 : Marie-Elisabeth- 
Octavie d’Heuzé de Saint-Gabriel. 


Joseph SANNIER 
(1742-62) 

L’abbé Joseph Sannier, originaire de Vergies près 
d’Abbeville, poursuivit avec un zèle qui ne se démentit 
jamais l’œuvre de ses prédécesseurs. 

A son arrivée à l’hôtel-Dieu, il rétabit la cérémonie de 
la rénovation annuelle et publique des vœux négligée 
depuis des années, « à cause de la grande foule de 
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» malades occasionnée par les guerres, » et en fixa le 
jour à la fête de la Présentation (1). 

Le 7 février 1744, à la suite de nombreuses démarches, 
Louis XV lui accorda des lettres de surannation pour 
l’édit de réunion de la commanderie du Val à l’hôtel 
Dieu, lequel n’avait pas été adressé à la Chambre des 
comptes après l’enregistrement par le Parlement. Cette fa¬ 
veur causa une grande joie dans la maison, et la commu¬ 
nauté, pour marquer combien elle y était sensible, fit 
une communion générale à l’intention du conseiller du 
Cornet, greffier en chef de la Cour des comptes, qui 
n’avait pas peu contribué à l’obtention des lettres et 
qu’elle comprit au nombre de ses bienfaiteurs. 


(1) Voici une formule des voeux extraite du registre aux actes de 
profession 7 

Au nom de la Très Sainte et Individue Trinité et de toute la Cour 
céleste, moi, sœur Marie Madelaine Biaré dite de Saint François, 
native de Montreuil, âgée de vingt trois ans, fille de maître Jacques 
Biaré, marchand, et de Marguerite de Gonis, voue et promets è Dieu, 
h la Bienheureuse Vierge, à nos glorieux pères Saint Augustin et Saint 
Nicolas et la Bienheureuse Sainte-Marthe et à vous, mon père, obéis¬ 
sance, chasteté, pauvreté et m’employer fidèlement au service des 
pauvres malades do cette maison, tant à leur santé corporelle qu’au 
salut de leurs âmes, en gardant la règle de Notre Bienheureux père 
Saint Augustin et les constitutions de cette maison, sous l’auiorité de 
Monseigneur l’illustrissime et rôvérendissime évêque d’Amiens, lesquels 
vœux et profession je fais volontairement et sans contrainte. De quoy 
j’ai écrit et signé ce présent écrit le 24 novembre de l’an de l'Incarnation 
de Jésus-Christ mil sept cent quarante quatre. 

Sœur Marie-Madelaine Biaré dite de St-François, 
Sœur Le Roux de Ste-Agnès, supérieure, 

J. Sannier, prêtre, chanoine de St-Firmin, direc¬ 
teur de l’hôtel-Dieu et préposé par Mgr l’évê¬ 
que d’Amiens pour recevoir les vœux susdits. 

(A suivre). A. Braquehay, fils. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 

SUR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES DU DIOCÈSE D’AMIENS. 


X. 

L’envoi en possession au profit du collège d’Amiens 
des biens qui y étaient attachés ne fut définitivement 
prononcé par la cour qu’en 1780. Un extrait des regis¬ 
tres du parlement porte ce qui suit : 

« Du 5 septembre 1780, vu par la cour la requête 
présentée par le procureur général du Roy contenant que 
le collège de la ville d’Amiens a été confirmé par lettres 
patentes des 21 mai 1763 et 28 novembre 1767, qui 
avaient en même temps confirmé l’union de plusieurs 
bénéfices, que pour terminer ce qui concerne ce collège, 
il ne reste plus qu’à l’envoyer en possession de tous les 
biens qui lui appartiennent ; que le procureur général 
du Roy croit devoir faire observer que..,., outre ce col¬ 
lège il est une Maison de pauvres écoliers dits Capettes 
annexée audit collège... A ces causes, requéroit le pro- 
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cureur général qu’il plût à la Cour ordonner l’envoi en 
possession.... 

o Tout considéré, la Cour ordonne... envoie le prin¬ 
cipal et le collège d’Amiens en possession de... 

(Suit le détail des biens composés des 97 articles 
que nous avons désignés sous le paragraphe IV, et de 
plus de la rente Quignon, constituée après 1762. Les 
autres rentes sont présentées par la Cour sous une forme 
différente résultant des lois financières de l’époque.) 

» Tout ce que dessus détaillé en plus grande partie ès 
états insérés dans le compte rendu par M. de I’Averdy, 
conseiller,le 15 mars 1763; ensemble des cens et surcens 
et rentes, loyers et fermages et arrérages de rentes qui 
pourroient être dus des objets ci-dessus énoncés et de 
tous droits rescindans et rescisoires qui se trouveroient 
appartenir audit collège d’Amiens et à la maison des 
Capettes. Déclare les biens du collège non affectés à la 
fondation des .Missions faites en 1619 et 1712 par Leroy 
et Cousin. Et quant à la somme de cent huit livres faisant 
partie de celle de 127 livres sur les aides et gabelles, 
elle sera employée aux frais des missions qui pourront 
être faites par les ecclésiastiques que l’ordinaire des lieux 
désignera pour ce sujet, si mieux il n’aime changer 
l’objet de la donation... 

« Ordonne que le principal et le collège d’Amiens 
n’entreront en possession des biens détaillés qu’à la 
charge : 1° de l’acquit des rentes foncières, redevances 
et prestations dont lesdits biens peuvent être tenus ; 2" de 
la contribution, s’il y échet, d’une année du revenu total 
des biens, payable en six ans au profit des créanciers 
desdits ci-devant soi-disant Jésuites, de la manière et 
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dans le cas énoncé aux lettres patentes du 21 novembre 
1763 ; ordonne que ledit principal et le collège d’Amiens 
entreront en jouissance desdites rentes dues au collège 
et à la maison des Capettes sur les aides et gabelles et 
sur les tailles à compter du premier janvier 1780, et 
seront payés par Bronod, séquestre général. » 

Dans la partie du cimetière St.-Denis qui dépendait 
du prieuré, se trouvait une chapelle dédiée à Notre-Dame 
de bon secours, laquelle avait été élevée par M. Cornet, 
sous une arcade du cloître du cimetière, en l’année 1715. 
Les offrandes qui s’y faisaient produisaient environ 600 
livres chaque année. Le 27 mars 1783 le Bureau d’ad¬ 
ministration décida que ce produit serait versé dans la 
caisse de la Maison des Capettes, afin d’augmenter cha¬ 
cune des bourses de cinquante livres par an. 

Le 4 juillet 1783 le Bureau, pour éviter les inconvé¬ 
nients de l’enseignement alternatif, décida que désormais 
l’un des deux professeurs de philosophie traiterait spé¬ 
cialement de la métaphysique, l’autre de la physique et 
des mathématiques. Et pour donner aux jeunes gens qui 
n’auraient point fait leurs classes les moyens d’étudier 
les mathématiques et les parties de la physique qui leur 
seraient nécessaires, ce dernier fut autorisé à enseigner 
ces matières soit en latin, soit en français. Le professeur 
de philosophie fixé à la logique ne pourrait enseigner 
qu’en latin la logique, la métaphysique et la morale. Il 
devait exercer ses écoliers en latin et les thèses publiques 
de chaque mois et de la fin de l’année scolastique seraient 
soutenues en latin. La pensée du Bureau est exposée 
tout entière dans la lettre suivante qu’il adressa le 29 no- 
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vembre 1783 à M. Le Rebours, président au parlement, 
commissaire pour le collège d’Amiens. 

« Monsieur, il est manifeste que les deux classes de 
philosophie telles qu’on les remplit aujourd’hui (la classe 
de logique et celle de physique) diffèrent autant et plus 
entre elles dans leur objet.... Il n’est pas moins évident 
que les mathématiques, la méchanique, la chymie et la 
physique expérimentale deviennent depuis trente ans en¬ 
viron une partie essentielle et notable de l'éducation pu¬ 
blique et qu’il est peu d’états et de conditions qui n’en fas¬ 
sent usage ou qui n’en retirent des avantages sans nom¬ 
bre. Il suffit d’être au courant de son siècle pour voir de 
quelle utilité ces sciences, dont les progrès tiennent du 
prodige, sont par rapport aux besoins de la société, à la 
perfection des arts et métiers, surtout chez nous, c’est-à- 
dire dans une ville toute de commerce, de manufacture, 
de teinture, etc. et qui, si le canal de Picardie a lieu, 
comme on l’espère (1), pourroit bien ne point tarder à le 
disputer aux premières villes du Royaume pour la popu¬ 
lation et pour l’étendue du commerce tant intérieur 
qu’extérieur. 

« D’après ces considérations et autres... nous avons 


(1) Ce canal a été ouvert afin d’opérer la jonction de la Somme avec 
l’Oise et l’Escaut et de donner une communication jusqu’à la mer par 
St.-Valery. Projeté dès le commencement du siècle dernier, il fut mis 
à l’étude en conséquence d’un édit du Roi, donné à Fontainebleau au 
mois de septembre 1724. Les travaux commencés en 1770 entre 
St.-Simon et Ham, furent abandonnés et repris à diverses époques. 
Une loi du 5 août 1821 en autorisa l’achèvement et il fut ouvert à 
la navigation le 18 septembre 1827. Il a 157 kilomètres de longueur, de¬ 
puis le bief du canal de St.-Quentin jusqu'à la mer. 
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délibéré et arrêté le 4 juillet dernier que M. l’abbé 
Bellegueulle et M. l’abbé Reynard resteront fixés doréna¬ 
vant à leurs classes, ainsy qu’ils le désiroient depuis 
longtemps... et que les deux chaires resteront séparées 
à l’avenir.... » 

Le parlement homologua cette nouvelle mesure le 
46 février 1784. Bientôt le cours professé par M. Rey¬ 
nard compta de nombreux auditeurs de tout âge et 
de toute condition, attirés à ses expériences physi¬ 
ques par la curiosité. Le professeur, excité par leur 
présence, se livrait trop à son goût pour les mathéma¬ 
tiques et la physique, et son enseignement, en s’étendant, 
devenait superficiel. Ainsi les leçons s’adressaient moins 
aux écoliers du collège qu’à des auditeurs passagers. Le 
principal s’en émut et, pour mettre fin à l’abus, il 
demanda que l’usage de la langue latine fût conservé dans 
les deux classes de philosophie et qu’en exécution de 
l’article 51 du règlement de 1765, aucun écolier ne fût 
admis dans les classes sans l’autorisation écrite du prin¬ 
cipal. Des mémoires furent produits de part et d’autre. 
Enfin, par délibération de 4 mars 1785, les administra¬ 
teurs décidèrent, entre autres choses : 1° que le profes¬ 
seur de philosophie fixé à la physique pourrait enseigner 
en français les mathématiques et ce qui concernait les 
séances publiques de physique expérimentale, qui avaient 
lieu à la fin de chaque cours ; qu’à cet effet il adopterait 
des auteurs imprimés qui seraient communs à toute la 
classe ; mais qu’il enseignerait en latin la physique géné¬ 
rale et particulière, pourquoi il dicterait des cahiers 
latins, où il adopterait une physique imprimée’ en latin, 
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si mieux n'aimait ledit professeur composer un cours de 
mathématiques et de physique (1) qu’il pourrait faire 
imprimer comme livre classique. 

2° Qu’il disposerait les matières de son enseignement 
soit en latin, soit en français, de manière à employer la 
moitié du temps de chaque classe à expliquer la physique 
en latin et à exercer en cette langue ses écoliers; l’autre 
moitié pourrait être employée à l’enseignement des ma¬ 
thématiques en français et à la préparation de ses écoliers 
aux séances publiques de physique expérimentale. 

3° Que les auditeurs bénévoles se feraient inscrire sur 
le registre du principal et ne pourraient se présenter 
aux cours que munis de la permission du principal et 
après l’àge de 16 ans accomplis seulement. 

4° Que pour empêcher l’altération des mœurs dans le 
collège par les fréquentations dangereuses, les jeunes 
gens qui en auraient été renvoyés à raison des mœurs 
ou de révolte ne pourraient être admis comme auditeurs. 

Le parlement homologua cette délibération le 30 août 
de la même année. 

Le 10 novembre 1784 les écoliers de logique, prenant 
fait et cause pour l’un d’eux que le principal avait puni 
pour avoir forcé la porte de la classe, se révoltèrent. Le 
désordre fut tel que 23 d’entre eux sortirent du collège 
en poussant des huées qui s’adressaient au principal. 
Ils furent tous, ainsi que l’écolier puni, mandés de¬ 
vant le Bureau, réprimandés et sommés de nommer 


(1) M. Reynard a composé un recueil de figures de géométrie faites 
à la main et au burin, qui figure sous le n° 3456 du catalogue du col¬ 
lège dressé pn 1792; ce manuscrit paraît égaré. 
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ceux qui les avaient excités. Les membres du Bureau 
décidèrent que les moteurs du désordre seraient mis à 
genoux dans la cour du collège contre la porte de leur 
classe, et que s’ils n’étaient pas découverts, la même peine 
serait subie par les deux écoliers les plus âgés d’entre 
les vingt trois, et que s’ils ne s’y soumettaient pas, 
l’entrée du collège leur serait fermée. 

En 1876 le pensionnat n’existait plus sans doute, mais 
les Capettes étaient restés dans la maison de retraite. 

Les administrateurs du collège voulant leur donner 
une sorte de réorganisation appropriée au régime nou¬ 
veau, adoptèrent le 17 novembre 1786, sur la proposition 
du principal, le Règlement suivant. Son application devait 
être, hélas 1 d’une bien courte durée. 

Article 1 er . Des qualités requises pour postuler les 
places des Capettes. — Ne pourront être nommés aux 
places des Capettes que des écoliers du diocèse d’Amiens, 
étudiant au collège d’Amiens, au moins en troisième, 
qui, par leurs progrès dans leurs études et par l’inté¬ 
grité de leurs mœurs, annoncent des dispositions à l’état 
ecclésiastique. Ils jouiront de leurs places jusqu’à la fin 
de leurs études au collège. 

IL Des attestations nécessaires aux postulans. — Les 
vacances des places des Capettes seront annoncées dans 
les classes par le principal, auquel les postulans seront 
tenus de remettre, pour être présentés au Bureau d’ad¬ 
ministration, leur extrait de baptême, # une attestation de 
leur professeur, un certificat du sindic de leur paroisse, 
signé de leur curé, par lequel il sera attesté que les 
parents du postulant sont sans reproche, et que ['extrait 
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y joint de leur imposition modique à la taille, capitation 
et vingtième annonce le besoin de secours pour la conti¬ 
nuation des études. 

III. L'entrée de la Maison. — Lorsqu’un écolier aura 
été nommé à une place de Capette, il ne pourra entrer 
dans la maison sans être présenté au principal par le 
citoyen de cette ville qui sera chargé par écrit de le 
retirer chez lui en cas de maladie ou d’expulsion. Lors¬ 
qu’un écolier sera menacé ’d’une maladie dangereuse, le 
principal en fera avertir le correspondant, chez lequel il 
sera transporté sans retard. 

IV. De la piété. — La piété qui leur est nécessaire 
doit particulièrement se montrer par l’humilité, la doci¬ 
lité, l’obéissance. Ils regarderont tous les articles du 
règlement comme des moyens que la Providence leur a 
préparés pour les garantir des occasions dangereuses et 
les préparer à l’étal ecclésiastique. 

Ils assisteront en soutane et en surplis à la messe et à 
tous les offices chantés dans l’église du collège. Deux 
feront chaque semaine les fonctions de sacristains. 

Ils pourront assister les fêtes et dimanches aux vêpres 
du St.-Sacrement à la paroisse de St.-Michel. Mais ils 
auront soin de ne sortir de la maison que tous ensemble 
et revêtus de surplis, ayant à leur tête le plus âgé de la 
classe supérieure; immédiatement après les vêpres ils 
reviendront tous ensemble et directement k la maison, 
aussi en surplis, sans s’écarter sous aucun prétexte. Si 
quelqu’un n’arrivoit point à la paroisse avec les autres 
ou ne rentroit point avec les autres à la maison, l’écolier 
conducteur, pour n’être point censé de connivence, en 
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avertira aussitôt le principal ou la personne préposée 
par le principal, auquel elle en rendra compte. 

V. Des occupations étrangères à la Maison. — Ils ne 
pourront assister à aucun enterrement ni service dans 
les paroisses comme agrégés ou pour rétribution quel¬ 
conque, ni avoir des écoliers en ville dont ils soient pré¬ 
cepteurs, et ne pourront même faire dans leurs chambres 
des répétitions aux externes. 

VI. Des charges dans la Maison. — Chacun en sa 
semaine, selon l’ordre des classes, sera portier, lecteur 
et chargé du soin de la cuisine. 

VII. — De la porte. — Le portier sera chargé de 
sonner tous les exercices. Il se tiendra toujours à la proxi¬ 
mité de la porte, que chacun aura soin de fermer soit en 
sortant, soit en entrant. Il ne laissera monter aux cham¬ 
bres aucun étranger, ni même aucun écolier externe. 
Ceux qui seront demandés par le portier descendront 
pour parler dans le corridor ou dans la salle à côté de la 
cuisine. Pendant le temps fixé pour les études, le por¬ 
tier ne demandera personne, si ce n’est pour affaires 
pressantes. 

VIII. Du réveil. — Le portier chargé d’éveiller se 
réglera sur l’horloge du collège. A 6 heures les jours de 
classe, à 6 heures un quart les dimanches et fêtes et 
pour les congés, il frappera à toutes les portes des cham¬ 
bres et dira à haute voix : Benedicamus Domino ; à quoi 
on répondra : Deo gralias. 11 donnera de la lumière, s’il 
est besoin et sonnera la prière. Un quart d’heure étant 
suffisant pour s’habiller, de ce moment la prière sera 

t. iv, 2” s. 26 
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commencée à G heures un quart les jours de classe, et à 
6 heures et demie les autres jours. 

IX. De la prière. — Tous se rendront en silence et 

s^ns précipitation à la prière qui sera faite par celui qui 
spra lecteur. Ceux qui ne seront point entrés au Con- 

füeor seront censés n’y être point venus. Alors la porte 

sera fermée et il ne sera point permis de l’ouvrir. 

La prière du matin sera terminée par la lecture d’un 
chapitre de l ’Imitation de Jésus-Clirist. 

La prière du soir, qui sera sonnée à 9 heures et incon¬ 
tinent commencée, sera terminée par les litanies de la 

Sainte Vierge et le De profundis , avec l’oraison pour 

M. Leroy, fondateur et autres bienfaiteurs de la commu¬ 
nauté. Ensuite chacun se retirera dans sa chambre et en 
silence, au lieu de causer de chambre en chambre et de 
regarder aux fenêtres.Chacun se couchera promptement. 
À 9 heures et quart toutes les lumières seront éteintes et 
toutes les clefs seront laissées aux portes des chambres. 
La personne préposée par M. le Principal, fera la visite, 
dont lui sera rendu compte. Le plus âgé de la classe 
supérieure sera obligé de lui remettre tous les jours de 
classe, après la messe du collège et les autres jours avant 
la grande messe, les noms de ceux qui n’auroient point 
été à la prière soit du matin, soit du soir. 

X. De l’étude. — Après la prière du matin, tous ren¬ 
treront en silence dans leurs chambres, pour y étudier 
jusqu’à 7 heures et demie. Pendant toutes les études les 
clefs seront aux portes des chambres. 

Aucun ne pourra aller dans les chambres des autres 
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pour y causer, mais seulement pour besoin et pour peu 
de temps. 

A 8 heures et avant la fin de la seconde au collège, 
tous sortiront de la maison, pour se rendre directement 
dans la cour du collège. 

Après la messe des écoliers tous rentreront par le pas¬ 
sage de l’église à la maison. 

Etude jusqu’à unze heures trois quarts. A midi le dîner. 
Après le dîner chacun montera pour faire sa chambre. 

A une heure et quart, étude dont la fin sera annoncée 
par la première au collège. Avant la fin de la seconde 
tous sortiront de la maison, pour se rendre directement 
dans la cour du collège et non ailleurs, sous quelque 
prétexte que ce soit. 

Les théologiens ne sortiront qu’à l’heure de leur classe, 
pour s’y rendre directement. 

Après la classe, récréation jusqu’à 5 heures, étude jus¬ 
qu’à 7 heures, à 7 heures et demie le souper, à 9 heures 
la prière. 

Les jours de congé plein, après la prière du matin 
étude jusqu’à la messe en commun, après laquelle récréa¬ 
tion jusqu’à 10 heures. A10 heures étude jusqu’à unze. 
On ne pourra sortir l’après-midi, à moins que les devoirs 
ne soient faits. 

Les demi-congés : étude depuis une heure un quart 
jusqu’à deux. Ceux qui alors n’auroienl point fini leur 
devoir ne pourront sortir. 

Tous auront soin de se rendre exactement aux ins¬ 
tructions et répétitions qui leur seront faites en vertu de 
l’art. 8 des lettres patentes de 1767. 

Les dimanches lecture de l’évangile et explication. 
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XI. De la table. — Autant que faire se pourra tous 
auront une soupe commune. La table ne sera bénie que 
lorsque tous seront rassemblés, à moins que. quelqu’un 
ne soit hors de la maison pour raison légitime et avec 
permission, dont sera prévenu le lecteur qui dira le 
Bénédicité et les grâces. 

Le lecteur, après avoir mangé la soupe, lira la vie du 
saint du jour et chacun gardera le silence pour profiter 
de la lecture. 

Aucun ne quittera la table avant que l’action de grâces 
n’ait été rendue en commun. 

Le souper à 7 heures et demie. Récréation jusqu’à la 
prière. 

XII. De la cuisine. — Celuy qui sera chargé de la cui¬ 
sine aura soin que tout y soit tenu avec ordre et propreté 
et que les repas ne manquent point aux heures fixées. 

Immédiatement après le dîner, il aura soin de nettoyer 
la vaisselle, ainsi que tous les autres ustensiles de cui¬ 
sine, de remettre tout en place et ne pourra prendre sa 
récréation qu’après avoir bien balayé la cuisine et le 
réfectoire. 

Ceux qui auront cassé des ustensiles de cuisine, vitres 
ou autres effets doivent prouver leur droiture en le décla¬ 
rant eux-mêmes et en réparant au plutôt le dommage 
qu’il seroit injuste de laisser à la charge des autres. 

XIII. De la propreté. — Tous seront exacts à garder 
la propreté dans leurs chambres et sur eux-mêmes. Ils 
éviteront et cette négligence qui annonce la paresse et 
cette affectation qui annonce la vanité. Leur propreté 
sera toujours simple et modeste. 
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Ceux qui sont tonsurés ne sortiront jamais de la mai¬ 
son sans porter un petit colet, qui doit être pour eux un 
ornement, puisqu’il est la marque d’un état qui les 
honore. 

Les chambres seront balayées trois fois la semaine, 
les lundis, mercredis et samedis. 

Le lecteur qui sera chargé de balayer, baleyera aux 
dits jours le corridor des chambres, ainsi que celui jus¬ 
qu’à l’escalier et l’escalier même le samedy. 

XIV. Des égards mutuels. — Ils se regarderont tous 
comme frères et seront unis par une amitié chrétienne. 
Ils supporteront avec charité les défauts les uns des 
autres et se porteront mutuellement au bien par les bons 
conseils et le bon exemple. 

Ils se traiteront mutuellement avec politesse, s’abstien¬ 
dront de toutes railleries et dénominations injurieuses 
qui pourroient occasionner des querelles. 

Tant en santé qu’en maladie ils se rendront mutuelle¬ 
ment tous les services dont ils seront capables. 

XV. Des récréations. — Ils ne tiendront aucuns dis¬ 
cours et ne chanteront aucune chanson qui puisse blesser 
la modestie. 

Trois fois la semaine ils s’exerceront au chant de 
l’église sçavoir : les lundis, mercredis et samedis, à 
l’issue du dîner. 

Ils éviteront avec soin toute dispute, tout badinage, 
toute manière d’agir qui annonceroit la rudesse et la 
grossièreté. 

Ils ne joueront qu’à des jeux permis, jamais aux cartes 
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et ne pourront jouer ni pour boisson, ni pour toute autre 
chose qui pourroit occasionner des dépenses. 

XVI. Des sorties de la Maison. — Les jours de congé 
ils seront obligés de rentrer à la maison, depuis la 
St.-Remy jusqu’à Pâques à la fin du jour, depuis Pâques 
jusqu’aux vacances à 7 heures. 

Pour achepter ce qui leur sera nécessaire pour la vie 
ou autrement, ils pourront sortir les jours ordinaires 
depuis unze heures trois quarts jusqu’à midi; après le 
dîner jusqu’à une heure et un quart; après la classe 
d’après midi jusqu’à 5 heures, mais ils ne pourront sortir 
que pour lesdits objets. 

N’étant point permis de sortir les dimanches et fêtes, 
ils auront soin de se pourvoir la veille de ce qui leur 
sera nécessaire auxdits jours. 

En tout autre teins ils ne pourront sortir sans la per¬ 
mission de M. le Principal ou de la personne par lui 
préposée. Ceux qui l’auront obtenu auront soin, en 
rentrant, de faire connoitre l’heure de leur rentrée. M. le 
Principal tiendra note particulière des contraventions 
au présent article, comme actes de désobéissance et de 
mépris du règlement et en informera le Bureau d’admi¬ 
nistration lorsqu’il le jugera convenable. 

XVII. Des vacances. — Aucun ne pourra anticiper ou 
prolonger le terme ordinaire des vacances de Noël et de 
Pâques, ni des vacances de la fin de l’année scholastique, 
sans la permission du Principal. 

Le produit des bourses des Capettes devant être par 
préférence employé à payer les objets de première néces- 
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sité à leur subsistance, pour empêcher que les parens 
ne soient gênés par le payement des dettes inattendues 
qui seroient en même tems préjudiciables et à l’honneur 
de l’écolier et à l’honneur de la maison, aucun ne pourra 
toucher du receveur du collège le dernier quartier de 
l’année scholastique, à moins qu’il ne lui présente un 
billet de M. le Principal par lequel il sera certifié qu’il 
ne doit rien au boulanger, boucher, brasseur, ou que 
lesdits fournisseurs ont déclaré consentir au délai de 
payement. Dans ce cas, les Capetles débiteurs seront 
obligés de payer à la rentrée des classes et d’en certifier 
M. le Principal ; autrement le premier quartier et autres, 
s’il en étoit besoin, seroit retenu pour le payement de 
ce qui resteroit dû auxdits fournisseurs. 

XVIII. De la rentrée des classes. — Au retour des 
vacances chacun d’eux sera tenu de présenter à M. le 
Principal une attestation de bonne conduite, signée de 
M. le Curé de la paroisse où il aura passé les vacances 
et de se faire présenter à luy par le citoyen de cette 
ville qui se sera chargé de le recevoir dans sa maison 
en cas de maladie ou d’expulsion. L’écolier Capette qui 
ne sera point ainsy présenté no sera admis que condi¬ 
tionnellement dans la maison et le Principal en infor¬ 
mera le Bureau en la première assemblée d’adminis¬ 
tration. 

XIX. Tous les trois mois le Principal examinera tous 
les écoliers Capettes, pour juger de leur avancement et 
capacité. A l’assemblée du Bureau qui se tiendra après 
ledit examen il rendra compte des raisons qui pourroient 
exiger l’expulsion do ceux qui ne rempliroient point 


r 


Digitized by ^.ooQle 



— 408 


leurs obligations, conformément au règlement et à 
l’esprit de la fondation. 

XX. Dans le cas où le Bureau d’administration jugeroit 
nécessaire le renvoy de quelqu’un desdits écoliers Ca- 
pettes, le Principal fera avertir le particulier qui se sera . 
chargé de le retirer chez lui et en informera au plutôt les 
parens dudit écolier renvoyé et M. le Curé de la pa¬ 
roisse. ® 

M. le président Rolland avait été reçu membre des 
Académies d’Orléans et d’Amiens. Les administrateurs 
voulant lui être agréables et lui marquer la reconnais¬ 
sance du collège, résolurent (séance du 7 mars 1788) de 
faire imprimer le discours qu’il avait prononcé devant 
l’Académie d’Amiens, le jour de sa réception. Dans ce 
discours, disent-ils, « il développe d’excellents principes 
de littérature et d’éducation publique... il est d’ailleurs 
très intéressant pour cette ville, vu qu’il contient l’éloge 
des principaux personnages qui y ont pris naissance....» 

Par délibération du 13 février 1789, le Bureau décida 
qu’à compter du 1 er octobre il serait accordé un supplé¬ 
ment d’honoraires de 300 livres au Principal du collège, 
de 230 livres à chacun des professeurs et régents, de 
200 livres au sous-principal et au receveur. Le parle¬ 
ment homologua cette décision le 21 juillet. 

Les agitations politiques donnèrent lieu a de grands 
mouvements de troupes, en cette année. De fréquents 
passages avaient lieu par Amiens et les habitants étaient 


Digitized by ^.ooQle 



— 409 — 

surchargés de logements. Sur la demande des officiers 
du régiment de Conty en détachement dans la ville, le 
Bureau permit le 18 juillet 1789 qu’une partie du régi¬ 
ment fût logé dans la maison dite de retraite. Les douze 
écoliers Capettes qui s’y trouvaient furent renvoyés à 
leurs parents, en vacances anticipées. 

Le Bureau avait à pourvoir à la gestion des bénéfices 
unis et à l’acquit de leurs charges. Nous n’en avons pas 
relevé les détails, souvent peu intéressants. Cependant, 
les suivants sont à constater. 

Le chœur de l’église de Saleux, qui était une dépen¬ 
dance du prieuré de St.-Denis, fut refait à neul en 1771. 
Le collège y employa une somme de mille livres. 

Le cloître du cimetière St.-Denis se trouvant dans un 
grand état de dégradation, le corps municipal s’occupa 
de sa restauration et, pour subvenir aux frais, augmenta 
les droits qui se percevaient sur les sépultures de ce 
cimetière. Le collège, possesseur d’une partie du cloître, 
à cause du prieuré, fut appelé à participer à la dépense. 
Le Bureau d’administration consentit, par décision du 
8 janvier 1773, l’augmentation du tarif, mais en stipu¬ 
lant qu’elle cesserait d’être appliquée lorsqu’elle aurait 
fourni somme suffisante pour la reconstruction. 

En 1789 le collège contribua pour la somme de 1500 
livres à l’agrandissement de l’église de Flixecourt, et à 
la reconstruction du chœur, qui étaient demandés par 
les habitants. Cette église dépendait aussi du prieuré de 
St.-Denis. 

(A suivre). Darsy. 
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CAMPAGNE-LÈS-HESDIN. 

(Suite) 


LES VICOMTES DE LA NEUVILLE DE CAMPAGNE. 

Si le lecteur veut bien se reporter aux premières pages d« 
ce travail, il y verra que l’origine des Testart, vicomtes de la 
Neuville et de Campagne, peut remonter vers le règne de 
Louis VI. 

Or, les Recherches généalogiques sur les comtés de Ponthieu , 
de Boulogne, de Guisnes et des pays circonvoisins , par M. de la 
Gorgue-Rosny, t. III, p. 1441, disent : 

« Testart (1). En Ponthieu et en Boulonnais. Porte écartelé 
aux 1 et 4 d’hermines aux 2 et 3 vairé de 5 traits. » 

I 

« Adam Testart, arbitre (2) à Abbeville en 1195. (Cart. de 
Ponthieu). » 

II 

« Jean I (3) Testart, écuyer, servait sous le sieur de Licques 
en 1254. » 

O) Nom primitif, de race, que portent les de la Neuville de Cam¬ 
pagne. 

(2) L’arbitre était un magistrat décidant sans appel. 

(3) Pour me conformer à la généalogie ci-dessus,il est indispensable 
d’établir un nouvel ordre dans la filiation. V. la Picardie , année 
1875-1876. 
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III 

« Jean II tient du prieuré de Saint-Pierre quatre journaux 
sur les vives eaux, près Abbeville ; et Jeanne Testarde (1), un 
tènement en neuvaine à Abbeville en 1340 .[Cœuil dud.Prieuré,)» 

IV 

« Jean III, demeurant à Sarrequier (2), plaide contre Jean 
du Grocq, en la justice de Doudeauville, en 1462. (Plaids de 
Doudeauville .) » 

« Jacques, sergent (3) du Roi et gardien de la ville d’Abbe¬ 
ville en 1470 ; il est encore nommé gardien, en place de 
Raoul Roussel, décédé, en 1477 ; il est aussi qualifié sergent de 
Monsieur le duc de Bourgogne en le comté de Ponthieu, et 
reçoit ses gages en 1471. ( Règ. de VEchevinage.) 

V 

« Sandrin, archer des ordres sous Robinet du Quesnoy, 

1475 ; 


(1) 11 n’est pas rare de rencontrer dans les Archives ce nom patrony¬ 
mique féminisé de la sorte. 

(2) Ou Sacriquier et Sac-Riquier. Ils signifient 8aint-Riquier. 

(3) Officier dont les fonctions étaient de ranger l’armée en bataille, 
sous les ordres du général. Le sergent du Roi ou sergent d'armes était, 
de rigueur, gentilhomme. On doit à Phi lippe-Auguste l’innovation de 
sergents, affectés pour sa garde personnelle ; ils se distinguèrent notam¬ 
ment à la bataille de Bouvines, en 1214; ils étaient aussi gardiens des 
châteaux-forts et des villes fortes. Ils avaient, de plus, des privilèges 
particuliers, et sergent aient dans tout le royaume. 
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» Golinet (1), également archer des ordres sous Robinet du 
Quesnoy, en 1475 ; 

» Notin ? Testart tient fief du sieur Mesliers, en Boulonnais, 
1477 ; 

» Collart, homme de guerre sous Messire Charles, seigneur 
de Rubempré, 1491. ( Gaign). » 


VI 

« Mahieu (2), qui ayait un fief à Réclinghen (3) tenu du bail¬ 
liage de Desvres, et Jean III possédaient des terres à Vron, 
en 1502. (Aveu de Vron , 9 mars 1502.) » 

VII 

Louis I Testart, écuyer, seigneur de la Neuville et 
de la Folie, qui épousa Jeanne de Flahault, fille de Flahault, 
écuyer, seigneur de la Billarderie et de la Fresnoy. Il mourut 
en 1529. 


(1) Cola, Colat, Colar, Collart, Colas, Collinet sont abréviatifs et sy¬ 
nonymes de Nicolas. Du reste les noms se défigurent à chaque instant. 
Exemple : Ernoul des Lyons, sergent à cheval au bailliage d’Avesnes 
et d’Aubigny. et portier du château d’Avesnes, en 1391 et 1396 ( Recher¬ 
ches généalogiques par M. de la Gorgue-Rosny, t. I, p. 471), devient 
Ernoulel. Hector des Lyons, anobli le 9 février 1634. Antoine, fils 
d’Adrien et de Marguerite Devilliers, lieutenant particulier à la gou¬ 
vernance d’Arras en 1644, avocat général en 1646, conseiller en 1663. 
Des Lyons porte d'argent à 4 lions rampants et lampassés et armés de 
gueules. 

(2) M. de la Gorgue-Rosny dit t. III, p. 1228, 1. 5 : Mathieu. Il est bon 
de rappeler l’usage suivi autrefois de ne faire aucune différence pour 
les prénoms Mahieu et Mathieu. 

(3) Cette seigneurie appartenait, en 1385, à Pierre de Hardenthun, 
chevalier, à cause de M -8 de Sainte-Aldegonde, sa femme. 
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ûbs. M. de la Gorgue-Rosny n’en parle pas. Chaque lacune 
sera relevée. 


VIII 

Jean IV et Raud ou Rault frères, (tous deux oubliés par 
l’auteur précité) partagèrent la succession de Louis I, leur 
pèrp, ouverte le 12 novembre 1529. 

Jean IV Testart de la Neuville était chevalier de l’ordre 
royal et militaire de Saint-Louis. Il épousa en date du 
2 janvier 1530, demoiselle Marguerite de Campagne, fille de 
Jean de Campaignes (1), écuyer, seigneur dudit lieu, et de 
demoiselle Charlotte de Bouthillier (2). 


(1) Les Recherches généalogiques mentionnent quelques membres de 
cette maison *. « David de Campaignes, chevalier, témoin d’une charte 
de Hugues Colès ou Colet de Beaurain, en 1210. (Archives de Sainte - 
Austreberle de Montreuil.) « Eustache et Jean, chevaliers de Campagne, 
1202. Pierre de Campagne, 1262. Frère Garni de Campagne, comman¬ 
deur, 1278. Enguerrand de Campagne, guerroya en 1337. Alôaume de 
Campaigne, écuyer, capitaine d’une compagnie de 36 écuyers et de 
40 archers, en 1382. (Manuscrit de la Bibliothèque royale.) ■ Pierre de 
Campaigne, lieutenant, 1380. (Aveu de Mainlenay). 

• Wiart de Campaigne, 1477; Baudin, Î499 ; Henri, censier du 
Valivon, 1499. Absolon de Campaigne, 1550. Philippe de Campaigne, 
écuyer, sieur de Bérimont, 1664 ; Charles de Campaigne et Antonie de 
la Croix, sa femme, 1664. (Cartulaire de Saint-André-au Bois). • 

La terre et seigneurie pairie, avec ses liefs en dépendant, échoit à 
D lu Françoise de Mesgnot (de Mesgnault, de Maisgneul, de Maisgneulx, 
de Meigieux), femme de Monseigneur Jean du Cocquet, écuyer, capi¬ 
taine, gouverneur et grand bailli du bailliage d'Hesdin. Puis elle passe 
à François et à Marguerite le Porcq, héritiers, qui la vendent à Messire 
de Beaumont, procureur fiscal de S. M. au bailliage d’Hesdin, et à 
D ,u Marie de Saint-André, sa femme. On sait que « Messire Charles des 
Essarts, chevalier, seigneur de Maisgneulx ou de Mesgneux, gouverneur 
de Montreuil, avait acheté de Messire Eustache de Croy la terre de 
Berck, « assise en France », avec les droits du guet de Verton, mouvant 
de la châtellenie de Beaurain, ainsi que les rentes foncières que 
ledit Messire de Croy possédait, à cause de Maresquel, à Verton. 

(2) Les mêmes Recherches généalogiques disent : Boutillier, Bouteil- 
lier, Bouthillier. En Ponthieu. Porte d’azur à 3 bouteilles d’or 2 et 1. 
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Jean et plusieurs autres gentilshommes du Boulonnais re¬ 
çurent, en date du 3 février 1550, des lettres-patentes du roi 
Henri II. Jean passa une transaction avec son fils aîné, 
Maurice, héritier de Marguerite de Campaigne, fille de Jean de 
Campaignes, à Montreuil le 6 mars 1557. Le 3 janvier 1559, il 
fait son testament devant M«* Malingre et Petit. 

Raud meurt sans postérité, en 1*573. La mort le frappa en 
activité de service auprès de Sa Majesté. 

IX 

Maurice ou Meurice Testart de la Neuville, écuyer, qui, sui¬ 
vant les Recherches généalogiques, « avait un fief tenu de cour 
en 1553 », était capitaine d’une compagnie de gens de pied. Il 
épousa Marguerite du Blaisel le 21 mars 1563, par acte passé 
à Calais, — ou à Boulogne au dire des autres documents, — et 
partagea avec son frère Rault II la succession de Raud I, leur 
oncle, ce à la date du 22 avril 1573. 

M. de la Gorgue-Rosny dit que « Antoine est époux, en 
1572, de Madeleine du Blaisel (1), soeur d’Antoine. » 

Le même auteur ajoute : « Antoine, demeurant à Ques- 
trecques en 4609, veuf de Suzanne Maugis (2), sœur d’Antoi- 


Jacques de Werquigneul, bouteillier du Boulonnais en 1477. Antoinette 
de Werquigneul transmet le fief de Bouteillerie en mariage à Jacques 
Le François, écuyer, avant 1550; et Isabeau Le François, leur fille, 
transmet ce même fief de Bouteillerie à Jean de Campagne, écuyer, 
sieur de Godincthun, qui le lègue à ses descendants. (Fiefs du Bou¬ 
lonnais ). Adrien de Campaignes, écuyer, sieur de Longueville, fût 
marié eu 1685 à D ,,# Antoinette Postel, demeurant au village de Verton. 
Un Jean Postel est témoin d’une charte, en 1175, de l’abbaye de 
Corbie. — Postel porte d’azur à la gerbe d’or, liée de môme, cantonnée 
de 2 étoiles d’or. 

(1) Je sais de bonne source qu’il y eut, longtemps après, un Antoine- 
Joseph du Blaisel — de la Neuville, maréchal de camp en 1759. 

(2) Il y a eu, 4 avril 1530, un sire Jean Maugis administrateur de 
l’hôpital de Montreuil. (Titres de VHôtel-Dieu). 
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nette Maugis mariée le 6 septembre 1584 à Louis cTEseault, 
écuyer. » 


X 

Jean V Testart de la Neuville, fils aîné r écuyer, seigneur 
dudit lieu et de la Folie, capitaine d'une compagnie de gens de 
pied d'un régiment à Boulogne-sur-Mer, accorda avec son frère 
puîûé, Louis 11, à la date du 27 janvier 1593, pour 400 écus 
qp’il était chargé de lui payer en vertu du testament de 
Meurice, leur père, décédé en son domaine de Sacriquier, 
paroisse et baronnie de Courset. 

Louis II,frère cadet du précédent,accorda le 15 janvier 4593; 
se. maria devant les autorités civiles le 11 et devant les auto¬ 
rités ecclésiastiques le 12 décembre 1606 à D 1,# Claude de 
Saulbruick (1). 


XI 

Daniel I Testart, écuyer, seigneur de la Neuville du Ros- 
sinoy, — que M. de la Gorgue de Rosny oublie aussi, fut 
marié au Wast le 11 novembre 1652 à D ,le Louise d’Ouinet, 
fille de Philippe, sieur de Saint-Laurent. Daniel et sa femme 
furent présents aux deux contrats de mariage de D llc Claude 
Testart, sœur et belle-sœur : 

1° En 1650 ou peut-être bien, ainsi que le signale M. de 
Rosny, « le 22 juin 1649 », à Jean Rollet (2) le Vaillant, 


(1) M. de Rosny écrit « Claude de Sobmirs «. C’est une incorrection 
manifeste; il aurait dû dire : de Saulbruicque, et plus correctement 
encore : de Saulbruick et Salperwick sont similaires suivant les pays. 

(2) Rollet, porte d’or au chevron d’azur, surmonté en chef de 2 mo¬ 
lettes d’éperon de sable, et de une rose de gueules. 
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écuyer, sieur de Mauroy (t). M. de la Gorgue orthographie 
« de Baullers et de Roullers » ; 

2° En 1655 le 22 mars, Claude se marie à Jean de Corbault, 
écuyer, sieur de Balinghem, lieutenant d'infanterie au régiment 
deRouville. M. de Rosny écrit « Courbos ». Assurément, où il 
y a erreur, c’est à propos du millésime matrimonial qu’il porte 
en « 1687 ». De 1655 à 1687, il y a de la marge !... 

XII 

Daniel II Testart de la Neuville, fils de Daniel I et de 
D mo Louise d’Ouynet de Saint-Laurent, — dont ne parle point 
non plus M. de la Gorgue, — fut baptisé le 17 octobre 1653, 
et se maria le 23 février 1694 à D Uo Austreberthe Wlart, 
fille de Jacques Wlart, écuyer, seigneur et baron d’Alif, 
d’OEuf, etc., et de D llc Charlotte du Bosquet, fille de du 
Bosquet, écuyer, seigneur de Gadimetz, demeurant à Zoteux. 
Daniel mourut en activité de service. Lui et sa femme firent 
enregistrer leurs amoiries en 1697 (2). 

XIII 

Jean VI Testart de la Neuville — du Rossinoy et de Saint- 
Eloy (en Vimeux), épousa : 

1° Le 12 février 1681, D ,,e Louise Le Marthe Wlart (3), dont 
il n’eut point d’enfant ; 

2° Le 14 décembre 1683, D 11# Marie-Anne-Françoise Postel, 


(1) Le iief de Mauroy, sis paroisse de Longfossé, tenu du bailliage de 
Desvres, était possédé en 1520 par Jacques de Raullers, lieutenant 
général en la sénéchaussée du Boulonnais. 

(2) Voir le Begislre de Picardie , p. 338, à la Bibliothèque royale. 

(3) Dans la Maintenue il est dit, par mégarde « Enlart »». Faute du 
copiste. 
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fille de François Postel, écuyer, seigneur du Valivon,et de D mo 
Marie Suzanne de Coupigny dont les armoiries sont Graville et 
non « Granville », bévue de copiste. M. de la Gorgue-Rosny est 
muet, en ce qui concerne Jean VI qui eut pour enfants, entre 
autres : Messire Charles qui suit ; et Jean François, mort à 
Amberg (Bavière), par suite de ses blessures reçues dans une 
bataille rangée. (V. la Picardie y année 1875-1876, p. 458). 

XIV 

Messire Charles Testart, chevalier du Valivon, vicomte de la 
Neuville et de Campagne, né le 20 janvier 1687, fut officier; 
il se maria le 5 mai 1717 à D ,|e Wartel d’Allouagne (1). 
M. de la Gorgue-Rosny ne va pas au-delà de Charles dans ses 
Recherches généalogiques . Complétons. 

XV 

Messire Charles-François, vicomte de la Neuville et de Cam¬ 
pagne,né le 13 février 1733,se maria le 9 août 1762 à D 110 Anne- 
Françoise-Josèphe d’Artois d’Avondance (2). Archives , t. I, 
p. 283. La Picardie , 1875-1876, p. 462, 463, 464. 

Ces époux eurent, entre autres enfants : Charles-Joseph de 
l’armée des Princes, commandeur ; Jean-Baptiste-François- 
Marie, I er de ces prénoms, tué à Quiberon ; Jean-Baptiste- 
Francois-Marie, II e du prénom, qui suit, capitaine. 


(1) Wartel, porte d’or au chevron d’azur à 2 étoiles en chef et un 
croissant en pointe d’argent. Jean-Baptiste-Joseph, du conseil d’Artois, 
meurt sur l’échafaud révolutionnaire en 1794. 

(2) Françoise-Elisabeth-Ursule d’Artois, sa sœur, épousa Jean- 
Baptiste de Monck, chevalier, seigneur d’Ergny ; ils eurent pour fils 
messire Antoine de Monck. Les de Monck sont d’origine anglaise; un 
général de ce nom, à jamais célèbre, rétablit sur le trône, le 8 mai 1660, 
le roi Charles ; et des lettres de noblesse furent sa récompense. Le 
baron de Monck fut inhumé à Westminster. 

T. iv, 2* s. 27 
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XVI 

Jean-Bapliste François-Marie, II* de prénoms, né le 11 jan¬ 
vier 1780, épousa Marie-Joséphine de Poupart. 

XVII 

D’où : Adolphe-François-Hubert, vicomte de la Neuville. 

Après cette généalogie succincte, puisée dans l’ouvrage de 
M. de la Gorgue-Rosny et dans les Archives de la famille, 
voici un aperçu sur le fief noble de la Neuville. 

La seigneurie pairie vicomtière ou vicomtale, ou la vicomté 
de la Neuville a la même origine que celle de Campagne, sa 
voisine. Toutes deux étaient investies de la haute, de la 
moyenne et de la basse justice ; elles payaient 10 livres parisis 
de relief. Elles émanaient, — abstraction faite de leurs pre¬ 
miers possesseurs mêlés plus tard aux Romains, leurs domi¬ 
nateurs, — elles relevaient immédiatement comme vassales 
des comtes de Ponthieu, de ceux de Saint-Omer, de ceux de 
Saint-Pol et enfin, dans ces derniers siècles,de la châtellenie de 
Beaurain démembrée du comté de Saint-Pol son suzerain (I), 
lequel étendait son vasselage jusqu’à Abbeville. 


(1) Saint-Pol était un chàleau-fort, construit par les Romains; 
autour, se groupèrent des habitations qui, avec la succession des 
années, formèrent une ville murée. Le comté formait originairement 
une souveraineté indépendante où Ton battait monnaie, décrétait des 
impôts, levait des troupes ; mais lors de l’invasion normande, en 880, 
les comtes de Boulogne-sur-Mer s’en emparèrent et le substituèrent en 
fief, dont ils dotèrent un des leurs qui le porta, par suite d'alliance, aux 
comtes de Ponthieu jusqu’à Guillaume I* r , lequel, aidé par Lothaire, 
le reprit en 965 sur Arnoul le Jeune, comte de Flandre, et en investit 
son fils puîné Hugues. 

Saint-Pol fut assiégé par les comtes de Flandre en 1117, en 1120, 
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Avant d’aller plus loin, voyons ce qu’était la châtellenie de 
Beaurain. D’abord, forteresse érigée comme tant d’autres, sur¬ 
tout dans le voisinage de la frontière, devant concourir à la 
défense du pays ou devant aider à l’expulsion des Normands ; 
elle était ceinte de tours, de fossés, et on y accédait par un 
pont-levis fermé par une herse. Indépendante alors, elle ne rele¬ 
vait que d’elle-même. Dépendante depuis, déchue de sa suze¬ 
raineté, elle était soumise immédiatement, dans l’ordre hiérar¬ 
chique, au comté de Saint-Pol. Elle avait, à une époque relati¬ 
vement moderne, sous sa mouvance médiate, un assez grand 
Qombre de seigneuries, savoir : Hesmond, OfTin, Maresquel, 
Ecquemicourt, Bureuilles, Gouy, Saint-Remy, la Neuville, 
Campagne, Ecuires, Verton, Vron,\Vaben, Berck et Merlimont. 
Cette adjonction de terroirs seigneuriaux, situés en Artois, fai¬ 
sait partie intégrante, en 1530, du bailliage royal provincial 
d’Amiens (1). 

Peut-être verra-t-on avec plaisir, après cette étude som¬ 
maire des lieux, les noms des « hauts et puissants châtelains 
de Beaurain ». Apparaissent : les Tyrel de Poix, les OsLon de 
la maison de Saint-Omer, les Baudouin de Créquy (2) marié à 


en 1140 et par les Anglais en 1380, voire par Charles-Quint, en 1537. 
La France le recouvra en 1659, Son territoire avait 15 lieues et se com¬ 
posait de 3G0 villages soumis à sa juridiction. 

Les comtes de Saint-Pol sont célèbres, et occupent une place distin¬ 
guée dans nos annales. 11 y en a eu qui furent chanceliers, ambassa¬ 
deurs, gouverneurs, conseillers, grands bouteilliers, chambellans, conné¬ 
tables, prélats, ducs, pairs. 

(1) Le coutumier général fut imprimé à Hesdin en 1517, d’après le 
texte latin de Nicolas de Bours, lieutenant général au siège de Mon¬ 
treuil. 

Il fut réimprimé, en 1614, à Paris. Messire de Harlay, premier pré¬ 
sident au Parlement, en accepta la dédicace. 

(2) L’abbé Moréri, dans son Grand Diclionn en donne la généalogie. 
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Alix dame de Beaurain, les Raoul comte d'Eu, marié à Béatrix 
de Saint-Pol. Le descendant de ce dernier a le malheur d’en¬ 
courir la disgrâce du roi de France ; Philippe VI confisque et 
réunit au domaine de sa couronne la châtellenie de Beaurain, 
dans la suite abandonnée généreusement par le roi Jean II à 
ses favoris, entre autres à Robert de Lorris et à Jean son frère, 
qui lui succède. La châtellenie est transmise après à Esmont 
de la Motte et à Jean de Dauville. Succèdent à ce dernier : 
Oudart de Renty et Enguerrand de Coucy. Après celui-ci, elle 
revient à la couronne, c’est-à-dire à Charles VI qui en dote les 
de Croy (1) lesquels la conservèrent par transmission directe, 
jusqu’à ce que le roi Louis XIV vint à en faire le retrait et 
l’exerçât un certain laps de temps,puis la leur rendit.M mo Anne- 
Marie-Louise-Joséphine-Charlotte, née princesse de Croy ou de 
Croï et du Saint-Empire Romain, grande d'Espagne de pre¬ 
mière classe, marquise douairière de Leyde et de Foresl, 
châtelaine de Beaurain, d’IIoudain, de Maresquel, etc. etc. 
clôt l’ère féodale. M. de la Gorgue* Rosny, dans ses Recherches 
généalogiques; M. de Galonné, dans son Dict. hist. et arch ., 
étant l’un et l'autre plus explicites, peuvent être consultés avec 
profit. 

Nous bornons-là ces renseignements sur le comté, jadis 
suzerain, de Saint-Pol et sur la baronnie de Beaurain, sa 
sous-suzeraine immédiate ; et nous allons passer aux détails 
concernant les seigneurs de la Neuville, relevant des châtelains 
de Beaurain. 

Disons tout de suite que, à l’exemple des comtes rendant 
leurs terres héréditaires, les vicomtes ou vidâmes les imitèrent, 
mais tout en continuant de relever des comtés. 

Or, Jehan Testart, écuyer, sieur de la Neuville, présente 


(I) Autrefois on écrivait de Croy, Le Fay, et l’on prononçait : de 
Croï, Le Faï. Louis s’écrivait et se prononçait : Louis. 
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en 1329 un dénombrement de son fief pairie au roi Philippe VI. 
Voici le préambule d’aveu : 

Jehan Testart, écuyer, offre à Sa Majesté, à cause de sa 
châtellenie de Beaurain, le dénombrement de la terre ôt sei¬ 
gneurie de la Neufviîle d’une contenance de 80 journeulx, où 
il a basse, moyenne et haulte justice, avec prépondérance sur 
flos, flégards, chemins, voiries communes, plaches publicques, 
amendes,confiscations et tous autres droits, et prééminences et 
prérogatives. — Archives , feuilles détachées. 

A la date du 22 juin 1613, François Guérard (1) fait le dé¬ 
nombrement du fief noble de la Neuville, qu’il avoue tenir en 
foi et hommage par 10 livres parisis de relief, « à hault et puis¬ 
sant seigneur Monseigneur Claude de Croy (ou de Crouy),comte 
de Rœux (ou Rœulx), etc., gentilhomme de S. M. catholique », 
et ce, à cause de sa châtellenie. — Archives , t. Il, p. 484. 

Antoine Guérard,sieur de Beaufay,fait,le20décembre 1614,un 
dénombrement de sa terre et seigneurie de Beaufav située aux 
villageet terroir de Gouy,en faveur du comte de Rœux. L’impor¬ 
tance de cet immeuble est identiquement la même, en nombre 
de mesures de terres, que pour son autre fief de la Neuville. Il 
y avait maison, grange, étables, colombier; même remarque 
quant aux termes déclaratifs. En voici quelques-uns : « En 
l’estendue duquel, mondit fief et perrie, ses appartenances et 
dépendances, j’ai justice et seigneurie que aux perries appar¬ 
tiennent, suivant la coustume du bailliage d’Artois et de Saint- 
Paule (sic) et en particulier de laditte chastelleine de Beaurain 
avec tous autres droits, confiscations et amendes que a haut 
justicier et vicomtier sur flos, flégards, voirries, n’estant 
mondit fief et perrie bannier au bois de Beaurain pour y quérir 
et prendre bois mais bien au moulin et tenu de mesurer la 


(l) Guérard. sieur de la Neuville, porte de gueules à 3 croissants 
montants d’or. 
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manse de mon chef-lieu après le premier angrené, advouant 
tenir mondit fief en foi et en un seul hommage à perrie par 
10 livres parisis autant d’aide, quand le cas y échet, avec 
service de plaid touttefois que j’en suis sommé suffisamment et 
adjourné ». — Arch. t. II, p. 500. 

François-Guérard, sieur de Campigneulles, bisaïeul de Anne- 
Françoise Postel de la Rossinoy, a été marié deux fois. Du 
premier lit, il eut deux enfants : Marguerite et Jacques ; du 
second lit, il eut six enfants : Charles, sieur de la Neuville, 
Antoine, (religieux Carme), Jeanne, Claude sieur du Valivon, 
Marguerite mariée au sieur du Pont de Cantépie, Anne mariée 
à Maximilien Postel, sieur d’Aubercourt. Jacques fait son tes¬ 
tament en 1639. 

Charles Guérard de la Neuville formule dans les termes 
usuels, le 7 avril 1695, son aveu et dénombrement à « très 
haut, très puissant, très excellent et invincible monarque 
Louis XIV e le Grand, roi de France et de Navarre », de qui 
relève directement la terre de la Neuville-lès-Campagne, et à 
qui il était dû pour relief, le cas échéant, 10 livres parisis de 
relief et lettres de chambellage et droit d’aide avec service de 
plaid de quinzaine en quinzaine en la Cour de S. M., à Beau- 
rain, avec pairs et compagnons y étant suffisamment évoqués. 

Puis après les Guérard, arrivent les d’Urre (1) à la seigneurie 


(l) Maintenues de noblesse de Claude d'Urre et de Marie-Gabrielle 
Briet, sa femme : 

• Généralité d’Amiens. Abbeville, registre I or , n° 9 bis . Par ordon¬ 
nance) rendue le 8 du mois d’août de l'an 1698 par MM. les commis¬ 
saires généraux du conseil, députés sur le fait des armoiries. 

■ Celles de Claude d’Urre, seigneur de Clanleu et celles de Marie- 
Gabrielle Briet, sa femme, telles qu’elles sont ici peintes et figurées, 
après avoir été reçues, ont été enregistrées à l’Armoriai général, dans 
le registre cotté g ,é d'Amiens, en conséquence du payement des droits 
réglés par les tarif et arrest du conseil du 20 e de novembre de l'an 
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de la Neuville, ainsi qu’à celle de Beaufay. L’abbé Moréri donne 
la généalogie des d’Urre, originaires de Valence (Dauphiné). 

Claude d’Urre de la Neuville, écuyer, seigneur dudit lieu, 
demeurant à Maintenay, fait ses rapport, aveu, dénombrement 
qu’il a l’honneur de présenter à « très haut, très puissant sei¬ 
gneur Messire Ferdinand-Gaston-Joseph de Croy, comte de 
Rœux, prince du Saint-Empire, chevalier de l’Ordre de la 
Toison d’or, grand d’Espagne de la première classe hérédi¬ 
taire, seigneur, baron et châtelain de Beaurainville, de Beau- 
rainchàteau, d’Houdain, seigneur de la Motte, etc., etc. » Le 
fief de Beaufay appartenait également,en ce temps-là,à d’Urre. 
— Arch . t. III, p. 148-159. 

Messire Claude II d’Urre, chevalier, seigneur de Bimont, de 
Bettencourt, etc., et dame Elisabeth-Charlotte le Blond (1)» 
son épouse, héritière de Pierre le Blond, sieur de Limont 
(Arch. t. IV, p. 716), capitaine de cavalerie au régiment de 
Montreuil, prêtent 3,000 livres, moyennant intérêt de 125 li¬ 
vres, à Messire Jean de Gaillard de Lannoy, sieur d’Ambre- 
ville, comme fondé de procuration de Messire Nicolas-René de 
Gaillard, fils et héritier de Jean de Gaillard de Lannoy. — 
Acte passé chez Desrobert, à Abbeville, le 27 juillet 1701. 


1696. En foi de quoi lo présent brevet a été délivré par nous Charles 
d’Hozier, conseiller du roi, et garde de T Armorial général de France, etc. 

» A Paris, le 12 e du mois d'août de l’an 1698. D’Hozier. > — Original 
en beau parchemin, avec armoiries parfaitement dessinées et colo¬ 
riées. — Remarque : D’Hozier n’avait point l’habitude de blasonner. 
Comblons cette lacune : Messire Claude d’Urre, seigneur de Clenleu, 
porte d’argent à la bande de gueules chargée de 3 étoiles d’or, et mi- 
partie (ce sont les armoiries de Marie-Gabrielle Briet, femme d’Urre) 
de gueules à une croix d’argont chargée de 5 mouchetures d’hermines 
de sable. — Arch . t. III, p. 20. 

(I) Le Blond, porte d’azur au chevron d’or à 3 roses d’argent, 2 et 1.— 
Arch ., t. III, p. 20. 
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A la date du 22 janvier 1727, les époux d’Urre-Le Blond, 
héritiers de Maistre François Le Blond, vivant doyen d’Ailly- 
le-Haut-Clocher, font assigner Louis Lejeune, laboureur à 
Famechon, pour passer un titre nouvel relatif à une obligation 
de 260 livres, portant intérêt de 13 livres par « chacun an. * — 
Arch . t. IV, p. 702. 

Antoinette-Charlotte d’Urre fut unie à Messire Louis- Fran¬ 
çois de la Houssoye (1), chevalier, seigneur de Neuvillette, 
vicomte de Mézicourt, de Gouy et d’autres lieux. Ils demeuraient 
à Campagne-lès-Hesdin. — Arch. t. I, p. 287. 

Bertronval était un fief noble appartenant aussi aux d’Urre, 
chevaliers, comtes de Mézeracques, où ils construisirent un 
château en 1660. — En 1771, la dame de Bertronval épousa 
Messire François Ghislain, baron de France de Vaulx. 

Nicolas-Claude d’Urre, écuyer, seigneur de Bimont, de 
Clenîeu, eut une fille nommée Charlotte-Catherine-Claudine. 
Messire Louis-François de la Houssoye, chevalier, seigneur de 
Neuvillette, vicomte de Mésicourt de Gouy, etc. ; dame Antoi¬ 
nette-Elisabeth d'Urre, son épouse, vendent en 1734 leur sei¬ 
gneurie de la Neuville à Messire Charles Testart, écuyer, sei¬ 
gneur de Campagne, etc., fief possédé jadis par sa famille, 
mais qui, à proprement parler, n'est jamais sorti de la maison. 


(1) La Houssoye porte d’argent coupé d’azur au lion de gueules 
brochant sur le tout, couronné d'or et lampassê de môme. 

{A suivre) V le de la Neuville. 
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XIV. 

HÉIUS8ART. 

Henresart, 1153. — Thierry, év. d’Amiens. — Cart. 
de S. Laurent. 

Henrissart, 1252. — André de Bertangles. — 1301. 

-■ Fouillé. 

Henrissard, 1322. — Official d’Amiens. Tit. du chap. 
d’Am. 

Herrissart, 1422. — Arch. du chap. d’Am. Hérischan, 
1648, Pouillé. 

Hérissart, 1507. — Coût. loc. — 1579. Ortelius. — 
1733. G. Delisle. — 1757. Cassini. — 
17 br. an X. 

Hérisart, 1720. — Ms. de Monsures. — Henrisart, 
1728. Tit. de l’év. (1). 


(I) J. Garnier. — DicU top . du dàp. de la Somme. 
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Hérissart est un nom qui rappelle l’idée d’un défriche¬ 
ment. En effet, ainsi que nous l’avons dit au commence¬ 
ment de ce travail, ce village est cité dans la charte des 
donations de Clotaire à l’abbaye de Corbie, en 662, 
comme formant l’extrême limite de la forêt de Vicogne, 
où elle avait été défrichée, essartée par Frédehaire. 

Parmi les biens donnés au prieuré de Saint-Sauveur 
de Doullens, Thibault, évêque d’Amiens, lui confirma 
en 1202 toutes les possessions dont les religieux d’Anchin 
jouissaient depuis longtemps, savoir : l’église Saint- 
Martin de Doullens (de Durlenda }, avec ses appartenances 
et ses prébendes ; toute la dime de la Vicogne, appar¬ 
tenant à la ville de Belval et à la ferme de Rosel, à la 
ville de Puceviler et de Henrisart (1). 

Au mois de décembre 1252, André, seigneur de Ber- 
tangles et de Hcrrissart (Dominus de Bertangle et Do- 
minus de Henrissart, chevalier, reconnut qu’il était tenu, 
par suite d’aumône de son prédécesseur, envers le 
chapitre, d’une partie de 5 muids de blé et autant d’avoine 
à la mesure d’Amiens. Cette rente donna lieu à plusieurs 
contestations. En février 1311, une sentence arbitrale 
fut rendue entre le chapitre et « noble dame Ermengart, 
dame de Kierrieu, jadis femme Monseigneur Drienon de 
Bertangle, et Walon, son fils. » En février 1322, une nou¬ 
velle reconnaissance tut donnée par « Walles de Ber¬ 
tangle, sire de Quierrieu et de Henrissart. » Le 8 février 


(t) Titres de Corbie, arm. 3, liasse 98, n" 1, 2, 3. — Invent. p. 579 et 
suiv. — M. Escalier, Abbaye d'Anchin, p. 118, etc. — Darsv, Binif. du 
Dioc. d'Amiens , t. 1", p. 208. 
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1422 « Ysabel de Lonroy, dame de Rivery et de Herris- 
sart » souscrivit une obligation pour arrérages de ladite 
rente (1). 

Par échange du 1" décembre 1562 , les religieux 
d’Anchin cédèrent à l’abbaye de Corbie le prieuré de 
Saint-Sauveur de Doullens avec tous les autres biens 
qu’ils possédaient en France, ce que ratifia, après infor¬ 
mation, l’évêque d’Arras, François Richardot, le 10 sep¬ 
tembre 1566 (2). 

L’abbaye de Corbie était propriétaire d’un domaine 
situé à Hérissart et qui était tenu en fief et arrière-fief par 
Jean de Picquigny, vidame d’Amiens, à cause de sa 
châtellenie de Vignacourt (3). La seigneurie consistait 
en château, domaine, bois, moulin, champart, censives, 
droits seigneuriaux avec toute justice et le droit de 
nommer un chapelain suffisamment doté pour subvenir 
à son entretien. 

Ce village avait autrefois mairie, échevinage, coutume 
particulière, et ressortissait à la prévôté de Beauquesne, 
élection de Doullens (4). 

Jean de Féliscamps, seigneur de cette commune, était 
bailli d’Amiens, en 1474. 


(1) Darsy, Dénef. du Dioc. d'Amiens , t. I #r , p. 202. 

(2) Darsy, Dénef. du Dioc . d'Amiens , t. I er , p. 218. 

(3) Cart. noir de Corbie, P» 60 — registre Lucas, 1331. On lit au vorso 
du premier folio : En ce papier sont contenues les terres, rentes, 
dismes, terrages et chens des villes et lieux qui s’ensièvent—Henrissart. 

(4) Bouthors, coustumes locales et particulières de la terre et sei¬ 
gneurie d’Hérissart, tenue en partie de mon très grant et doubté 
seigneur Mgr le Vidame d’Amiens, à cause de sa châtellenie de Vina- 
court 

Le VI # jour de septembre 1507. 
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Jehan de Ricametz, écuyer, seigneur de Yillers-Bocage, 
devint propriétaire de la terre de Hérissart, vers 1485, 
par suite de son mariage avec Marguerite de Fruscamps, 
demoiselle de Henrissart-lez-Rubempré (1). 

Le 3 avril 1572, une sentence du bailliage d’Amiens 
condamna Claude de Stanay, seigneur de Hérissart, che¬ 
valier de l’Ordre du roi, comme héritier de Guillemette 
Ricametz, sa mère, aux paiements d’arrérages dus au 
chapitre d’Amiens (2). 

Plus tard, vers 1606, la terre et seigneurie de Héris¬ 
sart ayant été.décrétée sur M. de Pommeray, tuteur de 
ses enfants issus de défunte Louise de Stanay , son 
épouse, fille dé Claude de Stanay, elle fut adjugée au 
sieur de Montcavrel. De nouvelles poursuites eurent lieu 
pour raison des arrérages contre Messire Cyprien-Gérard 
de Montebonne, écuyer, sieur d’IIérissarl. En 1683, la 
terre d’Hérissart fut décrétée de nouveau au châtelet de 
Paris sur la dame Henriette de Montebonne, veuve en 
premières noces de Messire Georges de la Chaussée d’Eu, 
chevalier, seigneur dudit lieu, et en deuxièmes noces du 
sieur Descluzelles, et sur demoiselle Marie-Anne-Louise 
de la Chaussée d’Eu, lille majeure, héritière de sa mère, 
et vendue en 1701 à Paris (3). 

Ce domaine passa successivement dans les famillesde La 
Porte, LeVaillantde RainemartetPicquetdeNoyencourt(4). 


(1) Daire, Hisl. du Doyenné de Üoullens. 

(2) Darsy, Bénéf. du Dioc. d'Amiens , t. I, p. 40. 

(3) - - -P- 32. 

(4) Mss. de la Bibl. d'Amiens, Le Couvreur de Boulainvillers, grand 
collectionneur du milieu du siècle dernier. 
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Guy-Antoine Picquet, chevalier,, seigneur de Noven- 
court, Drancourt, Hérissart, etc. etc., fils posthume de 
François et de Marie-Françoise Mouret d’Espagny, servit, 
de 1768 à 1774, en qualité d’élève et d’officier dans le 
corps royal de l’artillerie, qu’il quitta pour entrer dans 
la compagnie des chevau-légcrs de la garde du roi, où il 
devint capitaine-lieutenant sur des preuves de no¬ 
blesse (t). L’une de ses filles apporta en mariage le 
domaine d’Hérissart à M. Marie-Hubert de la Fontaine- 
Solare. 

11 existait un certain nombre de fiefs nobles, si¬ 
tués en la paroisse d’Hérissart, parmi lesquels nous 
citerons : 

Celui de Bussy (2), tenu de la châtellenie de Vigna- 
court, ceux de Coudé (3) et Duquesne (4) ; un autre tenu 
de la seigneurie de Festonval, appelé le fief Forel, et 
consistant en 7 journaux de terre (5), celui d’Ossonville, 
consistant en un droit de champart de deux bottes, 
gerbes ou warrats (6), le fief d’Ovillers et enfin celui de 
Frémoulin. 


(1) La Chesnaye-Desbois, Dicl . de la Noblesse , t. I. 

(2) Le fief de Bussi, Daire, doyenné de Doullens. — Bussy. Etat de 
fief. — 1728, Mss. de Monsures. — Buissy. Cadastre (J. Garnier, 
Dicl . lopog. du dêp. de la Somme , t. I er .) — Coutumes locales et parti¬ 
culières de la terre et seigneurie de Buissy-lez-lb* rissa: t, tenues de 
la châtellenie de Vinacourt. (Bouthors). 

(3) Daire, Hisl. du Doyenné de Doullens ,. 

(4) J. Garnier, Dicl . lopog. du dép . de la Somme. 

(5) Darsy, Bénéf. du Diocèse d'Amiens , t. I, p. 41. 

(G) Daire, Hisl. du Doyenné de Doullens. 
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Fractum molendinum, 1136. Garin, év. d’Amiens, 1168. 
Robert, év. d’Amiens. Cart. de S. Laurent. 

Fracto molrio, 1148. Eugène III, pape. Cart. de 
S. Laurent. 

Frai&molm, 1148. Eugène III, pape. Cart. noir de 
Corbie. 

Fraclum molinum, 116 . Thierry, év. d’Amiens. Ib. 
117 . Enguerrand, év. d’Amiens. Ib. 

Fratomolin , 1164. Henri, arch. de Reims. Ib. 
Fractmolin , 1178. Thibault, cv. d’Amiens. Cart. 
S. Laurent. 

Fraitmolin, 1180. Guillaume. Arch. de Reims. Ib. — 
1212, Everard, év. d’Amiens. Cart. de Fouilloy. 
Fresmolin, 1198. Hugues, comte de Saint-Pol. Ib. 
Freimolin, 1223. Cartul. de Fouilloy. Frémolin, 1547. 
Tit. de Corbie. 

Fresmnulin, 1509. Bail. Titres de Corbie. — 1730, 
Décl. du temporel de l’Abb. de Corbie. 

Frémoulin, 1606. Tit. de Corbie. — 1784. Daire, 

Hist. de Doullens, (1). 

Ce fief consistait en 112 septiers de blé, 86 septiers et 
un picquet d’avoine à prendre dans les greniers de 
l’abbaye de Corbie, et payables sans retenue d’aucune 
imposition (2). 

En 1670 les terres du domaine de Corbie contenaient 
732 journaux, s’étendant sur trois territoires et divisés 


(1) J. Garnier, Dict, topog. du dép. de la Somme. 

(2) Daire. Bist. du Doyenné de Doullens . 
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en trois-marchés ; celui de Fresmoulin, où était le chef- 
lieu, assis sur un pré de 12 journaux et nommé le marché 
d’Agnicourt et contenant 300 journaux de terres ; et celui 
de Touttencourt 120 journaux. En 1331 on comptait 1077 
journaux de terre, plus la cense qui contenait 400 
journaux environnés de fossés un pré de 18 journaux, y 
tenant et une couture de 32 journaux devant la porte de 
la cense. Le tout était chargé d’une redevance en grains 
envers les héritiers de la Falise et envers le chapitre 
d’Amiens (l). 

L’église d’Hérissart n’est pas de construction bien 
ancienne. Elle n’a aucun caractère archéologique ; on 
y remarque l’architecture toscane, avec fenêtres en bois 
et en rond-point ; la voûte est un plafond. En 1826, 
par suite d’une convention faite sous seing-privé entre 
le propriétaire du château, le curé Messio et le maire 
de la commune, l’église fut élargie sur le terrain 
du château, du côté de l’ancien cimetière. On adopta 
le même style de construction et les fenêtres furent 
garnies de vitraux coloriés, le chœur fut orné de gri¬ 
sailles. L’autel en bois de chêne est soutenu par des 
colonnes dont le fait se termine en spirales surmontées 
d’un chapiteau à feuilles d’acanthes, le piédestal et l’en¬ 
tablement sont de l’ordre ionique. Les colonnes sont sur¬ 
montées par une architrave mutilée à cause de la voùle. 
Les piliers, construits en grés et en briques, sont dans les 
murailles. La seule cloche qui ait échappée au vanda- 


(1) Titres de Corbie, armes 2. liasse 70, n° 3. — In vent., II, 520 et 
527. — Darsy, Bénéf. du Diocèse d'Amiens, t. I. p. 231. 
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lisme révolutionnaire, porte cette inscription : 1174. fai 
été nommée Marie Françoise Alexandrine par Messire Gui 
Antoine Picquet , chevalier seigneur de Noyancourt, 
Drancourt, Hérissart, Bussy et autres lieux, officier au 
corps royal de J’artillerie de Paris. — Dame Françoise 
Mourel, dame de Mouret de Noyencourt, en partie, Espa- 
gny et autres lieux, sa mère , veuve de M. François 
Picquet, chevalier seigneur de Noyencourt, Drancourt et 
autres lieux. — Marie Alexandre Carton curé de ce lieu : 
Au bas de la cloche : Jean et Charles Cuvillier fondeurs 
à Carépuits près de Roye. 

L’église d’Hérissart est placée sous le vocable de 
S. Martin. La cure était à la présentation du chapitre de 
S. Nicolas d’Amiens qui, avec les Jésuites de cette ville, 
devaient payer la portion congrue évaluée 300 livres. 

(.4 suivre). A. de Cardevacque. 


Le Propriétaire-Gérant, 
DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — lmp. Dbi.attre-Lenoel, rue delà République, 35. 
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Un arrêt du grand conseil, en date du 10 décembre 
1663, condamna le chapitre au paiement de la portion 
congrue, à compter du jour de l’abandon fait des dîmes 
et domaine de la cure, excepté du creux de l’église, ses 
offrandes et fondations. 

La dîme qui était de 6 du cent appartenait pour 1 /2 au 
chapitre de S. Nicolas et pour l’autre 1/2 au collège des 
Jésuites d’Amiens, à cause du prieuré de S. Denis. — 
Antérieurement à l’abandon dont il vient d’être parlé, 
le curé jouissait d’un tiers de la grosse dîme et de 
1/2 des menues dîmes et des oblations. — Un bail 
fait au curé le 14 avril 1603, constate que les droits du 
chapitre dans les dîmes provenaient de sa fondation : 
ex fondatione primœva, dotatione, privilegio et legitimo 
t. iv, 2 * s. 28 
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titulo ac possessions immémorial!, illud jus sibi compe- 
tisse et competere.... et tanquam patronis et presentato- 
ribus dicte ecclesie Hérissari.... » 


Los curés d’IIérissavt ont été : 

MM. Chrétien. 1092-1696 

Michemblé. 1696-1704 

Durand . 4704-1726 

François (Nicolas). 1726-1764 

Carton (Alexandre). 4764-1791 

Detuncq. 1840-1811 

Patte. 1811-1821 

Messio (Firmin) ...... 1822-4834 

François (Adrien). 1854-1839 

Bulot (Louis). 1859-4863 


Dubois (Augustin), installé le 8 juillet 4863 

Les registres de l’élat-civil remontent à 4679. 

550 communiants et 56 teux vers 1690. Un violent 
incendie consuma 53 maisons le 23 avril 1842. 

La commune d’Hérissart a deux écoles : celle des filles 
dirigée par des religieuses de la Sainte-Famille est fré¬ 
quentée par 80 élèves; l’instituteur reçoit un nombre 
égal de garçons. 

L’industrie du pays est la récolte et le travail du lin ; 
l’extraction des grés occupe un certain nombre de 
familles. 

Hérissart est situé à I I kil. d’Acheux, à 47 kil. de 
Doullens et à 49 kil. d’Amiens, (ait. 123 m ), sur la route 
d’Amiens à Arras par Pas. Le territoire, qui contient 
723 hectares, est en outre traversé par les routes d’Acheux 
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à Villers-Bocage et de Contay à Val-de-Maison (1). On y 
tire beaucoup de grés à paver. Cette pierre est dure, le 
plus souvent grise et quelquefois mêlée de jaune. On en 
rencontre au milieu de l’argile des blocs de 4 m d’épais¬ 
seur (2). 

Nous avons remarqué les lieux dits suivants : la 
chaussée, les fiefs du Quesne, les Gaives, la Baloche, le 
Moulin l’Abbé, l’arbre Jean-Jean, le Balthazar, le Loup 
pendre, la Haute-Vicogne et les rues Danicourt, brûlée, 
foiraine et de S‘” Catherine. 

La commune a eu pour Maires : 

MM. Sagniez, officier public 1793, 3 vend, an VII. 


Dheilly (Bernard), agent municipal. 

4803-1813 

de Beauvais. 

1813-1818 

de Beauvais, petit-fils du précédent. 

1818-1839 

Lemaître (Polycarpe). 

1839-1848 

Dheilly (Honoré). 

1848-1850 

Denis (Louis). 

1850-1852 

Denis (Jean-Jacques). 

1852-1863 

Carton (Jean-Marie). 

1863-1868 

Dheilly (Honoré). 

1868. 


(1) 11 existe aux Archives départementales plusieurs plans concer¬ 
nant Hérissart : 1° le plan du canton des longues pièces, collé sur 
toile, portant les contenances et les noms des propriétaires sur chaque 
parcelle. 2° Celui d’une autre partie du territoire avec les mômes indi¬ 
cations parcellaires. 3° Un autre plan sur une feuille, sans date, 
portant un n° d’ordre par parcelles et sur quelques-unes la contenance 
et le nom du propriétaire. 

(2) Géographie historique et statistique du département de la Somme. 


JT 
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C’est le 21 mars 1871 que les Prussiens du 8* corps, 
(Prusse rhénane), au nombre d’environ 300 hommes, des 
pontonniers et 280 chevaux, vinrent s’établir à Hérissart 
jusqu’au 26 avril; les réquisitions et autres déprédations 
auxquelles ils se livrèrent, causèrent un préjudice d’en¬ 
viron 14,634 francs aux habitants. 

Hérissart était mouvant de Picquigny et dépendait de 
l’élection et du doyenné de Doullens, prévôté de Beau- 
quesne, diocèse et archidiaconné d’Amiens. 

André Houssé, né k Hérissart en 1713, épousa Marie- 
Anne Aymart. Il se distingua dans l’art de l’horlogerie : 
il construisit en 1772 une horloge d’église qui était mise 
en mouvement au moyen de cordes et qui allait huit jours 
sans se déranger. Cette œuvre aussi simple que remarquable 
lui mérita l’éloge des connaisseurs et des amateurs (1). 


XV 

LÉALV1LLERS. 


Loiauviler, 1301. — Pouillé. 

Leavilier, 1648. — lb. 

Léaviler, 1657. — Janson. 

Leavilier, 1657. — Procès-verbal des coût., 1733. 

G. Delisle. 

1784. — Daire. 1790, état des électeurs. 


(I ) P. Daire, hisU du Doyenné de Doullens. 
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Léalvillers, 1757. — Cassini. 1836, état-major. 
Léavillers , 1764. — Demos. 

Lealviler, 17 brumaire, an X (I). 

La motte de Léalvillers doit fixer en premier lieu l’at¬ 
tention de ['historien de cette commune. C’était autrefois 
un terrain communal qui a été vendu. Les propriétaires 
voisins qui l’achetèrent, le transformèrent en jardin. Les 
travaux de terrassement amenèrent la découverte d’un 
squelette de cheval bien conservé. Les gens du pays la 
regardent comme un point culminant d’où l’on faisait 
le guêt. 

Les mottes ou tumuli ont donné lieu à de nombreuses 
et savantes dissertations souvent contradictoires. Les 
uns n’y ont reconnu que des tombeaux élevés par les 
Celtes ou les Gaulois : d’autres ont considéré ces mottes à 
la fois comme des monuments funèbres et des moyens 
de signaux employés par les armées romaines. La proxi¬ 
mité de l’ancienne route d’Amiens à Arras, la découverte 
de nombreuses monnaies romaines, des débris de tuiles 
et de fragments de poteries, nous font ranger la motte de 
Léalvillers dans cette catégorie. 

Un vieillard de 94 ans nous a dit tenir de ses ancêtres 
qu’il existait sur la motte un arbre appelé Y Arbre du Guet. 

Un habitant, dont on donne même le nom, y était 
posté et sonnait du cor quand il apercevait l’ennemi ; tout 
le village gagnait alors le souterrain, emportant les meu¬ 
bles et les objets les plus précieux. 


(I) J. Gamier t Uicl. lop. du dèp. de la Somme. 
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Le souterrain de Léalvillers est très vaste et très 
remarquable ; on y arrive par un corridor voûté avec des 
cailloux et des grés. De chaque côté sont ménagées 
environ 50 chambres dont plusieurs sont garnies de 
véritables cheminées et dans lesquelles on a retrouvé des 
cendres, il y a environ 25 ans. Elles sont de différentes 
grandeurs. Plus loin se trouvent de nouveaux corridors 
disposés en forme de rues et dont l’étendue est restée 
inconnue. Plusieurs habitants de Léalvillers qui ont visité 
le souterrain y ont remarqué un puits. En un mot, c’est 
un second village avec ses rues et ses maisons. 

La seigneurie de Léalvillers était réunie à celle 
d’Acheux ; par suite elle passa de la famille de Mailly 
dans celles de Nesle, de Flavy, d’Humières, et fut com¬ 
prise dans la vente, faite le 24 novembre 1702, par la 
marquise de Surville au sieur Barthélémy Damiens (1). 
Ce dernier laissa, par disposition testamentaire (2), la 
seigneurie de Léalvillers à son fils, Firmin-Jean-Baptiste 
Damiens, qui en eut la provision le 2 novembre 1746, et 
la transmit à son héritier, Jean-Baptiste Damiens, le 3 
janvier 1776. 

Le sieur Damiens était seul seigneur de Léalvillers ; il 
avait le droit de haute, moyenne et basse justice ; la 
nomination des officiers, les droits de chasse et de plan- 


(1) Contrat de vente de la terre de Léalvillers par Louise-Crevant 
d'Humières, épouse fondée de procuration do Messire Louis-Charles 
d’Hautefort, marquis de Surville, comme héritier bénéficiaire de 
M. Louis-Crevant d’Humières, maréchal de France, par devent M* Auvray 
notaire à Paris. 

(2) Minutes déposées le 29 janvier 1755, chez M. Roger, notaire 
à Amiens. 
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talion, le moulin de la seigneurie, lès prières nominales 
au prône étaient ses privilèges exclusifs. 

Le chapelain de la commanderie de Fief percevait 
aussi quelques droits à I.éalvillers et environ la moitié 
des revenus utites de la seigneurie. Jean de Flavy, qui en 
était propriétaire, 1450-1455, en fit la donation sans se 
dessaisir du droit de glèbe : aussi le chapelain devait-il 
servir la déclaration et reconnaissance de ces revenus au 
seigneur (1). 

Voici la curieuse nomenclature des droits qui se per¬ 
cevaient à Léalvillers : « La censive est due au quartier 
» au bled d’Albert, tant au bled qu’à l’avoine. La rede- 
» vance est variée, et il y a quelques articles qui ne doi- 
» vent que de l’argent. Le tout se perçoit par moitié, 
» excepté quelques petits articles qui paient au sei- 
» gncur seul, qui n’étaient peut être pas accensés lors 
» de la concession. 

« Dans la partie du bois défriché du seigneur, il per- 
» çoit les revenus seul. Ce bois a été concédé à Jean 
» Renard, greffier de la justice d’Acheux par D* Louise- 
» Antoinette de la Châtre, épouse de M. Louis-Crevant 
» d’ilumières, par contrat passé devant M' Philippe Joly, 
» notaire d'Amiens, le 2 janvier 1665, pour 15 journaux 
» environ, aux conditions de le défricher et de payer 
» 15 septiers de bled de censive par an. La 1™ année de 
* redevance a été fixée à la S‘ Remi 1666. 


(1) Observations jointes au commentaire du traité des dîmes do 
Fréminville : Extrait pour les matières féodales (Archives départemen¬ 
tales). 
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« L’expédition de ce bail est au portefeuille ; elle fut 
» trouvée le 14 décembre 1771 chez M. Seillier, notaire 
» à Amiens, cour Sire-Firmin-le-Roux. 

« Suivant le plan et déclaration, ce bois défriché con- 
ï tient aujourd’hui 17 journaux 12 verges 1/2 et paie 
» annuellement 33 quartiers 6 1. 1/4, mesure au bled 
» d’Albert, faisant 15 septiers 9 sols d’Amiens. 

« Le chapelain perçoit seul les revenus dans la partie 
» du bois du chapelain à raison de 10 1 du journal, qui 
» contient environ 14 journaux 30 verges. 

« Les droits seigneuriaux se perçoivent à Léalvillers 
s> sur le pied de 16‘ pour 100 livres avec droit de ventrole 
» sur le même pied. 

« Il est dû un droit de taille de terre sur toutes les 
» terres de la seigneurie de 10 1 par moitié que les éche- 
» vins étaient autrefois obligés de payer chaque année 
î à Saint-Remi sous peine de prison. Le seigneur à présent 
» perçoit 9 deniers tous les trois ans par chaque journal. 

« Il est dû un droit de four de 16‘ par tous les habi- 
» tants ayant four. Le seigneur perçoit aujourd’hui 6 de- 
d niers tous les trois ans de chaque habitant ayant four. 

« Il est dû un droit de relief de chaque pièce de terre 
» de 2 journaux 6 verges par testament à chaque muta- 
» tion, lequel droit de relief se perçoit aussi par moitié, 
» excepté les parties susdites, que le seigneur et le cha- 
» pelain reçoivent chacun en entier (1). 


(1) Manuscrit concernant le seigneur de Léalvillers en 1785, commu¬ 
niqué à la Société des Antiquaires de la Picardie , dans la séance du 
Il novembre 1873, par M. l’abbé Corbiet, au nom de M, Josse, institu¬ 
teur à Saint-Sauflieu. 
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Les habitants de Léalvillers eurent à soutenir avec 
leurs voisins d’Acheux de longs procès contre la famille 
Damiens. Le 18 novembre 1785, ils s’assemblèrent pour 
prendre une décision au sujet de la banalité du moulin 
qui leur était contestée (1). 

L’église de Léalvillers, construite en 1765, sous le vo¬ 
cable de S. Pierre, n’a qu’une seule nef. Le maître-autel 
provient du monastère de Clairfay dont l’abbé avait entiè¬ 
rement abandonné la dîme du lieu au curé (2). 

La cloche porte cette inscription : Guy de Nesle, sei¬ 
gneur d’Offemont, 1474. 

Le Fouillé ou dénombrement des bénéfices de 1730, 
accuse un revenu de 326' 10’ à la fabrique et un chiffre 
de charges s’élevant à 15‘ (3). 

L’abbé de Clairfay était le patron présentateur de la 
cure. 

Lors du décès du dernier religieux, de Clairfay, l’abbé 
de Pressy, évêque de Boulogne, nommé abbé comman- 
dataire, prélat aussi recommandable par ses lumières que 
par sa piété,décida que l’on continuerait à desservir l’office 
canonial et la cure des deux paroisses de Yarennes et de 
Léalvillers; il établit en conséquence deux prêtres séculiers 
à l’abbaye. Son successeur, M. Esselin.se fit un devoir de 


(1) Le moulin banal de la seigneurie d’Acheux et de Léalvillers était 
celui qui existe encore de nos jours entre cette dernière commune et 
Clairfay. 

(2) Pouillé de l’archid. d’Amiens. Darsy, Dénéf. du Dioc. d'Amiens, 
t. I ,r , p. 155. Daire, Uisl. du Doyenné de Doullens . 

(3) Déclaration fournie le 18 mars 1730 par le titulaire, sire Bernard 
Dublain, chanoine régulier de ladite abbaye rectifiée. — Darsy, Bénéf . 
du dioc. d'Amiens , t. I, p. 155. 
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respecter cette décision. Lors de la nomination de M. de 
L’Estocq, le nouvel abbé, voulant occuper lui-même le 
bâtiment de Clairfav, pria le curé Séveau de sc retirer 
au presbytère de Léalvillers. Ce dernier, voulant éviter 
les désagréments qui devaient lui attirer sa présence à 
Clairfav, se retira ; mais, au lieu d’habitçr le presbytère 
ou au moins d’en demander la rééducation, il loua k ses 
Irais une maison tout entière. L'abbé de L’Estocq refusa 
de donner sa part de revenu de l’abbé de Clairfav, libre 
de toute espèce de charges, pour desservir l’oftice cano¬ 
nial auxquelles se rendaient les populations de Varennes 
et de Léalvillers, dont la connexité des devoirs curiaux 
s’expliquait par la situation mitoyenne de l’église de 
Clairfav à petite et égale distance des deux communes. 

M. Damiens, seigneur de Léalvillers, craignant d’être 
obligé de contribuer à ces nouvelles charges, intenta un 
procès à l’abbé de L’Estocq en 1787. Plusieurs mémoires 
furent échangés entre les deux parties. M. Damiens 
invoqua l’édit de 1095 et les provisions accordées par la 
cour de Rome. Il allégua que la rente qu'il payait à l’ab- 
baye n’était due qu’à titre de réciprocité pour les services 
que les religieux devaient rendre à Adieux et k ses 
dépendances, et que les donations des seigneurs de 
Mailly de l’année 1250, avaient toujours eu ce but pour 
motif. L’abbé de L’Estocq, de son côté, demanda la pres¬ 
cription, prétendant que Clairfay privé de moines, cessait 
d’être chargé du service religieux dans les communes 
voisines. Ce procès dura plusieurs années, et se termina 
naturellement en 1789 par la suppression des maisons 
religieuses. 

M. Sevoau, étant mort en 1783, fut remplacé par 
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M. Dupré, vicaire de Varennes. Après avoir pris posses¬ 
sion de la cure de Léalvillers, en vertu des prévisions 
accordées par l’évêque d’Amiens, sur la présentation de 
l’abbé de Clairfày, le nouveau curé représenta à ses 
paroissiens qu’il se trouvait dans la nécessité de leur 
demander un presbytère ; il prit ensuite le parti d’acheter 
une maison à Léalvillers, où il comptait faire de nou¬ 
velles constructions en 1781. 

Les autres curés furent : 

MM. Moynet. — Sarrazin. — Ibert. — Lefebvre. — 
Bernard Dublain, 1730. — Barthélémi Frion. — Ourde- 
quin, 1761. — Gaudefroy et Ranson (1). 

Le territoire de Léalvillers a une étendue de 217 hec¬ 
tares. Il est traversé par deux chemins de moyenne 
communication, n° 16 d’Acheux à Beauquesne, et n° 78 
d’Hérissart à Acheux. La commune est située à 22 kil. 
d’Acheux, 18 de Doullens et 27 d’Amiens. Alt. 152*. Ce 
village avait pour premier emplacement l’endroit appelé 
de nos jours le Plantin, situé près du cimetière et où se 
trouvait l’église primitive. Un violent incendie détruisit, 
en 1772, un grand nombre de fermes et de maisons dont 
la construction fut reportée à l’endroit qu’elles occupent 
aujourd’hui (2). 

Le nombre de maisons est de 128 et celui des habitants 
de 418. 


(1) Registre de l’étal-civil de Léalvillers. 

(2) Daire, /7/s/, du doyenné de Doullens, 


i 
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On comptait, en 1690, 350 communiants, y compris 
ceux de Varennes ; et, selon Expilly, 64 feux en 1763. 

Le 20 juillet 1835, un nouvel incendie détruisit à 
Léalvillers 21 maisons et consuma un grand nombre de 
bestiaux. 

L'impôt foncier s’élève à 1448 fr. et l’impôt mobilier à 
381 fr. 

Léalvillers ne fut pas occupé lors de l’invasion alle¬ 
mande, mais il eut à supporter de nombreuses réquisi¬ 
tions. 18 vaches, 5 chevaux, des veaux gras, des porcs, 
des poules, des œufs, du vin ; 90 hectolitres d’avoine, de 
l’eau-de-vie en grande quantité, furent enlevés aux habi¬ 
tants qui eurent de plus à supporter une contribution de 
guerre de 7,000 fr. 

28 garçons et 18 filles fréquentent l’école communale. 

Nous empruntons au Moniteur cle VInstruction primaire 
du département de la Somme quelques détails intéres¬ 
sants concernant l’enseignement primaire à Léalvillers et 
recueillis dans les archives de la commune par M. Mail¬ 
lard, instituteur. 

Avant 1705, il est impossible de savoir s'il y avait des 
maîtres laïques de l'enfance. Mais à partir de cette année, 
la signature d’un clerc laïc apparaît dans les actes de 
sépultures rédigés par les chanoines réguliers de la con¬ 
grégation d’Arrouaise. 

Voici les noms qu’on a pu recueillir avec les dates 
donnant pour chaque maître le temps pendant lequel il 
a exercé : 

Jacques Caron, de 1705 à 1747 ; 

Antoine Minguet, de 1747 à 1771 ; 

Pierre-Antoine-Minguct, de 1771 à 1794 ; 
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Jacques Caron parait être un étranger. Il s’établit dans 
la commune de Léalvillers probablement avant 1705, car 
l’écriture de 1685, rapprochée de celle de 1705, ne pré¬ 
sente aucune différence. Sa qualité de clerc laïc n’est 
indiquée que dans l’acte de baptême de sa fille en 1705, 
le 30 mars. 

Ce maître, en débutant comme clerc laïc, avait une 
écriture médiocre, mais au fur et à mesure on la voit 
s’embellir. Par contre, aucun changement dans celle 
des signataires d’actes et les marques ne diminuent 
presque pas. 

Antoine Minguet, né à Contay, magister de Léalvillers 
en 1747. Jk>n calligraphe ; vraie écriture Flament. Dimi¬ 
nution/dé croix tenant lieu de signatures. 11 mourut le 
6 jwni 771. 

Pierre-Antoine Minguet, fils du précédent, commence 
à exercer en 1771. Il écrivait moins bien que son père, 
mais les croix diminuent davantage, de sorte qu’en 
1794, presque tous les actes étaient signés. 

La famille Minguet compte plusieurs membres dans la 
commune. Quant à une maison d’école, la commune de 
Léalvillers n’en possédait pas alors. Les instituteurs 
tenaient école, comme l’on disait, dans leur habitation 
personnelle, souvent dans une chambre étroite et mal¬ 
saine. 

Pendant un siècle environ trois instituteurs ont suffi à 
Léalvillers (1). 


(1) Moniteur de VInstruclion primaire du département de la Somme, 
année 1873, p. 17G. 
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Le territoire de Léalvillers est un de ceux où les noms 
caractéristiques des noms de lieux dits ou des rues sont 
les plus nombreux. On remarque : la couture du Moulin, 
le bois du Chapelain, le bois du Seigneur, le Marly, 
l’Embuc, la vallée Magrète, le chemin de 1 Abbaye, la 
Vieille-Carrière, le Val-Lagnier, le Mont-Varin, le 
Jamois, le PlantnlTdÉtMaigremont, etc., etc. et les rues . 
de Belleglise, de l’AtriToïtNiu Cimetière, de la carrière 
d’Heppeville, etc., etc. 

Les maires qui ont administré la eummune de Léal¬ 
villers, depuis la révolution, sont : \ 

MM. Minguet (Pierre-Antoine), officier pfltoc- 
Cohet (Pierre), agent municipany. 

Leleu (Pierre-Firmin), — 

Geffroy (Pierre-Nicolas), maire. 

Correur (Guislain), — \ 

Choquet (Hilaire), — 

Geffroy (Louis-Pierre), — 

Gambier (François), — 

Choquet (Martin), — 

Rifflet (Jules), — 

11 existe dans la commune de Léalvillers des préjugés 
ridicules, reste des anciennes superstitions du paganisme 
que la civilisation moderne n’a pu encore déraciner. Bon 
nombre de gens croient aux sortilèges, et, chaque fois 
que l’on parle d’une personne ayant quelque réputation 
de sorcellerie, on se compte et l’on dit : nous sommes tel 
jour : en agissant ainsi, ces braves gens sont persuadés 
qu’il ne peut leur arriver rien d’extraordinaire. Nous 
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tenons ces détails d'un témoin digne de foi,et qui nous a 
raconté textuellement ce qu’il avait vu et entendu. 

Léalvillers faisait partie du bailliage d’Amiens, élection 
de Doullens, prévôté de Beauqucsne. 

La terre rele\ait du seigneur d’Aveluy à cause de son 
fief d'IIocecoq, où il avait haute seigneurie et basse justice, 
droit de relief do 60 sols parisis avec autant de chambel- 
lage,le quint, elc., etc., en cas de vente, suivant la cou¬ 
tume générale du bailliage d’Amiens. 

(A suivre). A. de Gardevacque. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 


SUR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES DU DIOCÈSE D’AMIENS. 


XI 

L’heure fatale avait sonné : la vie du collège n’était 
plus désormais qu’une longue agonie précédant la 
mort. 

Le 8 janvier 1791 fut publié à Amiens le décret du 
26 décembre qui imposait le serment civique. 

Des ordres furent donnés pour son exécution. Seuls, 
M. Prévost, prêtre, professeur de quatrième et les trois 
professeurs laïcs se soumirent, les sept autres qui étaient 
prêtres ne voulurent faire le serment qu’avec des restric¬ 
tions que dicta leur conscience : ce qui fut considéré 
comme un refus. En conséquence, le Directoire du dépar¬ 
tement chargea le conseil général de la commune de 
pourvoir à leur remplacement (17 janvier) ; mais celui-ci 
n’eut lieu qu’après des incidents divers qui agitèrent les 
autorités pendant quinze jours. Enfin, le 4 février furent 
installés : MM. Bellegueule, principal; Huchette et Mézu- 
rolle, professeurs de théologie ; Delamarre, professeur de 
physique; Bourgeois,professeur de logique; Laurent, pro- 
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fesseur de rhétorique ; Joiron, professeur, de troisième, 
Leroy, sous-principal. MM. Denamps, Prévost, Pénot et 
Delignières, régents de seconde, quatrième, cinquième 
et sixième furent maintenus. 

Dès lors tout marche à la dérive, tout se disloque, les 
écoliers désertent le collège, plus de boursiers Capettes : 
ils sortent vers ce même temps et on néglige ou on refuse 
d’en nommer d’autres, quoiqu’il s’en présente un certain 
nombre. Les Capettes sont-ils allés au séminaire nouvel, 
lement fondé ? Mais ce n’était qu’un simulacre de sémi¬ 
naire, nous disent le principal et les professeurs dans un 
Mémoire que nous allons citer. 

L’ancien Bureau avait cessé 'sans doute depuis long¬ 
temps de fonctionner, puisque sa dernière délibération 
au registre est datée du 18 décembre 1789. Un nouveau 
Bureau fut nommé et composé de deux officiers muni¬ 
cipaux, deux notables et quatre citoyens. Par deux fois 
il invita les administrateurs du district à se rendre au 
collège, pour procéder à la levée des scellés qui avaient 
été apposés sur les archives; mais il ne fut point entendu 
et se décida à faire lui-même cette levée le quatre 
novembre 1791, avec un recollement des titres et papiers 
sur l’inventaire de 1762. 

Le jnême jour M. Prévost fut chargé de remplir les 
fonctions de chapelain, au traitement de 300 livres. Il 
était tenu de dire la messe chaque jour de classe, à la 
sortie des élèves. 

Huit jours après, le Bureau réuni constatait que la 
suppression des dîmes, prononcée par la loi (l) faisait 


(1) Décret des 4 août-3 novembre 1789, art. 5. 
T. iv, 2 e s. 


29 
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perdre au collège plus de 12,000 livres Et,en conséquence, 
il supprimait le sous-principal comme inutile, les deux 
chaires de théologie parcequ’il s’en trouvait au séminaire, 
enfin il réduisait les traitements aux chiffres fixés par les 
lettres patentes de 1767. Cette décision provoqua une 
vive tempête. Le principal et les professeurs adressèrent 
des observations au Bureau, qui n’en persista pas moins 
dans sa décision basée sur la diminution des revenus, 
l’inutilité désormais des deux chaires de théologie et 
l’absence d’écoliers à ces cours. Ils répondirent le 
3 février 1792, par un Mémoire long et détaillé adressé 
au district, dans lequel ils examinaient et combattaient 
chacun des motifs allégués. Ils contredisaient le déficit 
du budget et indiquaient d’ailleurs le moyen d’équilibrer 
celui-ci. Le résultat des comptes de gestion pour les 
années 4790 et 1791, que nous allons rapporter, sem¬ 
blent justifier ce dire. Les professeurs s’élèvent ensuite 
contre la prétendue inutilité des chaires de théologie 
dans un moment où a l’Empire, français a plus besoin 
que jamais de prêtres-citoyens et conséquemment d'élèves 
pour l’état ecclésiastique, alors que les circonstances 
laissent si peu les moyens de faire des choix dignes de 
la religion, de la loi et de la nation... » Et ils ajoutent : 

« des élèves ! il y en avoit encore, quoiqu’en petit 
nombre, à l’époque où le simulacre de séminaire a été 
ouvert. Il y en auroit encore s’ils avoient la perspective 
du terme ordinaire de ces études, si la marche lente du 
diocèse n’avoit déjà déterminé plusieurs sujets à aller les 
uns à Soissons, les autres à Beauvais et d’autres à Saint- 
Omer. » Quant à l’absence d’écoliers Capeltes, il prove¬ 
nait du « défaut de nomination de la part du Bureau... 
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Plusieurs des candidats qui y aspiroient ont quitté le 
collège faute de moyens, d’autres sont sur le point de le 
quitter. Ainsi le collège se déserte par tous les moyens de 
découragement... Le dommage que l’on cause au collège 
par le défaut de nomination aux bourses est plus grand 
qu’on ne pense : on détruit par là l’émulation entre les 
écoliers. On leur fait croire qu’on s’intéresse peu à leur 
bien ; on néglige des fondations pieuses et utiles aux¬ 
quelles les pauvres écoliers ont des droits sacrés. On 
paroit, sans le vouloir sans doute, faire peu de cas de 
l’éducation qu’on doit protéger et de là le découragement 
des maîtres et des élèves. Douze pauvres écoliers sages 
et studieux distribués dans toutes les classes et récom¬ 
pensés par la place de Capette influeroient sans contredit 
sur tout le collège; ils prouveroient aux enfans de la 
Patrie qu’elle s’occupe actuellement, au moins aussi effica¬ 
cement de leur bonheur qu’elle s’en occupoit avant la 
Révolution. Ne seroit-il pas honteux de faire soupçonner 
le contraire... ? » 

La municipalité, par délibération du 8 mai, êt le dis¬ 
trict, par délibération du 15 juin, exprimèrent l’avis qu’il 
n’y avait point lieu d’autoriser les suppressions et réduc¬ 
tions proposées par le Bureau d’administration du col¬ 
lège. Le département prit en conséquence le 5 juillet un 
arrêté qui prononçait l’annulation de la décision du 
Bureau et disait en même temps qu’il serait sursis au 
remplacement de l’une des chaires de théologie et de la 
place de sous-principal qui se trouvaient vacantes. 

Nous avons dit comment s’était constituée la fortune 
du collège d’Amiens : dotations, legs et acquisitions 
payées le plus souvent avec le produit de dons manuels, 
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puisque 'des économies n’élaient guère possibles sur des 
revenus qui suffisaient à peine alors aux besoins du per¬ 
sonnel, à l’entretien des bâtiments et aux autres charges. 
Nous avons vu aussi comment ce collège était devenu, 
selon l’appréciation du président Roussel de la Tour, 
« l’un des plus riches » ; et nous avons décrit ses biens 
et leur produit à l’époque de l’expulsion des jésuites. 
Nous allons, sous ce paragraphe, donner le chiffre exact 
de cette richesse, au moyen des comptes de recettes et 
de dépenses, au moment même où elle allait s’anéantir, 
entraînée à vau-l’eau par le torrent révolutionnaire. 

11 nous est parvenu trois comptes des revenus des Ca- 
pettes, ceux des années 1788, 1790 et 1791. Le premier 
est le plus complet et c’est lui que nous donnons in extenso, 
parce que les autres ont été modifiés et réduits sensible¬ 
ment par l'effet des circonstances. 

Compte des Capettes pour l’année 1788. 

Recette. 

1*' Chap. Reliquat du précédent compte. 1.652 1 12* 3 d 

2'Chap. Loyers, rentes, sel .... 1.073 17 6 

Nota. — La gabelle étant supprimée, 
néant pour les six minots de sel à l’ave¬ 
nir. 

3* Chap. Produit de la chapelle de Notre- 
Dame de bon secours, porté au compte 
du collège : Location reçue du con¬ 


cierge. 400 » » 

Trouvé dans les deux troncs de la cha¬ 
pelle . 182 3 » 


A reporter. . . 3.308 1 12* 9 1 * 
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Report. . . 3.308'12* 9 d 


4* Chap. Reçu du Clergé de France, pour 


la fondation Quignon’. 

72 » » 

Total. . . 

3.380'12* 9 d 

Dépense. 


1 er Chap. Payé aux douze écoliers . . 

2* Chap. Payé aux écoliers nommés aux 

1.200' » d 

deux bourses Quignon. 

72 » » 

3” Chap. Droits sur le sel et port. . . 

98 3 6 

4® Chap. Tourbes, vitres, menuiserie, etc 

235 1 ». 

Augmentation de pension, payée aux 
douze capettes à 25 liv. chacun, attendu 
la cherté du pain. 

300 » » 

• Total. . . 

1.905' 4* 6 d 

Récapitulation : Recette. 

3.380 12 9 d 

Dépense. . . 

1.905 4 6 

Excédant de la recette. 

1.475' 8* 3 d 

Le compte de l’année 1790 constate 

: en recettes 


2.718' o 8 6 d , et en dépense 1 .505' 1‘, donc en excédant 
de recette 1.213'4‘6 d . — 11 nomme les deux boursiers 
de la fondation Quignon : l’un Alexis Darras qui reçoit sa 
part, et l’autre Jean-Cyprien Guilbert qui ne s’est pas 
présenté. 

Le compte de l’année 1791 constate : en recettes 
2110* 11* 3 d et en dépense 559'10’ 9 d , donc en excédant 
de recette 1551' 6 d . — La chapelle de bon secours n’a 
produit que cent livres de loyer, pour le premier quar- 
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tier, les officiers municipaux en ayant pris l’administra¬ 
tion à partir du premier avril (1). D’un autre côté, 
les écoliers capettes n’ont reçu que 413 livres de leur 
pension, c’est-à-dire le prorata jusqu’à leur sortie. 

Nous n’avons que deux comptes du collège, ceux des 
années 1790 et 1791. Le premier fait voir clairement 
l’importance de chaque nature de produits et de dépenses. 
A ce titre il est fort intéressant et nous le donnons en 
entier, malgré sa longueur. 

Compte des revenus du collège pour 1790. 


Recette. 

1 er Chap. Reliquat du dernier compte . 48.882 1 2 19* 6 d 

2” Chap. Biens de l’ancien collège. Re¬ 
devances : cens, dîmes, rentes, . 

fermages, etc. 4.526 16 1 

3' Chap. Acquisitions : fermages, etc . 2.177 12 » 

4' Chap. Rentes. 2.493 10 » 

5 e Chap. Prébende : reçu seulement les 

distributions manuelles (2) . . . 54 » » 

6* Chap. Prieuré de St-Denis : Loyers 

A reporter. . . 58.134' 17* 7 d 


(1) Cela semblo indiquer qu’il n'a été rien remis du produit des 
troncs de la chapelle de bon secours, quoiqu’un arrêté du département 
du 12 juillet 1791 en ait prescrit le versement dans la caisse des 
Capettes. 

(2) Les prébendes du chapitre avaient deux sortes de revenus : les 
revenus fixes ou le gros, qui demeuraient h vio aux chanoines, et les 
distributions manuelles qui s’acquéraient seulement par la présence 
aux offices obligatoires. 
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Report. . . 58.134'17* T 

des trois maisons, rue de la porte 
de Paris, portant les numéros 


5.259,5.260 et 5.261. 2.030 » » 

Droits de sépulture. 100 » » 

Autres redevances : fermages, renvois, 

dimes, censives, surcens, etc . . 18.050 3 8 

7* Chap. Prieuré de Flixecourt : fer¬ 
mages, cens, dîmes, etc ... . 7 526 8 8 

8* Chap. Prieuré de Fresmontiers. . 2.305 » » 

9* Chap. Chapelle de St.-Quentin . . ' 1.040 4 » 

10 e Chap. Chapelle de N.-D. de Lorette. 240 » » 

11* Chap. Chapelle de N.-D. de Gouy, 

dite la Corbière. 535 » » 

12* Chap. Chapelle de St.-Nicolas de 

Parvillers. 420 » » 

13'Chap. Chapelle de N.-D. de la Rose. 1.000 » » 

14* Chap. Chapelle de N.-D. de Vina- 

court. 986 » » 


15* Chap. Quinze sols payés parles éco¬ 
liers (1). Reçu seulement de M. Go- 
din, professeur de rhétorique, pour 
29 écoliers; de M. Dauphin, profes¬ 
seur de troisième,pour 64 écoliers; 
de M. Delignières, professeur de 

A reporter. . . 92.367 1 13’ 11 0 


H) Nous n’avons rieri trouvé sur l’établissement de cette charge d’é- 
colage. Si les professeurs l’avaient tous perçue, nous aurions ici le 
nombre d’élèves fréquentant alors le collège, renseignement précieux 
qui, de toute autre part, nous a fait défaut. 
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Report. . . 92.367*13‘ ll d 

cinquième, pour 50 écoliers; de 

M. Pénot, professeur de sixième, 

pour 35 écoliers ; au total ... 133 10 » 

Nota .— Les autres professeurs n’ont 
pas fait, selon l’usage, la recette des 
quinze sols. 

16' Chap. Produit de la chapelle de 

N. -D. de bon secours : location 


du concierge. 400 » » 

Trouvé dans les deux troncs .... 111 11 3 

17” Chap. Recette extraordinaire, de 

divers. 134 14 6 


Total . . . 93.147* 9* 8 d 

Dépense. 


I er Chap. Honoraires du principal, des 
professeurs, des émérites, du con¬ 
fesseur des écoliers, etc .... 21.207* »* » d 

2° Chap. Chapelle, sacristie, chandelles. 505 18 9 

3* Chap. Portions congrues (1) . . . 4.814 7 10 

4* Chap. Pensions des ci-devant jésuites 6.206 3 » 

5* Chap. Gages des gardes, coupes de 

bois. 190 8 » 

A reporter. . . 32.923* 17* 7 d 


(I) On nommait portion congrue un chiffre fixe de revenu attribué à 
la cure par le gros décimateur de la paroisse, au lieu et place des reve¬ 
nus variables, tels que dîmes et rentes. 
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Report. . . 32.923' 17* V 

6* Chap. Réparations aux chœurs des 

églises (1). 112 5 » 

7* Chap. Réparations au collège et aux 

bâtiments divers. 752 » » 

8* Chap. Affaires du collège.... 2.991 7 » 

9* Chap. Distribution des prix et ha¬ 
rangues . .. 424 10 » 


10* Chap. Bureau d’administration. . 37 8 » 

1 1* Chap. Nettoiement des herbes . . 106 » » 

12* Chap. Emploi du produit de la cha¬ 
pelle de N.-D. de bon secours, 
porté ci-dessus et au compte des 

Capettes. 511 11 3 

13” Chap. Impositions. 2.408 19 7 

14* Chap. Vingtièmes. 3.246 10 » 

15* Et dernier chapitre. Divers : hono¬ 
raires du comptable, etc. ... 1.779 » » 

Chapitre de reprises. Sur le domaine, 

sur la commune, etc. 2.706 14 4 

Total. . . 48.000' 2* 9 d 

Récapitulation : Recette. 93.147 9 8 

Dépense. . . 48.000 2 9 

Excédant de la recette. . 45.147' 6*ll‘ l 

En l’année 1791 la recette ne s’éleva plus qu’à la 
somme de 74.168 livres, y compris le reliquat du précé- 

(1) Ces réparations étaiont à la ch arge des gros décimhteurs. Les 
habitants étaient tenus de l'entretien des nefs. 
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dent compte. Cela était dû à la suppression des dîmes. 
En effet, il résulte d’un état détaillé dressé par le Bureau 
d’administration, à l’appui de la réduction des honoraires 
et des professeurs proposée le H novembre 1791 que la 
perte, de ce chef, s’élevait k .... 20.512' 12*10 4 

Perte compensée en partie par la sup¬ 
pression des dépenses y relatives, 
des portions congrues et des pen¬ 
sions vicariales, c’est-à-dire jusqu’à 
concurrence de. ...... 9.093 48 4 

Ce qui réduisait la perte réelle à . 11.418* 11* 8 d 

Quel malheur qu’une aussi grande fortune ait été 
dévorée et qu’à la gratuité assurée et constituée par des 
dons tout volontaires de nos pères, il faille substituer de 
nos jours, à côté d’une charge pour chaque famille d’éco¬ 
liers, un impôt forcé pour tous les citoyens ! 

Le premier bataillon des gardes nationales du dépar¬ 
tement de la Seine-Inféreure était en garnison dans la 
ville d’Amiens et logé dans la maison des « ci-devant 
Célestins. » Comme il s’y trouvait à l’étroit, sur l’ordre de 
M. de Liancourt, maréchal de camp, employé dans la 
15* division, le commissaire des guerres Cailly requit le 
29 janvier 4792, les administrateurs du collège de lui 
donner à loyer le bâtiment de la retraite, pour y établir 
deux compagnies de ce bataillon. Dès le lendemain le 
Bureau accéda à cette demande. 

Les 23 et 24 février 1793 la municipalité nomma de 
nouveaux administrateurs du collège, qui furent agréés 
par le département le 26 et installés le 8 mars. 
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La cherté toujours croissante des subsistances et 
l’augmentation des impositions et des charges engagè¬ 
rent le principal et les professeurs à demander un sup¬ 
plément d’honoraires. Le Bureau décida le 6 mai que le 
traitement de chacun d’eux serait porté à deux mille 
livres, sauf l’approbation du conseil général de la com¬ 
mune, du district et du département. 

Le professeur de grammaire, M. Penot, ayant donné 
sa démission pour cause d’infirmités, « le citoyen Hu- 
chette, instituteur de théologie », dont la réquisition pour 
les armées enlève les écoliers, offre de le remplacer, ce 
qui est agréé le 27 du mois de septembre 1793, par le 
Bureau. Mais ce professeur n’entra dans cette chaire que 
pour en sortir aussitôt, car la commission révolution¬ 
naire du département, usant du droit que lui conférait le 
décret des 3-4 octobre 1793, s’empressa, dans sa séance 
du 28 du même mois (1), de destituer, comme suspects, 
le principal Bellegueule, ex-capucin, les professeurs 
Huchette, ex-augustin, Prévost, prêtre, et Delamarre. 
Les professeurs Denamps, à cause de son âge, et Pénot, 
à cause de ses infirmités,devaient cesser leurs fonctions; 
les autres furent maintenus. La société populaire fut 
invitée à donner à la commission une liste des noms de 
citoyens capables de remplacer ces professeurs. Nous 
n’avons point trouvé cette liste. D’un autre côté, la com¬ 
mission déclara le 14 janvier 1794, que M. Delamarre 
serait réintégré dans ses fonctions, « sur les témoignages 


(I) Septième jour do la première décade du deuxième mois de l’an 
second de la République. (Style ofticiel, véritable baragouin.) 
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de la société populaire, qui ne permettaient pas de douter 
de son civisme ». 

La dernière délibération du Bureau est datée du 14 fri¬ 
maire an II (4 décemb. 1793). Par l’effet des lois révolu¬ 
tionnaires il a perdu ses principales attributions, il n’est 
plus, à vrai dire, qu’un conseil de surveillance, sans 
initiative et sans force. Les biens du collège sont passés 
aux mains de la nation qui va les vendre, l’Etat s’est 
chargé de la rétribution des maîtres. Les maîtres et le 
peu d’écoliers restant sont envoyés dans une autre mai - 
son nationale, les bâtiments du collège et des Capettes 
sont transformés en prisons, dans lesquelles s’entassent 
les suspects. Ceux-ci viennent remplacer leurs enfants et 
revoir violemment les lieux où s’étaient jadis écoulées 
joyeuses les heures de leur jeunesse. C’en est fait du 
collège. Ici, comme ailleurs, la Révolution a accompli 
son œuvre la plus habituelle, la destruction. 

La Convention nationale tenta cependant de rétablir 
l’instruction secondaire et créa des écoles centrales, à rai¬ 
son d’une par département: cet essai réussit médiocrement. 

Voici les écoles spéciales qui existaient à Amiens et 
que nous rappelons, îi titre de renseignement. 

Une école de Botanique avait été établie en 1751 par 
l’Académie des sciences et des arts. Les cours étaient 
professés gratuitement. Le jardinier était logé et rece¬ 
vait un traitement. Cette école fut supprimée en 1792 
avec l’Académie. 

Vers 1758 Jacques Sellier, architecte, natif du village 
de Limeu, professa à Amiens les mathématiques. Plus 
tard il créa une Ecole des AYts, dans laquelle il ensei- 
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gnait la géométrie, l’architecture, le commerce, la tenue 
des livres, etc. Elle fut, pour un temps, assez fréquentée. 
Mais en 1790 le nombre des élèves était réduit à 36. 
Cela vient, dit M. Sellier lui-même, de ce que « tout est 
relâché et intraitable ; l’on n’a pu rien faire de la jeu¬ 
nesse ». Cette école périt, comme les autres, pendant la 
Terreur. 

Amiens, ville de commerce, avait eu son industrie gra¬ 
vement atteinte par le traité de commerce signé avec 
l’Angleterre le 26 septembre 1783. Les troubles de la 
Révolution qui s’opérait n’avaient fait qu’accroître le 
malaise. Des citoyens généreux, dévoués à leur pays 
faisaient tous leurs efforts pour développer l’industrie 
spéciale qui pouvait faire vivre les nombreux ouvriers de 
la ville. C’est ainsi qu’en 1790 une dame Edelinc, manu¬ 
facturière, créa à Amiens une Ecole de filature, destinée 
à obtenir avec les laines du pays, des fils qui pussent 
rivaliser avec ceux de la Saxe pour la fabrication des 
étoffes fines. L’assemblée départementale prit cette œuvre 
sous sa protection. A la suite d’un rapport qui lui fut 
fait le 13 décembre 1791, elle l’approuva, autorisa l’éta¬ 
blissement de cette école dans l’hôpital général et accorda 
un traitement annuel à la dame Edeline. 

Cependant la gravité des circonstances ne fut point 
favorable à l’institution. L’assemblée déclara que cette 
école ne procurait pas au commerce les avantages qu’on 
en avait attendus et la supprima par délibération du 
23 février 1793. 

(A suivre). . Darsy. 
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HISTOIRE 


DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

CB LA VILLE ET CE LA BANLIEUE 

DE 

MONTREUIL-SU R-MER 

(Suite) 


Messire Pasquier de la Cressonnière ayant laissé par 
testament à l’Hôtel-Dien une somme de 2,000 livres pour 
la desserte annuelle de dix obits, l’abbé Sannier 
l’employa, le 15 juin 1746 et le 28 avril de l’année sui¬ 
vante, au rachat de rentes dues sur le Val aux sieurs 
Pierre-Grégoire-Marie Enlart de Grand-Val, conseiller 
au conseil provincial d’Artois ; Guislain-Réné Enlart, sei¬ 
gneur de Courteville, conseiller secrétaire du roi à Arras, 
et Jean-Baptisto-Henri de Raincheval, chevalier, seigneur 
de Ponchel, Vis, Harponville et autres lieux, grand bailli 
d’Hesdin. 

En 1749, les revenus de toute nature de l’Hôtel-Dieu 
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s’élevaient à 7,294 livres, non compris le secours annuel 
du Roy montant à 140 livres et une somme de 2,000 livres 
à laquelle étaient évaluées les dépenses occasionnées par 
le séjour des troupes en temps de paix. Par contre les 
dépenses s’élevaient à 9,410 livres, ce qui n’offrait à la 
communauté qu'un excédant prévu de 24 livres. 

En cette année pourtant les sœurs purent acquérir, avec 
le produit de quelques dons, 12 mesures de terre à Clenleu 
de Henri Créquy de Thonvilje, propriétaire à Sempy, et 
17 mesures et demie à Neuville, provenant de Henri- 
Joseph Lefebvre de Beaulieu, qui furent jointes à celles du 
Hardival qu’en 1651 et 1658, Louise Hanocq et David 
Roussel, son mari, avaient léguées à l’Hôtel-Dieu où ils 
s’étaient retirés. Déjà les sœurs prélevaient à Neuville 
diverses censives que lui avait données par testament 
Jehanne Godin dite la Béguinette, décédée à l’Hôtcl-Dieu 
dans le courant du xv e siècle, sur diverses terres sises 
dans la vallée et auprès du bois de la Beausse ainsi que 
des terres des Chartreux. 

Le 10 février 1756, de la Martinière, premier chirur¬ 
gien du roi, avait obtenu de Louis XV, en vertu d’une 
ordonnance du mois de septembre 1724, l’autorisation 
pour Martin Dcroussent, maitre chirurgien à Mon¬ 
treuil (1), de se rendre, quand bon lui semblerait, à 
l’Hôtel-Dieu de cette ville pour « gratuitement panser, 
» traiter et médicamenter les malades. » 

Les sœurs virent dans cette autorisation donnée à leur 


(l) La communauté des chirurgiens, barbiers et perruquiers de 
Montreuil portait : d'azur , ou chef d'argent , chargé d'une merlelle de 
gueules. De Monnecove, Armorial du Pas-de-Calais p. 47. 
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insu, une violation de leurs privilèges. L’Etat, même pen¬ 
dant les guerres, avait toujours refusé de contribuer au 
traitement du médecin ou du chirurgien chargé du ser¬ 
vice des soldats malades ou blessés ; elles ne pouvaient 
comprendre qu’aujourd’hui il pût leur imposer qui lui 
plairait pour traiter, concurremment avec le médecin 
nommé par elles, fût-ce même gratuitement, les malades 
de leurs salles. Deroussent, de son côté, prétendait 
« entrer de force dans la salle des malades. » 

Dans ces conjonctures, les sœurs recoururent à l’inter¬ 
vention de Mgr d’Orléans de la Motte, évêque d’Amiens, 
pour lui exposer que le but de Deroussent n’était autre 
que d’arriver à supplanter le chirurgien de leur choix 
pour avoir a 40 livres de pension dans la suite (I) et se 
» rendre maître de l’Hôtel-Dieu. » Le 27 mars elles 
représentèrent aussi au comte d’Argenson, ministre de 
la guerre, que ce n’était pas seulement leurs privilèges 


(1) Le traitement du médecin et du chirurgien qui était de201iv.en 1720 
et de 30 en 1744 avait été porté à 40 liv. à cette époque,et, par exception, à 
100 liv. en 1753 et 1755 à cause du grand nombre de soldats malade, 
que l’IIÔtel-Dieu reçut en ces années. Voici les noms, du reste peu 
nombreux, des médecins ou chirurgiens de rHôtel-Dieu que nous avons 
retrouvés aux archives : 

Médecins : 1464, Jehan Lobigois. — 1688, Jean Qucval. — 1730-78, 
François Courtin. — 1778-93, Germain Boitel. — 1793-1807 Pillet. — 
1806, Guilbart. — 1801-35, Moffait. - 1843-57, Fuzellier. — 1857-69, 
Perrochaud. — 1869, Hallette. 

Chirurgiens : 1688, Germain Boilel. — 17*22*64, Josse Boitel. — 1764- 
1802, BrelTort. — 1802-46, Deroussent-Duprev. — 1846-60, Joseph Cail¬ 
loux. — 1866, Louis Delplanque. 

Médecins-adjoints : 1796, Deroussent. — 1823, Deroussent-Lambcrt. 
—- 1823-57, Delplanque père. — 1836-43, Fuzellier. — 1844-57, Perro¬ 
chaud. - 1857-66, L. Delplanque. — 1867-69, Hallette. — 1869,Houzel. 
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qu’elles défendaient, mais bien plus encore l’intérêt des 
malades qui leur étaient confiés. « Ce conflit de chirur- 
» giens, « dirent-elles, » s’il avoit lieu, deviendroit même 
préjudiciable aux pauvres malades » en ce que l’un 
» ordonneroit ce que l’autre défendroit. 

Le ministre, tant soit peu disciple de Molière, prisa 
tout particulièrement cette observation, et le marquis de 
Paulmy, qui lui avait été adjoint au ministère et dont les 
idées, en cette matière, ne différaient guères des siennes, 
n’eut rien de plus pressé que d'écrire dès le 3 avril à 
l’évêque d’Amiens qu’il mandait, par le même courrier,’ 
à M. dTnvau, intendant de Picardie, de faire remarquer 
à Deroussent que, d’après l’autorisation qui lui avait été 
accordée, il ne pouvait « exercer que dans un hôpital de 
» religieux de la Charité et non à l’Hôtel-Dieu, desservi 
» par des religieuses ». 

Ce genre d’interprétation équivalait au retrait du bre¬ 
vet, Montreuil ne possédant pas de ces sortes d’hôpitaux. 
Aussi le frère de l’abbé Sannier, qui résidait à Paris et 
qui s’était intéressé à cette affaire, pouvait-il dès le lende 
main écrire aux sœurs qu’il leur envoyait « une dose 
» d’opium » pour les tranquilliser. Il ne fut jamais plus 
question de cette affaire. Bien plus, ceux qui avaient 
soutenu Deroussent dans ses prétentions furent les pre¬ 
miers à déclarer aux sœurs qu’ils n’avaient jamais agi en 
sa faveur que dans le but d’obtenir pour lui « la permis- 
» sion d’avoir de temps en temps à l’Hôtel-Dieu quelques 
» cadavres dont il pût faire des dissections. » 

Nous ne rappellerons ici que pour mémoire les diffé¬ 
rends survenus en 1738 entre les sœurs et les habitants 
de Nempont qui voulaient contraindre l’Hôtel-Dieu à con- 
t. iv, 2 e s. 30 
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tribuer aux réparations de leur église à cause des terres 
qu’il possède à Montigny (1). 

L’abbé Sannier mourut le 1" juin 17G2 et fut inhumé 
près de l’abbé de Senneville dans les caveaux de la cha¬ 
pelle de l’Hôtel-Dieu (IV). 

« Il abandonna en mourant trois ans. de ses hono- 
» raires (1) qui luiestoient dus, comme marque de son 
» affection pour la maison et de sa grande charité envers 
» nos pauvres malades; plus il a donné son lit garni et 
» quelques effets. Dieu soit sa récompense, ne l’oublions 
•» pas.dans nos prières et imitons le grand exemple de 
» vertu dont nous avons été les témoins pendant les 
» vingt années qu’il a conduit noslre communauté dans 
» une paix et une union parfaite. » 

L’abbé Sannier avait donné le voile aux sœurs : 
Eugénie-François-Joseph Lagache de S. Vincent de Paul, 
Antoinette-Benoite-Catherine Jacquant de Ste-Gene- 
viève (X), Marie-Madelaine Biaré de S. Joseph (XI), 
Marie-Antoinette-Jacqueline Dutertre deSte-Marthe (XIII), 
Marie-Louise Lemaire de St-Monique, Marie-Françoise 


(1) Archives du Pas-de-Calais, série C , Intendance, subdêlégation de 
Montreuil cote 23G. 

(2) Ce traitement qui était de 400 livres en 1733, avait été réduit à 200 
en 1736 et maintenu ainsi jusqu’en 1792. 

Nous rappellerons ici que le traitement du chantre varia de 40 à 50 
livres et que, pendant quelques années, il fut porté à CO livres. Les 
titulaires lurent : 1731, Antoine Alloy. — 1758, l’abbé Nicolas Alloy. — 
1762, les abbés Maury et Level. — 17G2, l’abbé Boulogne, prêlre 
habitué, demeurant à l’Hôtel-Dieu, auquel fut adjoint, à cause de son 
grand âge, un nommé Augustin flaudeni. Haudent lui succéda en 1769 
et fut remplacé en 1782 par Jacques François Varlct qui fut chantre 
jusqu’à la fermeture des églises. Ce traitement est aujourd’hui de 200 fr. 
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Hennequin de Ste-Elisabeth (XVII), Jeanne-Antoinette 
Roussel de St.-Joseph (XXII, Marie-Anne-Françoise Mar¬ 
teau de St.-Augustin (I), Marie-Anne-Charlotte Waguet 
de St.-Marthe (1), Madelaine Boitel de St.-Joseph (2), 
Marguerite Framery de St.-Ursule (3), Marie-Jeanne- 
Antoinette-Agalhe Brulé de St.-Marie-Madelaine (XIII). 

Marie-Madelainc-Charlotte Haudeville, décéda pendant 
son noviciat (XXIV). 


Louis QUÉNU 
(1762-92) 

L’abbé Louis Quénu , chanoine de la collégiale de 
Saint Firmin , né le 2 février 1724 à Oneux, près 
d’Abbeville, prit la direction de l’IIôtel-Dieu le 15 fé¬ 
vrier 1762. 

On était alors au fort de la lutte engagée par Mgr d’Or¬ 
léans de la Motte, évêque d’Amiens, contre le jansénisme 
dont il redoutait les progrès à Montreuil. Touletois, la 
mission que ce prélat venait d’y faire en compagnie 
des pères Duplessis, Cardevacque, Corsi et Dumas, les 
processions qui parcoururent la ville, et l’érection d’un 
calvaire planté solennellement sur les remparts des 
Célestins en représentation de la croix miraculeuse 


(1) Inhumée à Aix-en-Issart. 

(2) Inhumée ù Ecuires. 

(3) Inhumée au cimetière de Montreuil. 
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d’Arrjis, avaient vivement impressionné la population et 
contribué au relèvement de la foi. C’est vers cette époque 
que l’évêque d’Amiens accorda des indulgences de 
20 jours aux personnes de l’IIôtel-Dieu qui feraient leurs 
dévotions aux deux oratoires érigés du côté nord du 
jardin, l’un à l’angle gauche, le 1" mai 1760, en l'hon¬ 
neur de Saint Joseph, l’autre à l’angle droit, le lu sep¬ 
tembre 1762, en l’honneur de la Sainte Vierge. 

D’après un état dressé en présence de Mgr de la Motte, 
les revenus de l’IIôtel-Dieu s’élevaient, en 1764, h la 
somme de 12,875 livres 14 sous, et les charges à celle de 
10,958 livres. La sœur dépositaire rendait ses comptes, 
suivant l’usage, tous les deux mois, à la supérieure et aux 
trois discrètes, et, tous les six mois, à toute la communauté 
et à l’évêque ou à son représentant. Malgré la modicité de 
leurs revenus, les sœurs affirment qu’il ne « manque 
» rien » aux malades, grâce aux « ressources que cha- 
» cune d’elles trouve dans les pensions viagères et éco- 
» nomics que leurs pareils et bienfaiteurs veulent bien 
» et charitablement leur faire en considération du peu 
» de revenu et des besoins qu’ils reconnoissent audit 
» Hôtel-Dieu. On peut même avancer, sans trop dire, 
» que, vu la cherté des vivres et la misère du tems, qui 
» a rendu et rend la salle pleine de malades, cet Hôtel- 
» Dieu n’étoit point en état de subvenir à l’acquit de ses 
d charges ny à faire faire les reconstructions et répa- 
» rations qui étoient urgentes et indispensables à ses fer- 
» mes et bàtimens, sy Sa Majesté ne luy avoit accordé 
» en 1759, la portion de bois de réserve qui a été exploi- 
» téc les années suivantes. » 

Dans le courant du xvif siècle, en 1665, si l’on en croit 
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une noie anonyme que nous avons entre les mains, 
''Hôtel-Dieu aurait été dépouillé de la plupart de ses 
reliquaires par une personne du sexe qui, pour cela, 
aurait été jetée dans les prisons de la ville (1 ). Mgr d’Or¬ 
léans de la Motte voulut les remplacer par ceux de l’ab¬ 
baye de Forest-Montiers dont la mense conventuelle 
venait d’être supprimée. 

Voici la lettre qu’il écrivit à cette occasion à la supé¬ 
rieure : 

« Vous pouvez, ma très chère Mère, envoyer M. Quenu 
» à Forestmontiers de ma part avec le billet cy inclus. 
» Je suis persuadé qu’il en prendra volontiers la peine. 
» J'ai écrit afin que les reliques et reliquaires lui fussent 
» remis. Je crois qu’il n’en faut pas faire de bruit par ce 
» (pie, si la paroisse les réclamoit, je serois embarassé. 
» Du reste j’ay hier donné commission pour deux reli- 
» quaires propres et gentils dont je vous feray volontiers 


(1) Ces sortes de délits étaient punis de mort. 

• Le 0 juillet 1711, Marie Lablonde, native de Rouen, âgée de 24 ans, 
convaincue d'avoir volé plusieurs nappes d’église sur les autels des 
églises de Notre-Dame et de Saint-Firmin, et d’autres effets aux parti¬ 
culiers, est condamnée à faire amende honorable, nue, en chemise, la 
corde au col, tenant en sa main une torche ardente du poids de deux 
livres au devant des principales entrées desdites églises de Nôtre-Dame 
et de Saint-Firmin, et là, demander pardon à Dieu et à la Justice, et à 
être pendue et étranglée, jusqu’à ce que mort s’ensuive, à une potence 
qui sera à cet effet plantée sur la petite place de Montreuil. Ses biens, 
si elle en a, déclarés acquis à qui de droit. » 

Journal de Montreuil , année î SGG, n° G. 
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» le cadeau; mais comme les reliques de Forestmontiers 
» pourront vous plaire davantage, vous aurez le choix. 

» Je vous honore, ma très chère Mère, et vous suis 
d dévoué ainsi qu’à la communauté. J’accuse ici mon 
y> ingratitude : j’ay oublié de vous remercier des bougies 
■» d’Angleterre. 

f L. F. G. év. d’Amiens. 

6 nov. 68. 


Le 10 août 1770, le prélat accorda 40 jours d’indul¬ 
gences aux fidèles qui viendraient vénérer les nouvelles 
reliques à la chapelle de l’Hôtel-Dieu les jours de la Noël, 
de Pâques, de la Pentecôte, des cinq fêtes chômées de la 
Vierge, de la rénovation générale des vœux et des fêtes 
de Sainte Monique, Saint Nicolas, Sainte Austreberte, 
Sainte Marthe, Saint Laurent, Saint Augustin, Saint Féli¬ 
cien, Sainte Appoline et Saint Charles. Parmi ces reli¬ 
ques Mgr de la Motte reconnut l’authenticité de parcelles 
du corps de Saint Laurent et de Sainte Appoline. 

L’abbé Quénu ayant été autorisé à se donner un coad¬ 
juteur, choisit à cet effet, le 5 mai 1776, l’abbé Charles 
Noël Maury, vicaire de l’église Saint-Josse-au-Val et cha¬ 
noine de Saint-Firmin. Appelé le 9 janvier 1781 à la 
direction de l’abbaye de Sainte Austreberte, Maury eut 
pour successeur le chanoine Grégoire Delannoy qui lui- 
même, lors de sa nomination à la cure de Saint Pierre, 
résigna ce poste entre les mains de François-Marie-Gré¬ 
goire Houzet; ce dernier l’occupa du 9 avril 1786 au 
7 juin 1787, époque où il fut envoyé à la cure de Ber- 
nieulles et remplacé par l’abbé Claude Lecomte, de Nem- 
pont. 
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Prirent le voile sous la direction de l’abbé Quénu, 
sœurs Marie-Françoise Austreberte Sara Junly de Sainte- 
Marguerite (XX), Marie-Anne-Thérèse Maury de Saint- 
Louis (II). Marie-Louise-Françoise Austreberte-Lignierde 
Saint-Firmin (l), Marie-Catherine-Rosalie Hennequin de 
Sainte-Elisabeth (2), Elisabeth Austreberte Vézelier de 
Sainte-Austreberte (3), Pélagie-Augustine-Alexandrine 
Pecquet de Ste-Seholastique (XIX), Marie-Marguerite-Eli¬ 
sabeth Biaré de Saint-Nicolas (VI), Marie-François-Antoi- 
nette-Noël Delbarre de Sainte-Agnès (4), Marie-Louise- 
Françoise de la Verdy de Sainte-Catherine, Marie-Thérèse- 
Augustine Villin de Sainte-Marguerite (5), Marie-Louise- 
Victoire Hacot de Sainte-Bonne, Marie-Louise-Rose 
Flahaut de Saint-Augustin, Marie-Jeanne Duval de Saint- 
Louis (G), Marie-Joseph-Catherine Duprey de Sainte- 
Thérèse, Maric-Jeanne-Isbergue Dubois de Saint-François 
de Sales et Geneviève-Albertine Cocquerel de Honlieu de 
Sainte-Claire. 

Les sœurs Marie-Anne Delannoy (XXIII) et Marie- 
Françoise-Adélaïde Forbras (III) décédèrent pendant leur 
noviciat. 

En 1789, l’Hôtel-Dieu goûtait un profond bien-être; 
jamais cependant son existence n’avait été aussi menacée 
qu’au milieu du calme apparent dont on jouissait alors. 


(1) Inhumées à Ecuires. 

(2) Inhumée à Ecuires. 

(3) Inhumée à Ecuires. 
(i) Inhumée à Ecuires. 

(5) Inhumée à Montreuil 

(6) Inhumée à Collines. 
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La Révolution a commencé son œuvre, et bientôt 
les moindres bourgades, entraînées par le funeste exem¬ 
ple de la capitale, se livreront aux plus regrettables 
excès. 

Cette influence fâcheuse n’avait pas tardé à se mani¬ 
fester il Montreuil. 

Les habitants de la ville et des environs, conduits par 
quelques hommes trop ardents, se signalèrent par des 
émeutes pour empêcher la circulation des grains (1). 
Trompés par leurs discours subversifs, la plupart se refu¬ 
saient au paiement de leurs impositions, d’autres ne vou¬ 
laient plus acquitter les droits de gabelle aux employés 
de la ferme. 

Le 13 novembre M. Boven val, directeur des aides à Mon¬ 
treuil, écrit à l’intendant de Picardie que le produit des 
octrois a été faible en septembre et octobre, « ce qui vient, 
» dit-il,de l’effervescence du peuple à qui on a mis dans 
» l’esprit que tous les droits étaient supprimés et qui s’est 
» porté à des licences effrénées en renversant toutes les 
» barrières, en chassant les gardes de la ferme qui soute- 
» naient les perceptions et en maltraitant et menaçant 
» tous les commis aux aides... de façon que, depuis le 
» commencement de juillet, il s’est pratiqué une fraude 
» immense sur toutes les parties, qu’il a été impossible 
» d’arrêter et qui se continue tous les jours. On vend 
y> non seulement les eaux-de-vie de fraude sur les places 
» publiques tant à la ville qu’à la campagne, mais même 
v dans les maisons où les commis n’osent pas entrer, où, 


(1) Archives du Pas-de-Calais. — Repislres et papiers du district de 
Montreuil . 
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» dans la plupart, on leur fait des refus de visites, ce 
» qu'ils ne peuvent constater sans exposer leur vie à la 
ï fureur d’une armée de fraudeurs. » 

« Le produit des octrois, écrit-il encore quelques mois plus 
» tard au même, est du plus mince objet par la fraude 
» immense que l’on commet sur cette partie des eaux- 
» de-vie qui entrent et passent toujours à main armée 
» et à force ouverte sans qu’on puisse y remédier.Les offî- 
» ciers municipaux semblent pénétrés de la meilleure 
» volonté; mais ils craignent le peuple qui s’est rendu 
* redoutable, et la garde bourgeoise ne veut point abso- 
» lument donner main-forte contre ses concitoyens, 
» parents et amis. La loi martiale n’est même pas en 
» vigueur dans cette ville. Montreuil est la clef de la 
» Picardie, conséquemment la ville la plus importante 
» pour les droits et la plus dangereuse dans l’insurrec- 
» tion. Aussv y ai-je éprouvé, ainsy que les commis, les 
» injures les plus atroces et les excès les plus graves, et 
» c’est le lieu où les percepteurs ont le moins de force et 
» de secours, surtout depuis la destruction des barrières 
» et des gardes (I) ». 

L’Etat voyait ainsi scs revenus lui faire défaut, juste 
au moment où i! en avait le plus besoin. 

Pour parvenir à combler le délicit que lui a légué la 
Monarchie, l’Assemblée nationale constituante en vient 
aux expédients de Philippe-Ie-Bel et de Law, c'est-à-dire 
aux confiscations et au papier monnaie. Bientôt les com¬ 
munautés religieuses sont dépouillées de leurs biens, et. 


(1) Archives du Pas-de-Calais. Intendance, subdélégal ion de Mon¬ 
treuil, série C. ?38 
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en attendant que le patrimoine des hospices de Mon¬ 
treuil soit assimilé à celui du clergé et partage le sort 
commun, les sœurs, pour se conformer au décret du 
12 novembre 1789, doivent faire aux officiers du bail- 
lage de Montreuil la déclaration de leurs biens. D’après 
l’état qui en fut dressé le 5 mars suivant, les revenus de 
l’Hôtel-Dieu s’élevaient à 17,391 livres 5 sols 11 deniers; 
déduction faite des charges, il restait aux sœurs une 
somme de 15,043 livres 5 sols 11 deniers pour le ser¬ 
vice de la maison (1). 

Au même moment, l’Assemblée nationale suspendait 
toute émission de vœux monastiques, et le 3 lévrier 1790, 
les commissaires de la municipalité se transportaient à 
l’Ilôtel-Dieu pour déclarer aux sœurs qu'elles étaient li¬ 
bres de sortir. Mais celles-ci refusèrent d’user de cette 
faculté qui bientôt deviendra un ordre. De vingt et une 
qu'elles étaient, vingt déclarèrent « vouloir vivre ou 
» mourir en communauté ». La sœur Vincent, qui « se 
» trouve dans un état d’aliénation d’esprit, » n’a pu nous 
faire aucune déclaration », disent les commissaires dans 
leur rapport. 

Le nom de ces femmes doit être conservé ; elles se 
nommaient : sœurs d’Heuzé, Lemaire, Waguet, Boitel, 
de la Verdy, Framery, Vézelier, Hennequin, Lignier, 
Delbarre, Hacot, Flahaut, Duval, Dclannoy, Duprey, 
Dubois, Coquerel, Villin, Biaré et Lefebvre (2). 


(1) Archives hospitalières. 

(2) Archives du Pas-de-Calais. Reyislres cl papiers du district de 
Montreuil. 
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Leur conduite fut du reste celle de presque tous les 
membres des communautés religieuses du pays. « Il n’y 
» a dans notre district aucun religieux qui ait déclaré 
* formellement vouloir abandonner le cloître », lisons- 
nous dans un titre déposé aux archives départementales. 
L’empressement du clergé à prêter le serment civique 
n’était guère plus grand : « Les délais accordés par la 
» loi du 26 décembre pour le serment des ecclésiastiques 
> fonctionnaires publics, s’écoulent, dit la correspon- 
» dance administrative du 23 janvier 1791 ; il se répand 
» malheureusement des bruits vagues que, dans notre 
» district, peu de ces ecclésiastiques prêteront ce ser- 
» ment ». 

Quelques jours après la visite des officiers municipaux 
à l’Hôtel-Dieu, l’Assemblée constituante décrétait que la 
loi ne reconnaîtrait plus les vœux monastiques. Se 
voyant dans l’impossibilité de suivre la vocation qui les 
avaient appelées à la vie religieuse, les sœurs Marie- 
Thérèse Gence et Marie-Françoise Blin durent quitter 
l’habit de novice quelles avaient pris librement quel¬ 
ques mois auparavant et se retirer chacune dans leur 
famille. 

Pourtant les sœurs ne désespéraient pas encore de 
l’avenir. Confiantes dans les « secours continuels qu’elles 
» rendent aux membres souffrants de Jésus-Christ », 
elles ne cessaient de réclamer une compensation aux 
droits dont elles étaient privées et aux charges qui leur 
étaient imposées depuis l’établissement du nouveau 
régime. Le 1" avril 1791 elles adressèrent au comité de 
mendicité un état d’après lequel ces droits et charges se 
répartissaient ainsi : 
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Bois de chauffage auquel l’Hôtel-Dieu avait droit cha¬ 


que année dans les forêts du Boulonnais . . 200 liv. 

Secours du Roi. 140 

Impositions nouvelles.2,600 

Présents faits par les novices à leur entrée 
en religion.1,200 

Soit. . . . 4,140 liv. 


A cette somme il convient d’en joindre une autre de 
1,400 livres prélevée annuellement sur le clergé des 
diocèses d’Amiens et de Boulogne. 

Le 24 septembre de la même année, une décision muni¬ 
cipale supprimait le cimetière de l’IIôtel-Dieu avec ceux 
des autres communautés et des paroisses de Notre-Dame- 
cn-Darnetal, Saint-Waloy, Saint-Pierre, Saint-Jacques, 
Saini-Josse et Saint-Firmin. 

A cette époque, la loi du 6 septembre 1790 qui retirait 
aux communautés l’administration des établissements hos¬ 
pitaliers pour la remettre entre les mains de citoyens élus 
par les municipalités n’ayant pas encore été appliquée à 
Montreuil, les sœurs continuaient de gérer leurs biens 
comme par le passé. C’est encore à l’abbé Quénu, « ad- 
» ministrateur de l’Ilôtel-Dieu préposé par l’évêque, » 
qu’au commencement de 1792, la sœur dépositaire rendit 
compte do sa gestion pour l’année 1791 en présence des 
abbés Grégoire jDeiannoy, ancien curé de Saint-Pierre, 
et Claude Lecomte, ancien chanoine de Saint-Firmin. La 
recette s’élevait à la somme de 13,783 livres 15 sols et la 
dépense à 12,718 livres 7 sols dont 15 livres pour hono¬ 
raires des confesseurs extraordinaires venus pendant la 
retraite. C'est le dernier compte rendu par les sœurs à 
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leur directeur; le 10 mai 1792, les abbés Quéuu et Le¬ 
comte dont on avait toléré le séjour à Montreuil pre¬ 
naient le chemin de l'exil. 

Dès le 6 mai, un arrêté du Directoire du district de 
Montreuil, approuvé par le Directoire du département le 
28 juin suivant seulement, avait remplacé les abbés 
Quénu et Lecomte par un prêtre assermenté, Jean- 
Nicoias-François-Marie-Thimothée Hautbout, qui fut 
nommé « aumônier de l’ilôtel-Dieu » au traitement de 
600 livres (auparavant il n’était que de 200 livres) à pré¬ 
lever sur le revenu de l’établissement « qui sft trouve en 
» la disposition des sœurs, attendu, dit l’arrêté, que 
» depuis un assez longtemps, elles se sont soustraites, à 
» l’aide de l’évêque diocésain, à l’administration des offi- 
» ciers municipaux (1) ». 

Les membres du district eussent pu faire un choix 
plus heureux. Homme justement décrié, Hautbout devait 
à la violence de ses opinions le poste auquel il était appelé. 
Aussi les sœurs lui refusèrent-elles l’entrée de leur mai¬ 
son (2), n’entendant point avoir pour directeur le prési¬ 
dent des clubs et des folles solennités révolutionnaires (3). 
Leur résistance en imposa à leurs adversaires. La diffi¬ 
culté de les remplacer faisait leur force, les citoyennes 
si assidues aux séances des sociétés populaires où elles 
allaient pérorer et dénoncer les prêtres « réfractaires (4)» 


(1) Archives du Pas-de-Calais. 

(2) Ch. Henneguier. Notice sur l'Hôtel-Dieu. 

(3) Archives du Pas-de-Calais. 

(4) « Une citoyenne de cette ville nommée Pélagie Sauvage ayant 
obtenu la tribune, a rendu compte à la société des discours infâmes 
qu'elle avait entendus de la part do trois prêtres dont elle a désigné 


y 
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se fussent trouvées, on ne se le dissimulait pas, en bien 
petit nombre au chevet des malades. 

Privées de leur supérieur, les sœurs continuèrent de 
se rendre entre elles leurs comptes de gestion. Le 31 dé¬ 
cembre 1792, la dépositaire accusait devant les soeurs, 
encore au nombre de quinze, une recette de 14,699 livres 
et line dépense de 14,233 livres soit un excédant de 466 
livres. Le 28 février 1793, Octavie d’Heuzé de Saint- 
Gabriel, supérieure; Louise Lemaire de Sainte-Monique, 
assistante ; Marguerite Framery de Saint-Ursule; Marie- 
Anne-CharlotteWaguet de Sainte-Marthe,discrète; Marie- 
Madelaine-Suzanne Boitel de Saint-Joseph, économe, 
souscrivaient aussi un bail pour les terres de Waben. 

Cependant les événements marchent avec la rapidité 
des flots qu’aucune digue n’est capable d’arrêter. Après 


les noms. Ces trois réfractaires calotins, étant ivres et passant vis-à-vis 
la porte do M. Poultier, ci-devant curé de Saint-Jacques, ont dit : 
Enfonçons la porte de ce monstre curé de Saint-Jacques, apostat. * Et 
elle dit avoir pour témoin un domestique du Cornet d'or, nommé 
Guiimant, et qu'elle est prête de jurer devant Dieu et devant les 
hommes la vérité de ces faits ainsi que bien d’autres rapportés dans 
son discours, et elle a conclu en priant l’Assemblée de délibérer sur 
cet objet. Mais, comme l’Assemblée n’a pas droit de délibération, il lui 
a été représenté qu’elle devait s’adresser au magistrat chargé du main¬ 
tien de l’ordre. » Séance de la Société “populaire du 20 janvier H92. 

Les femmes se faisaient ainsi remarquer par la violence de leurs 
motions dans les clubs. Ce furent elles surtout qui obligèrent les prê¬ 
tres qui avaient refusé de prêter le serment, à s’exiler; il en est même 
que, dans leur animosité, elles firent mettre en arrestation. Tel fut 
l'abbé Bultel, curé de Notre-Dame, mort dans la maison de réckision 
d’Arras, à l’êgo de 71 ans. Quoique infirme et ne pouvant sortir de chez 
lui, ce prêtre était, disaient-elles, l’être le plus dangereux, le plus 
capable de fomenter des insurrections. 
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avoir ordonné l’arrestation de quatorze montreuillois (1) 
qu’à leur arrivée-à Montreuil, le 26 août 1793, Joseph 
Le Bon et André Dumont firent aussitôt transférer à la 
citadelle deDoullens, Asselin, administrateur du dépar¬ 
tement en mission à Montreuil, songe aux hôpitaux. Par 
son ordre, les 7 septembre et jours suivants, le ci-devant 
abbé Hautbout, accompagné des citoyens Henri Le Belge 
et Louis-Marie Lagache, se rend à l’Hôtel-Dieu pour 
dresser l’inventaire des meubles (2); puis on détruira les 
emblèmes de la féodalité. 

Le 30 septembre, André Dumont organise une fête 
pour renverser les statues du portail de l’église Abbatiale 
de Saint-Saulve. 11 fait réunir sur la place d’armes, à 
l’endroit du Chateau-d’Eau actuel, toutes les reliques pro¬ 
venant des églises et des chapelles de la ville et 
des environs, une quantité de statues, de tableaux, de 
livres et de parchemins (3). Au premier rang les sœurs 


(1) C’étaient MM. le baron de Torcv, du Tertre, ancien major, de 
Moyencourt, de Fresnaye, Guéroult de Boisrobert, père et fils, de Rou- 
geat, père et fils, do liâmes, de Brvas, de la Lanne et Cornu, son 
domestique, des Essars et de Cossette. 

(2) Archives du Paé-de-Calais. 

(3) Par son influence l'ex chanoine Poultier était parvenu à sauver du 
pillage une foule d'objets précieux et la majeure partie des archives et 
des bibliothèques des abbayes de la ville et des environs. En 1603, un des 
rédacteurs de Y Annuaire du Pas-de-Calais réclama la mise en ordre de 
ce « dépôt considérable de volumes entassés par milliers les uns sur les 
» autres.* dans les salles de l'hôlel-de-ville et la création d'une biblio¬ 
thèque publique. Comme il devait s’y attendre, il ne fut pas écouté. Il 
s'en suivit que ce qui avait pu être soustrait aux fureurs révolution¬ 
naires n’échappa point h l'incurie de l’administration. La grande dilapi¬ 
dation des archives et des bibliothèques eut lieu en 1818. « On recons¬ 
truisait alors rhôtel-de-ville » écrivait peu de jours avant sa mort M. Ch. 
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de l’Hôtel-Dieu assistent à ce spectacle, et l’une d’elles, 
attachée au bras d’un prêtre constitutionnel, est con¬ 
trainte, après avoir fait le tour du bûcher, à mettre le feu 
à ces objets précieux. 


» Henneguier à M. le comte de Marsy. M. Hacot, maire, ancien officier, 
» aussi peu lettré que possible, se trouva embarrassé de tous ces papiers 
» et permit aux maçons de les vendre à la livre à leur profit. Les épiciers 

* se jetèrent là dessus comme bien vous pensez. 11 y avait beaucoup de 
» parchemins qu’ils cédèrent aux revendeurs et aux hommes d’affaires 

• qui se servaient encore de tirets... * M. Ilenneguier rapporte qu’en 1830 
» il trouva tout entier un cartulaire du xvi* siècle dans les • lieux d’ai- 
» sance • de son grand oncle. « J’ai encore trouvé, dit-il, à la même 
»> époque, chez un épicier, les édits de police de la ville en 1420. • Bien 
des documents se trouvent encore à l’hôtel-de*ville, mais jusqu’à pré¬ 
sent, nul ne s’en était inquiété. Aujourd'hui seulement, il doit être mis 
fin à cet état de choses et pourvu au classement sinon même à la 
reconstitution des Archives. 

(A suivre). A. Braquehay, fils. 


Le Propriétaire-Gerant, 

DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — lmp. Dklattrk-Lenoel, rue delà République, 32. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 

8UR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES DU DIOCESE D'AMIENS. 

-«CP- « K 3Sg-3— - - 

NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES 


A. — Texte des Conciles. 

Concilium Vasense II (529.) 

Can. 1. — Ut presbyteri per parochias juniores lectores se- 
cum nutriant et erudiant. 

Hoc enim plaçait ut omnes presbyteri qui sunt in parochiis 
constituti, secundum consuetudinem quam per totam Italiarn 
salis salubriter teneri cognovimus, juniores lectores secum in 
dorao ubi ipsi habitare videntur, récipient : et eos quomodo 
boni patres spiritualiter nutrientes, psalmos parare, divinis 
lectionibus insistere et in lege domini erudire contendant : ut 
et sibi dignos successores provideant et a domino præmia 
æterna recipiant. 

(Labbe, Concil . IV , col. 1679.) 

Concilium Moguntiacum (813.) 

Can . xlv. — Symbolum, quod est signaculum fidei et ora- 
tionem dominicam discere semper admoneant sacerdotes po- 
t. iv, 2 # s. 31 


Digitized by LiOOQle 



— 482 — 

pulum christianum. Volumusque ut disciplinam condignam 
habeant qui hæc discere negligunt, sive in jejunio, sive in alia 
castigatione emendentur. Propterea dignum est ut filios suos 
donent ad scholam, sive ad monasteria, sive foras presbyteris, 
ut fidem catholicam recte discant, et orationem dominicain, ut 
domi alios edocere valeant. Et qui aliter non potuerit, vel in 
sua lingua hoc discat. 

Can. xlvij. — Deinde præcipimus ut unusquisque compater, 
vel proximi spiritales filiolos suos catholice instruant. 

(Labbe, Concil . VII, col. 1251.) 

Concilium Tbidentinum (oecumenicum et generale 1545-1563.) 

Sessio V. 17 junii 1546. 

Caput I. —- .... Ecclesiæ vero quarum annui proventus te¬ 
nues fuerunt, et ubi tam exigua est cleri et populi multiludo ut 
lheologiæ lectio in eis commode haberi non possit; saltem 
magistrum habeant abepiscopo cum consilio Capitulieligendum, 
qui clericos aliosque scholares pauperes grammaticam gratis 
doceat, ut deinceps ad ipsa sacræ scripturæ studia, annuente 
Deo, transire possint,... 

B. — Texte des Capitulaires. 

CONSTITUTIO DE SCHOLIS PER SINGULA EP1SC0P1A ET MONASTERIA 
INSTRUENDIS (1). 

Karolus gratia Dei Rex Francorum et Langobardorum, etc. 

Bangulfo abbati (Fuldæ) et omni congregationi. Optamus 

enim vos, sicut decet Ecclesiæ milites, et interius devotos et 
exterius doctos, castosque bene vivendo, et scholasticos bene 
loquendo ; ut quicunque vos propter nomen Domini et sanctæ 


(1) Baluze date cette constitution de l’année 788. 
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conversations nobilitatem ad vivendum expetierit. hujus 

itaque epistolæ exemplaria ad omnes sufïragantes tuosque 
coepiscopos et per universa monasteria dirigi non negligas, si 
gratiam nostram habere vis. 

(Baluze, Capitularia Regum Francorum , t. I, col. 202-203.) 

CAPITULARE AqüISGRANBNSE, SIVE CAP1TULARE PRIMUM 
ANNI DCCLXXXIX. 

Régnante Domino nostro Jesu Christo in perpetuum. Ego 
Karolus, gratia Dei ejusque misericordia donante, Rex et 
rector regni Francorum et devotus sanctæ Dei Ecclesiæ defen- 
sor, humilisque adjutor, omnibus ecclesiasticæ pietatis ordini- 
bus, seu secularis potentiæ dignitatibus,in Christo Domino Deo 
æterno perpetuæ pacis et beatudinis, salutem.... 

Caput 70. — Sacerdotibus. Sed et hoc flagitamus vestram 
almitatem, ut ministri altaris Dei suum ministerium bonis mo- 
ribus ornent seu et.... Et non solum servilis conditionis 
infantes, sed etiam ingenuorum filios adgregent sibi que socient. 
Et ut scholæ legentium puerorum fiant. Psalmos, notas, cantus, 
compotum, grammaticam per singula monasteria vel episcopia 
discant. Sed et libros catholicos bene emendatos habeant : quia 
sæpe dum bene aliquid Deum rogare cupiunt, per immendatos 
libros male rogant. Et pueros vestros non sinite eos vel legendo 
vel scribendo corrumpere.... 

(Baluze, ibid. col. 210, 237.) 

Capitulare anni Dcccxxui. Admonitionem generalem continens 

AD UTRIUSQUE ORDINIS HOMINES, CUM INSTRUCTIONE MlSSORUM 

DOMINICORUM QUOS IMPERATOR IN DIVERSAS REGNI PROVINCIAS 

DESTINABAT. 

.... Cap . V. — De admonitione Domini lmperatoris ad Epis - 
copos , de saco'dotibus ad eorum curam pertinentibus et de Scholis . 
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.... Scholæ sanè ad filios et ministros ecclesiæ instruendos 
vel edocendos, sicut nobis præterito tempore ad Attiniacum 
promisistis, et vobis injunximus, in congruis locis, ubi necdum 
perfectum est, ad multorum utilitatem et prefactum a vobis 
ordinari non negligantur. 

(Baluze, ibid. col. 634.) 


C. — Texte des Edits et Ordonnances. 

Edit de Henri II, concernant la punition et correction 
des hérétiques. Du 27 juin 1551. 

Article 34. Et d’autant que nous sommes advertis que 
plusieurs jeunes enfans, par la faute et mauvaise instruction 
de leurs maistres et pédagogues, sont tombez en erreur et 
hérésie, pour l’instruction qu’ils ont euë desdites nouvelles 
doctrines, Nous avons pareillement ordonné et ordonnons que 
d’oresnavant aucun ne soit receu à tenir escholes et instituer 
les premières lettres desdits jeunes enfans, que premièrement 
il n’ait esté deuëment approuvé de ceux à qui, par droit et 
coustume, appartiendra la provision desdits estats et mais- 
trises... 

Article 35. Nous enjoignons à toutes personnes ayant droit 
et charge de commettre et instituer maistres et principaux ès 
collèges et universitez de ce royaume, mesroe en celle de 
Paris, qu’ils ayent à y pourvoir de gens de bonne vie et reli¬ 
gieuse conversation, non suspects desdites nouvelles doctrines.. 

(Collection Isambert, t. XIII, p. 202.) 

Ordonnance générale rendue sur les plaintes, doléajîces 

ET REMONSTRANCES DES ETATS ASSEMBLÉS A ORLÉANS. JANVIER 

1560. 

Article 8. En chacune église cathédrale ou collégiale sera 
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réservé une prébende affectée à un docteur en théologie, de la¬ 
quelle il sera pourvu par l’archevesque, évesque ou chapitre, 
à la charge qu’il preschera... enseignera... 

Article 9. Outre ladite prébende théologale, une autre pré¬ 
bende, ou le revenu d’icelle, demeurera destiné pour l’entretè- 
nement d’un précepteur qui sera tenu, moyennant ce, instruire 
les jeunes enfans de la ville gratuitement et sans salaire : 
lequel précepteur sera élu par l’archevesque ou évesque du 
lieu, appelez les chanoines de leur église et les Maire, échevins, 
conseillers ou capitouls de la ville, et destituable par ledit 
archevesque ou évesque, par l’avis des dessus dictz (1). 

Article 10. Ordonnons que les deniers et revenus de toutes 
confrairies (la charge du service divin déduite et satisfaite) 
soient appliquez à l’entretènement des écoles et aumosnes ès 
plus prochaines villes et bourgades où lesdites confrairies au¬ 
ront été instituées, sans que lesdits deniers puissent être 
employez à autre usage, pour quelque cause que ce soit. Com¬ 
mandons très-expressément à nos officiers et aux Maire, 
eschevins, capitouls "et conseillers des villes et bourgades, 
chacun en son endroit, d’y avoir l’œil, à peine de s’en prendre 
à eux. 

(Ibid. t. XIV, p. 66.) 


Edit de Henri IV, sur les plaintes et remontrances 
du Clergé assemblé a Paris. Décembre 1606. 

Article 14. Les régens, précepteurs ou maistres d’écoles des 
petites villes et villages seront approuvez par les curez des 
paroisses, ou personnes ecclésiastiques qui ont droit d’y 


(1) Voy. l’art. 185 et suiv. de l’Ordonnance de 1539. De coUcgiis arli - 
ficium , vide l. 1, 2, 3. De coll. el corp. et l. i . eod. demonopol. 


x - 
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nommer : et où il y auroit plainte desdits maistres d’escoles, 
régens ou précepteurs, y sera pourvu par les archevesques et 
évesques, chacun en leur diocèse.... 

(Ibid. t. XV, p. 307.) 


Edit de Louis XIV, portant Règlement 
POUR LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE, DU MOIS D’AVRIL 1695. 

Article 25. Les régens, précepteurs, maîtres et maîtresses 
d’écoles des petits villages seront approuvés par les curés des 
paroisses ou autres personnes ecclésiastiques qui ont droit de 
le faire, et les archevesques et évesques ou leurs archidiacres, 
dans le cours de leurs visites, pourront les interroger, s'ils le 
jugent à propos, sur le catéchisme, en cas qu’ils l’enseignent 
aux enfans du lieu, et ordonner que l’on en mette d’autres à 
leur place, s’ils ne sont pas satisfaits de leur doctrine ou de 
leurs mœurs ; et même en d’autres temps que leurs visites, 
lorsqu’ils y donneront lieu pour les mêmes causes. 

(Ibid. t. XX, p. 251.) 


Déclaration du Roi, du 13 décembre 1698. 

Article 9. Voulons que l'on établisse, autant qu'il sera pos¬ 
sible, des maîtres et maîtresses dans toutes les paroisses où il 
n’y en a point, pour instruire les enfans... du catéchisme et des 
prières qui sont nécessaires... ; pour avoir soin, pendant le 
temps qu’ils iront auxdites écoles qu’ils assistent à tous les ser¬ 
vices religieux les dimanches et fêtes ; comme aussi pour ap¬ 
prendre à lire et même à écrire à ceux qui pourront en avoir 
besoin, le tout en la manière prescrite par l’article 25 de notre 
édit du mois d’avril 1695... et que dans les lieux où il n’y aura 
point d’autres fonds, il puisse être imposé sur tous les habi- 
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tans la somme qui manquera pour leur subsistance jusqu’à 
celle de cent cinquante livres par an pour les maîtres, et cent 
livres pour les maîtresses.... 

Article 10. Enjoignons à tous les pères, mères, tuteurs et 
autres personnes qui sont chargées de l’éducation desenfans... 
de les envoyer auxdites écoles et aux catéchismes jusqu’à 
l’âge de quatorze ans, si ce n’est que ce soient des personnes 
de telle condition qu’elles puissent et qu’elles doivent les faire 
instruire chez eux par des précepteurs bien instruits de leur 
religion et de bonnes mœurs, ou les envoyer aux collèges. 
Enjoignons aux curés de veiller avec une attention particulière 
sur l’instruction desdits enfans dans leurs paroisses, même à 
l’égard de ceux qui n’iront pas aux dites écoles... 

(Ibid. t. XX, p. 317.) 


Déclaration de Louis XV, concernant la Religion, 
du 14 mai 1721. 

Nota. — Les articles 5 et 6 reproduisaient presque textuellement les 
prescriptions des deux articles précédents , auxquelles s'ajoute la 
disposition suivante. 

Article 7. Pour assurer encore plus l’exécution de l’article 
précédent, voulons que nos procureurs et ceux des hauts- 
justiciers se fassent remettre tous les mois par les curés, 
vicaires, maîtres et maîtresses d’écoles ou autres qu’ils charge¬ 
ront de ce soin,un état exact de tous les enfants qui n’iront pas 
aux écoles et aux catéchismes et instructions, de leurs noms, 
âges, sexes, et des noms de leurs pères et mères, pour faire 
ensuite les poursuites nécessaires contre les pères et mères, 
tuteurs ou curateurs ou autres chargés de leur éducation... 

(Ibid. t. XXI, p. 263.) 
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D. — Texte des Actes de l’Eglise d’Amiens. 

Instruction de Jessé, évêque d’Amiens, sur la conduite 

DES PRÊTRES CHARGÉS DU SOIN DES PAROISSES. 

I. Primo omnium Sacerdotes admonendi sunt de rectitudine 
fidei suæ, ut eam et ipsi teneant... 

V. Ut ipsi presbyteri taies Scolarios (1) habeant, id est ita 
nutritos et insinuatos, lit si fortè eis contigerit non posse oc- 
currere tempore competenti ad ecclesiam suam, officii gratia 
persolvendi, id est Tertiam, Sextam, Nonam et Vesperas, ipsi 
scolarii et signum in tempore suo puisent, et officium honeste 
Deo persolvant. 

Statuts synodaux publiés par Jean Avantage, en 1454. 

CHAPITRE VII, NUMÉRO 13. 

Quia plerique indocti, et quorum vita et mores incogniti 
sunt, docere volunt, magistri esse qui discipuli non fuerunt, 
dislricte inhibemus ne quis in civitate vel diœcesi nostra do¬ 
cere, vel scholas tenere in quacumque facultate præsumat, abs- 
que nostra licentia speciali. Alphabetum tamen, psalterium 
tantum, officium ecclesiasticum, et Donatum (2) seu partes 
unusquisque et ubique docere possit. 

Lettre de François Lefebvre de Caumartin, 
RELATIVE AUX ECOLES. 

François, par la grâce de Dieu, évesque d’Amiens. Comme 


(1) Clercs qui étaient chargés des écoles dans les paroisses. 

(2) Donat, grammairien du iv* siècle, auteur d’un Traité sur les 
parties du Discours. 
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ainsi soit qu’il n’y ait rien de plus avantageux pour la con¬ 
servation de la piété chrestienne, ou de plus puissant pour la 
destruire, que la première teinture et instruction qui est donnée 
aux jeunes enfans, desquels les affections estans une fois pré¬ 
venues du bien ou du mal, ils y contractent de si fortes habi¬ 
tudes, qu’il est quasi hors de la puissance humaine de les en 
dégager ; ceux à qui Dieu a commis le soin des âmes doivent, 
avec une affection pastorale et vigilance toute particulière, 
pourvoir à ce que l’Eglise ne reçoive aucun détriment par le 
mauvais usage d’une chose si importante à sa manutention. 
C’est pourquoi quelques personnes de piété et zélées pour la 
gloire de Dieu, nous ayans plusieurs fois rapporté qu’il se 
commettoit des désordres dans les petites escolles, par la com¬ 
munication des filles et garçons qui y estoient confusément 
admis ; et parce que sans choix, examen ni preuve de vie et 
mœurs, indifféremment toutes personnes s’ingéroient d’ouvrir 
escollc es villes, bourgs et villages de nostre diocèse, au mes- 
pris des anciens canons de l’Eglise, du moderne concile géné¬ 
ral tenu à Trente, et mesme des ordonnances de ce royaume, 
qui nous laissent la direction des escolles que l’authorité de 
nostrè charge nous en a donné. Nous, pour ces causes et au¬ 
tres très considérables raisons à ce nous mouvans, et aussi 
pour satisfaire à l’exhortation que le Roi nous a fait par ses 
lettres expresses, données à Saint-Germain, de prévenir en 
nostre diocèse le grand scandale que Sa Majesté nous apprend 
estre arrivé depuis peu ailleurs, avons ordonné et ordonnons 
que touttes les escolles pour les garçons, seront tenues par des 
hommes recogneus de capacité et probité requise pour ensei¬ 
gner la jeunesse ; et les escolles pour les filles seront régies par 
des femmes ou des filles, sans que les garçons et les filles puis¬ 
sent jamais estre receus en mesme escolle, pour quelque cause 
et soubz quelque prétexte et occasion que ce soit ni qu’aucuns 
maistres et maistresses tiennent escolle ès villes, bourgs et 
villages que conformément aux saints décrets et ordonnances 
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royaux, ils n'aient nostre approbation et permission qui leur 
sera donnée sans fraiz, signée de la main de nostre secrétaire, 
et scellée du sceau de nos armes, à peine d’interdiction et sus¬ 
pension aux ecclésiastiques, d’excommunication aux personnes 
laïques, et aux autres peines de droit. Et afin que la présente 
ordonnance vienne à la cognoissance de tous ceux de nostre 
diocèse, nous mandons aux curez de la publier dans toutes les 
églises et paroisses, aux prosnes des messes paroissiales, et 
voulons icelle estre mise par affiches aux portaux desdites 
églises, à ce que personne n’y contrevienne. 

Donné à Amiens le neuviesme jour de mars mil six cent 
quarante un. 

Ordonnance de François Lefebvre de Càumartin, 

RELATIVE AUX ECOLES. 

René Robeville, prestre, docteur en théologie, chantre et 
chanoine théologal de l’église cathédrale d’Amiens, vicaire- 
général au spirituel et temporel de monseigneur l’illustrissime 
et révérendissime évesque d’Amiens, à tous fidèles chrestiens 
de ce diocèse, salut. 

La première teinture du bien ou du mal qu’on donne aux 
enfans, s’attache ordinairement si fort à leurs esprits qu’elle 
passe comme en nature, et se fortifie tellement, à mesure qu’ils 
avancent en l’àgc, qu’il n’est presque pas de la puissance 
humaine de l'effacer. Ces petites plantes de l’Eglise de Dieu, 
estant dans la tendresse de leur bas-âge, prennent aisément le 
ply du costé qu’on les fait pencher ; et si c’est au mal, où les 
porte déjà trop la pente de la nature, il est humainement 
comme impossible de les redresser. Ainsi, si la sainte conduite 
et la discipline salutaire d’une bonne éducation n’arrestent 
le cours de la corruption naturelle, elle fait aisément tomber 
dans le penchant des vices ; et si, dès le commencement, ces 
âmes lavées dans le sang de Nostre Seigneur, ne sont remplies 
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de bonnes habitudes, les mauvaises y prennent aisément ra¬ 
cine, principalement si on manque à en prévenir les causes et 
en retrancher toutes les occasions. 

Pour ces causes, mondit seigneur l’illustrissime et révéren- 
dissime évesque d’Amiens, ayant un zèle de Dieu pour les 
âmes commises à sa conduite, afin de les représenter toutes 
ensemble à Nostre Seigneur, comme une vierge chaste à son 
époux, à tousjours voulu, par une vigilance et une affection 
paternelle, prévenir la corruption des mœurs, dès son origine, 
et faire former les esprits des enfans à la piété et à la vertu 
chrestienne, sçachant que c’est un des meilleurs moyens pour 
faire reflorir en l’Eglise la pureté du christianisme. Pour par¬ 
venir à ce pieux dessein, il a, par diverses fois, fait publier 
divers mandemens, par lesquels il deffendoit à toutes per¬ 
sonnes de tenir escoles en l’estendue de son diocèse, sans sa 
permission et approbation qu’il leur feroit expédier, après 
avoir esté suffisamment informé de leur religion, probité et 
capacité ; et ordonnoit que les escolles des garçons seroient te¬ 
nues par des hommes, et celles des filles, par des femmes ou 
filles ; le tout, sous les peines de suspension contre les ecclé¬ 
siastiques et d’excommunication contre les laïques. Lesquelles 
deffenses et ordonnances ayans esté négligées et transgres¬ 
sées par plusieurs personnes dont nous avons reçu diverses 
plaintes, afin d’empescher doresnavant les maux, désordres et 
scandales qui en pourroient provenir, nous avons estimé né¬ 
cessaire d’employer l’authorité ecclésiastique, et nous servir du 
dernier remède contre l’extrémité d’un si grand mal. 

C’est pourquoy, après avoir exhorté et prié en Nostre Sei¬ 
gneur, les pères et mères, et autres qui ont la charge des en- 
fans, de satisfaire à l’obligation qu’ils ont de les élever et ins¬ 
truire en la piété chrestienne, crainte et amour du Seigneur, 
sur peine d’en estre responsables au jugement de Dieu ; nous 
avons d’abondant ordonné et ordonnons que nulles personnes ne 
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pourront, sous quelque prétexte que ce soit, tenir escolles pour 
Tinstruction des enfans, dans l’estendue de ce diocèse, sans la 
permission et approbation de mondit seigneur ou en son ab¬ 
sence, de l’un de ses vicaires-généraux ; dont lettres seront 
expédiées sous le scel de mondit seigneur, et le seing de son 
secrétaire, après l’examen de la piété, religion, prud’homie et 
capacité de ceux qui se présenteront. Et que les escoles pour 
les garçons seront tenues par des hommes, et celles pour les 
filles,par des femmes ou filles, sans qu’on puisse tenir des gar¬ 
çons et des filles ensemble ; ny que les maistres puissent ad¬ 
mettre aucunes filles, ny les maistresses aucuns garçons en 
leurs escoles, sous quelque prétexte que ce soit. Le tout sous les 
peines de Suspension, au regard des ecclésiastiques, et d’ex¬ 
communication au regard des laïques; lesquelles censures 
seront par eux respectivement encourues actuellement et de 
fait, sans autre sentence ni déclaration, si dans huit jours après 
la publication des présentes, ils n’obéissent de bonne foy et 
sans fraude aucune aux susdites ordonnances. Et afin que 
personne n’en puisse prétendre cause d’ignorance, Nous man¬ 
dons et enjoignons à tous curés, vicaires et autres faisant fonc¬ 
tions curiales, de publier incontinent et sans délay aux prosnes 
de leurs messes paroissiales la présente ordonnance, laquelle 
nous voulons aussi estre affichée aux portaux des églises. 

Donné à Amiens le vingtiesme jour d’aoust mil six cent qua¬ 
rante huit. 

Par mondit sieur Vicaire-général : Picard. 

Statuts de François Faure ( 1662 ). 

Chapitre I #r . Art. VIII. Les maistres et maistresses d’es- 
coles feront tout au moins deux fois la semaine une leçon de 
catéchisme, et inspireront aux enfans, autant qu’il leur sera 
possible, les sentiments de l’amour et de la crainte de Dieu. 
Et afin qu’en un aagc si susceptible de diverses impressions, 
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ils soient mieux formez en la piété chrestienne, nous deffen- 
dons, soubs peine d’excommunication, à toutes personnes de 
s’immiscêr dans l’exercice de l’instruction de la jeunesse, sans 
qu’auparavant on ait examiné leur religion, leurs mœurs et 
leur capacité. Dans les lieux où il y aura des maistres et des 
maistresses, les garçons et les filles ne pourront estre admis à 
mesme école, ny les maistres tenir des filles, ny les maistresses 
des garçons, à peine d’excommunication qui sera encourue ac¬ 
tuellement et de faict, par la simple transgression de nostre 
ordonnance, et sans nouvelle sentence. Et au regard des lieux 
où il ne peut y avoir différentes escoles pour les diffiérens 
sexes, nous enjoignons aux maistres ou maistresses de les 
ranger et séparer si bien qu’il n’y ait point de communication 
qui puisse donner occasion à quelque corruptèle. Nous ordon¬ 
nons très-expressément aux curez d’y veiller, et de tenir la 
main à ce qu’il y ait des escoles en leurs paroisses. 

Règlement publié par François Faure, prescrivant l’ordre 
que MM les Doyens doivent observer dans... les visites 
DES PAROISSES DE LEUR*DOYENNÉ (1677). 

Article 17. (Les doyens nous diront si les curés) visitent les 
écoles, y font enseigner les catéchismes du Diocèse aux enfants, 
un jour ou deux la semaine par les clercs ; et si lesdits clercs 
sont de bonne vie et font bien leur devoir. 

Statuts synodaux publiés par Henri Feydeau de Brou, 
le 3 octobre 1696 et encore le 2 octobre 1697. 

Chapitre 1 9X . Article XL Les maîtres et maîtresses d’école fe¬ 
ront le catéchisme, au moins deux fois la semaine. Nous défen¬ 
dons à toutes personnes de remplir les fonctions d’instituteurs 
ou d’institutrices, sans que nous les ayons examinées ou fait 
examiner sur leur religion, leurs mœurs et leur capacité. Dans 
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les paroisses où il y aura des maîtres et des maîtresses, les 
garçons et les filles ne pourront être admis à la même école, ni 
les maîtres tenir des filles, ni les maîtresses des garçons, sous 
peine d’excommunication. Dans les paroisses où il ne peut y 
avoir deux écoles différentes pour les différents sexes, nous 
enjoignons aux maîtres et maîtresses de les placer dans la 
classe, de manière à prévenir toute communication dangereuse. 

Nota. — Celle copie a été publiée en 1697. Celle de 1696 présente 
quelques variantes . 

Voyez : Actes de l'Eglise d'Amiens , publiés par Mgr Mioland, 
t. I or , p. 20, 28, 77, 254-, 271, 329 et 435 ; t. II. p. 53. 

Actes de la province ecclésiastique de Reims , t. I er , p. 130 ; 
t. IV, p. 218 et 540. 


E. — Charte de fondation de l’Ecolâtrerie (1218). 

Evrardus.... Ambianensis Ecclesie minister humilis,.... de 
communi assensu et voluntate Capituli nostri, ad servilium 
nostre matris ecclesie et honorem ampliandum, pro utilitate 
etiam publica totius Dyocesis, très personatus in nostra eccle- 
sia constituimus, precentoriara videlicet, magisteriam scolarum 
et penitentiariam. Ita quod cuilibet personatui proventus pro- 
prios duximus assignandos, silicet... Magisterie autem scola¬ 
rum Ambianensis vigenti quinque libras, Penitentiarie vero 
vigenti libras assignavimus ad proventus altarium de S 10 
Maxentio et de Rambureles, percipiendas annuatim ita quod 
a presbiteris dictorum locorum fidelitatem faciemus exhiberi 
personis que dictos personatus habebunt ; sic autem distincta 

sunt dictorum personatuum officia. 

.Magister vero scolarum proximum stallum juxta 

Archidiaconum Ambianensem, Penitentiarius proximum juxta 
Pontivensem habebunt. Magister vero scolarum signabit lec- 
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tiones in matutinis et in missa legendas et oscultabit, si fuerit 
requisitus. Litteras Capituli faciet, regimen scolarum conferet 

de anno in annum, tabulam lectorum scribet. Ut autem hoc 

statutum in posterum inviolabiliter observetur, presens scrip- 
tum sigilli nostri munimine duximus roborandum. 

Actum anno ab Incarnatione domini Millesimo ducentesimo 
decimo octavo, in vigilia pasche. 

(Cartulaire du Chapitre d’Amiens , I, f° cxlix., 

Archives du département de la Somme.) 


F. — Liste nominative des Ecolâtres(l) 


Bernard. J 222. 

Chrétien. 1225. 

Hugue de Coijrcelles [de Cur - 
tillis). 1231. 1253. 

R. de Saint-Prix (deS t0 Prisco). 
1256. 

Anselme de Conchy. 1260. (2) 


Gérard de Noelette (de Nigel- 
luli). 1274. 1281. 

Hugue ? 1296. (3) 

Parisetus de Monteleone. 1311. 
Raoul des Fosses. 1315. 
Guillaume de Croy. 1320. 

Jean de Conty. 1350. 


(1) Pour dresser cette liste, nous nous sommes servi : 1° de celle 
faite dans un registre du Chapitre d’Amiens (Manuscrit 517 de la 
Bibliothèque communale d’Amiens, p. 365)*, 2° de celle publiée par 
M. l’abbé Roze, dans la Picardie (t. XIX, p. 119); enfin de nos propres 
recherches. Elle est encore incomplète, surtout pour la seconde moitié 
du xiv* siècle. La découverte do nouvelles chartes pourra combler ces 
lacunes. 

(2) Après cet écolàtre, M. l’abbé Roze place Ingelran de Treux. Cela 
nous paraît une erreur.Nous avons dit au g v. qu’il était clerc et qu’il 
fut l’un des bienfaiteurs de la grande école, du temps de l’écolâtre 
Gérard de Noelette (atiàs Noielette). 

(3) Il ne figure pas dans la liste du registre du Chapitre. D’un autre 
côté, un titre du mois de janvier 1312 (Fonds du Chapitre , arm. l re , 
liasse 34, n° 2) pourrait faire supposer que G. de Noelette vivait encore 
à cette époque. 
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Pierre Caignet. -1418 (15 dé- 
cemb.) — 1458. 

Jean de Saint Valéry ou Le 
Cordier. 1458-1485. 

Robert de Cambrin. 1485-1503. 
Jacques de la Barde. 1503-1506. 
Nicolas de Sains. 1506. 
Eustache de Sains, abbé de 
Chàtillon. 1517. 

Jean de Sains. 1524. 

Nicolas Dey. 1530. 

Jean de Marques. 1540. 

Jean de Louvencourt. 1549. 
Ferrand des Forges, abbé de 
St-Fuscien. 1556. 

Robert Dubois. 1557-1572. 
Adrien Le Coureur. 1572-1582. 
Thomas Obry. Mort en 1586. 
Jean Saulmon. 1586-1590. 


Gui Desjardins. 1595. 

Antoine Fournier, docteur en 
théologie. 1599. 

Antoine Fournier , le jeune . 
1649-1621. 

Nicolas de Blayrie. 1621. 
Charles Picard. 1647-1668. 
Jeanbaptiste Picard, docteur en 
théologie. 1668-1694. 

François Moreau. 1694-1715.(1) 
Charles Moreau, prieur de Boves. 
1715-1731. 

Jeanbaptiste Pingre. 1731 (26 
octob.) — 4753. 

Pierre-Joseph Pingré de Fieffes. 
1753-1781. 

Pierre-François Tayot. 1781- 
1792. 


G. — Provisions données par l’Ecolâtre. 

Parmi ces provisions nous choisissons un texte français et un 
texte latin, pour en montrer la formule. 

I. Jeanbaptiste Picard, prestre, docteur en théologie de la 
Faculté de Paris, escolatre et chanoine de l’église cathédrale 
d’Amiens. 

A Marie Anne Durier, salut en Notre Seigneur. 

Comme il appartient de droit par la coustume et notamment 
par le tiltre de dignité escolatre de conférer les escolles de la 


(t) Il était chanoine depuis le 15 février 1694 et fut nommé écol&tre 
le l #r septembre suivant. 
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ville et diocèse d’Amiens,et d’ailleurs après avoir esté deuement 
informé par personnes dignes de foy de vos bonnes vie, 
mœurs, piété, doctrine, religion et capacité, et après vous 
avoir trouvé capable de tenir escolle ensuitte de nostre examen, 
après que vous avez presté serment en nos mains, en tel cas 
requis et accoustumé, que vous résiderez en vostre escolle, que 
vous vous appliquerez avec soin à l’instruction des filles quy 
vous seront commises et que vous observerez nos ordonnances. 

Nous vous avons donné et donnons la permission de tenir 
escolle eh cette ville d’Amiens,pour y enseigner les filles et les 
eslever dans les bonnes mœurs et les exercices de piété et de 
vertu, en leurs apprenant à lire et écrire et les éléments de 
nostre religion. Et pour cet effet nous vous avons conféré et 
* conférons par ces présentes une portion de l’escolle paroissiale 
de S 1 Firmin le martir. 

Ces présentes valables jusques à notre synode prochain, s’il 
se tient dans l’année, sinon valables pour un an. 

En foy de quoy nous avons signé et fait contresigner ces pré¬ 
sentes par M® Adrien Dehen, l’aisné, notaire royal et notre 
greffier, et fait apposer le sceau de nos armes. 

Donné audit Amiens le six octobre 1682, en présence de 
Jeanbaptiste Marchand et de Jeanbaptiste Tavernier, prati¬ 
ciens, demeurants audit Amiens, tesmoins à ce appelés, les¬ 
quels ont signé ces présentes avec nous et ladite Durier. 


II. Joannes Baptista Picard, doctor Parisiensis, scoliarcha 
Ambianensis et insignis ecclesiæ Ambian, canonicus ac primi- 
cerius litterarum. 

Dilectæ nostræ Annæ Caron, diocœsis Boloniensis, salutem 
in Domino. 

Cum ad nos collatio, institutio, destitutio, visitatio et omni- 
modo alia dispositio et regimen scolarum urbis ac diocœsis 
Ambianensis de jure, consuetudine et ex titulo ac institutione 


T. iv, 2 e s. 


32 
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scoliarchiæ nostræ dignitatis ac primiceriatus nostri ab antiquo 
speclet et pertineat, cumque aliundè ex fide dignorum relatu 
de vita, moribus, pietate, doclrina et religione catholica com- 
mendata ac examine nostro digna ad scolas tenendas reperta 
fueris, tibi presenti et acceptanti, capaci sufficienti et idoneæ 
scolas tenendi et exercendi in hac urbe Ambianensi, inibique 
puellas et adolescentulas docendi et instituendi in bonis mori- 
bus, litteris grammaticalibus, scripturæ et aliis piis et hones- 
tis exercitiis, solito juramento prius a te recepto de residentia 
in scolis, de dictis scolis sedulo et fîdeliter exercendis, statu- 
tisque et ordinaribus nostris observandis, Licentiam conce- 
dimüs et facultatem impertimus tibique portionem scolæ par- 
rociale ecclesiæ S*i Lupi Ambian. illiusque regimen et adminis- 1 
trationem per præsentes contulimus et conferimus iisdem 
exindè præsentibus ad synodum nostram proximè futuram 
usque, si intra annum habeatur, alias ad annum dumtaxat 
valituris. In quarum omnium robur et testimonium has præ¬ 
sentes 1: Itéras manu nostra obsignatas per magistrum Adria- 
num Dehen, notarium regium et actuarium nostrum subscribi, 
sigillique nostri fecimus appensione communiri. 

Datum Ambiani anno domini Millesimo sexentesimo octoge- 
simo octavo, die vigesima octava junii, præsentibus Antonio 
Biberet cive et Claudio Vuarin prachio (praticien?J testibus 
Ambian. manentibusad premissa vocatis. 

(Signa) Picard. Anne Caron. Dehen. — Papier ou timbre de 
la Généralité d’Amiens, un sol. 

(Titres du Chapitre d'Amiens, armoire l ro , liasse 27, n° 6.) 


H. — Les Frères des Écoles chrétiennes. 

L’Établissement des Frères à Abbeville date de 1740. 11 était 
dû aux libéralités de Mademoiselle Marie Wallon, qui, par son 
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testament, avait légué une Maison située rue de l’Hôtel-Dieu et 
une rente annuelle de cent vingt livres, pour l’instruction de 
trente pauvres garçons de la paroisse de S 1 Wulfran. Elle 
voulut que cette petite école fût confiée à un frère de S 1 Yon. 

De son côté, le curé de la paroisse, M. François Marie Mon- 
chambert, donna seize cents livres pour compléter les frais de 
cet établissement. 

Le tout fut accepté par le frère Timothée, supérieur général 
et ses deux assistants, le 24 décembre 1740, à la charge de 
faire réciter tous les jours par les éèoliers le Veni Creator et le 
De profundùt , pour les bienfaiteurs vivants et décédés. 

En 1746, le curé de la paroisse S 1 Sépulcre fonda aussi une 
école de frères dans sa paroisse. 

(A suivre). Darsy. 
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LES PÈLERINS PICARDS 

A JÉRUSALEM 


l r ® Note 


XIV® au XVI e Siècle 


Les études relatives aux Lieux-Saints ont, depuis quel¬ 
ques années, repris une nouvelle vigueur et cette ten¬ 
dance s’accentue chaque jour davantage, en même temps 
que les facilités données aux communications augmentent 
annuellement le nombre des pieux voyageurs qui vont 
parcourir la Terre-Sainte et porter leurs prières au tom¬ 
beau du Christ. 

Ce mouvement se produit en dehors de toute question 
de nationalité et même de communion. Ainsi, à côté des 
associations religieuses et de propagande comme 
les œuvres des pèlerinages et des écoles d’Orient, nous 
trouvons des sociétés purement scientifiques qui pour¬ 
suivent l’étude soit historique, soit géographique des 
lieux qui ont été le théâtre des événements bibliques, de 
la vie de Notre Seigneur et plus récemment des Croisades 
et de la domination des Francs au moyen-âge.Telles sont, 
en France, la Société de l’Orient latin, en Angleterre 
l’Association pour l’exploration de Palestine (Palestine 
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Exploration Fmd ), la Société d’Archéologie biblique, et 
en Allemagne, une œuvre fondée récemment avec un but 
analogue à celui de VExploration Fund. En même temps, 
depuis près de trente ans, divers gouvernements n’ont 
pas hésité à envoyer des missions scientifiques pour étu¬ 
dier à tous les points de vue les trésors que recèle à des 
titres si divers le sol de la Palestine (1). 

Au xvn e siècle, un de nos plus illustres compatriotes, 
Du Cange, avait entrepris une histoire générale des Croi¬ 
sades dont il nous a laissé de nombreux fragments 
publiés et d’autres encore inédits (2). C’est ce but, repris 
d’abord par l’Académie des inscriptions et belles-lettres, 
dans la publication des historiens des Croisades, que 
poursuit, en l’élargissant, la Société de l’Orient latin dont 
nous venons de citer le nom. Elle a pris pour but de ses 
études, la géographie et l’histoire de toute la partie de la 
Palestine et de la Grèce qui a été soumise, à l’époque des 
croisades, à la domination des latins et la publication de 
tous les documents qui se rattachent à cette histoire, 


(1) Missions do MM. de Saulcy, Guérin, Saltzmann, Renan, Rcy; 
voyages du duc de Luynes, du marquis de Vogué, de notre compa¬ 
triote M. Duthoit. etc. Missions anglaises et russes. Il n’est pas jus¬ 
qu’aux Américains qui n’aient envoyé il y a quelques années une mis¬ 
sion chargée d’étudier la Terre d’au-delà du Jourdain. 

(2) Du Fresne d’Aubigny a laissé dans un mémoire imprimé en 1752, 
une liste des manuscrits de Du Cange. M. Hardouin a, dans un travail 
publié en 1839, refondu ce travail. Enfln, en 1866, M. Sadret a donné, 
dans la Revue historique nobiliaire , un inventaire des travaux Mss. de 
Du Cange relatifs à l'histoire nobiliaire et à l’art héraldique, qui sont 
conservés à la Bibliothèque nationale, dans laquelle les manuscrits du 
savant auteur du Glossaire sont inscrits au fond français sous les 
n” 4961-4510. 


r 
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ainsi que celle des récits des pèlerins qui, depuis le pre¬ 
mier siècle jusqu’à la fin du moyen-âge, se sont rendus à 
Jérusalem (1). 

Le cadre, on le voit, est des plus vastes et pourtant 
chaque jour,quelque nouveau projet vient encore l’étendre. 
C’est ainsi que le Comité, après avoir provoqué la publi¬ 
cation d’une numismatique de l’Orient latin, prépare la 
publication d’une liste générale des pèlerins jusqu’au 
xvi' siècle. 

Pour la période qui est antérieure aux croisades, les 
matériaux de cette liste sont réunis et à la veille de 
paraître ; la liste générale des croisés, dressée d’après 
des documents authentiques, s’accroît chaque jour à 
l’aide de textes nouveaux (2). Quant à celle des pèlerins 


(1) La Société do l’Orient latin a cherché à réaliser le double but de 
satisfaire à la fois les bibliophiles et les travailleurs, en donnant aux 
premiers des éditions à nombre limité, sur papier de format excep¬ 
tionnel, des reproductions phototypographiques sur vélin,et en permet¬ 
tant aux autres d’acquérir à des prix modérés les mêmes ouvrages im¬ 
primés avec les mômes caractères, mais sans luxe et en nombre. Parmi 
les volumes déjà publiés nous devons citer la Prise d'Alexandrie de 
Guillaume de Machault, le premier volume des pèlerinages latins 
antérieurs aux croisades, les textes de la cinquième croisade, la réim¬ 
pression de VArmincnsis prologus , le fac-similé du De Passagiis in 
Terram Sanclam, la Numismatique de VOrient lalin, de M. Schlum- 
borger, et enfin, un organe périodique, les Archives de l’Orient latin. 
La Société est administrée par un Comité présidé par le marquis de 
Vogué et composé de MM. Schefer, vice-président, le comte Riant, 
secrétaire, le comte de Marsy, secrétaire adjoint, le comte de Mas- 
Latrie, E. de Rozière, Egger et A. de Barthélemy. 

(2) Roger a donné dans sa Noblesse et Chevalerie de Picardie et dans 
sa France aux croisades , des listes de croisés picards, mais le plus 
souvent sans indication de sources -, le marquis de Belleval,après avoir 
donné des indications analogues pour le Ponthieu, dans la première 


Digitized by ^.ooQle 



— 503 — 


qui ont visité la Palestine depuis la perte du royaume 
latin jusqu’à la fin du xvi' siècle et dont la plupart ont 
écrit des récits de leur voyage, trop souvent perdus, 
c’est d’elle que nous voulons nous occuper aujourd’hui, 
en signalant les noms des Picards qu’il nous a été pos¬ 
sible de relever pour cette période. Ce premier travail 
est loin d’être complet, aussi ne le donnons-nous qu’afin 
d’attirer l’attention de quelques-uns des lecteurs de 
la Picardie et pour les engager à nous communiquer les 
additions qu’ils seraient à même d’y apporter. 

Nous plaçons dans l’ordre chronologique les noms que 
nous avons relevés, surtout en dépouillant nos historiens 
locaux. 

Michel du COUDRAY, chanoine de Noyon, pèlerin de 
Jérusalem vers 1300, mort le 26 septembre 1306 (1). 

Guiillaume de IIARCIGNY (2). Peut-être est-ce plutôt 
parmi les voyageurs que parmi les pèlerins que devrait 
figurer le médecin de Charles VI, mais dans le doute, 
nous le mentionnerons ici, rappelant qu’il parcourut 
l’Egypte et la Palestine et revint dans son pays d’origine,. 


édition de son Nobiliaire de Pont/iieu,a repris ce travail,dans un article 
inséré dans la Revue historique nobiliaire , t V, p. 433, 1867, sous ce 
titre : le Ponlhieu aux Croisades , article dans lequel il donne, avec 
preuves à l’appui, la mention des croisés appartenant au Ponthieu. 
C’est surtout en dépouillant les Cartulaires et en relevant les donations 
faites par les Cruce signali ou Hierosolymam profecluri que l’on peut 
dresser ccs listes. 

(1) Le Vasseur, annales p. 1104 et 1139. 11 reîivoie pour l’histoire de 
ce personnage à son Cry de l'Aigle. 

(2) Harcignv, près Vcrvins (Aisne). 
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où il se fixa. Mort à Laon, Guillaume de Harcigny fut 
enterré dans l’église des Cordeliers de cette ville (1). 

Dans sa notice sur G. de Harcigny, M. Thillois suppose 
qu’il serait né vers 1300 ; il me semble que c’est donner 
une existence bien longue au savant qui ne mourut qu’en 
1393 et donna en 1392 ses soins à Charles VI. M. Thil¬ 
lois rappelle que G. de Harcigny avait laissé un récit de 
ses voyages, dont le manuscrit existait encore au xvii* 
siècle. 

Philippe de MÉZIÈRES. Le nom du chancelier de Chy¬ 
pre, du conseiller de Pierre de Lusignan, qui vécut si 
longtemps en Orient et fit de si nombreux efforts pour 
maintenir l’influence des latins et pour reconquérir la 
Palestine, ne peut manquer de figurer ici. 

Où est né Philippe de Mézières ? à Mézières, canton de 
Moreuil, probablement. En tous cas, il ne peut y avoir 
de doute sur son origine amiénoise et dans la préface de 
son projet de règle de la milice de la passion, il se 
déclare compatriote de Pierre l’Hermite. 

. Ce projet que M. Auguste Molinier vient d’étudier avec 
beaucoup de soin, d’après les divers manuscrits qui nous 
sont connus, semble être le type des statuts actuels de 
l’ordre du Saint-Sépulcre de Jérusalem, ou du moins, il 


(1) Ses restes et son monument furent découverts en 1840. V. note 
de M. Emile Caron. Thiérache, 1 er vol. p. 67-70. 

Cf. Etude biographique par Thillois (Bull, de la Soc. Acad, de Lion, 
VI, p. 359, et divers articles de peu d’étendue indiqués par M. Perin 
dans ses recherches bibliographiques sur le département de l’Aisne. 
Verbo Harcigny. 
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en trace les caractères principaux. (1). En dehors des 
chevaliers qui s’engageaient à vivre en Orient, Philippe 
de Mézières y admettait un certain nombre de grands 
seigneurs, qui lui avaient promis un appui soit moral, 
soit matériel. L’un des manuscrits qui nous restent en 
donne une liste, sur laquelle nous relevons les noms 
suivants : « Monseigneur le duc de Bourbon, Mons. Guy 
de Nelle, seigneur d’Auffraimont (Offémont), Mons. Phi- 
lipe d’Artois, Mons. de Coucy, Mons. de S. Pol, Mons. 
Jehan de Hangest, Mons. Aubert de Hangest, le seigneur 
de Viespont, Mons. Guillaume de Merlo, l’évêque de 
Senliz ». (Cette liste va de 1385 à 1415). 

Nous renverrons, pour les détails biographiques sur 
Philippe de Mézières et pour l’analyse de ses œuvres, aux 
diverses sources indiquées par M. Molinier, ainsi qu’a 
une thèse soutenue à l’Ecole des Chartes, en 1865, par 
M. A. Lefoullon. 

Alain de LONGUEVAL, sire de Thenelles, prit part 
aux expéditions d’Outre-Mer de 1384 et de 1390, avec le 
sire de Roye et le duc de Bourgogne, mais je me borne 
aujourd’hui à parler des pèlerins, réservant pour des 
travaux ultérieurs les renseignements que j’ai réunis sur 
les guerriers picards qui ont pris part aux tentatives de 
croisades du xiv e et du xv' siècle. 

Mathieu le BATEUR, chanoine de Noyon, pèlerin de 
Jérusalem en 1431. 


(1) Description do deux manuscrits contenant la règle de la MU ilia 
Passionis lhesu Chrisli. Archivesaie l’Orient latin, t. I 1881, p. 335. 




Digitized by t^ooQle 



- 506 - 


Le Vasseur, qui le cite dans ses Annales p. 1104, 
ajoute en note qu’il a en sa possession le Recueil itiné¬ 
raire manuscrit de M. le Bateur. Nous ne savons mal¬ 
heureusement pas ce que ce volume est devenu. 

Jean i.’AMY, chanoine de Noyon, pèlerin de Jérusalem 
en 1449 (1). 

Arnoult II de CRÉQUY chevalier, seigneur de Raim- 
boval, des Granges, des Planques et de Marquais à l’Eau, 
fils de Louis de Créquv et d’Anne de la Barre. 

Arnoult de Créquy fut échanson du duc de Bourgogne 
Philippe-le-Bon ; après avoir perdu sa femme, Ade de 
Dieval, morte en 1448, il partit pour l’Espagne, l’Egypte 
et la Palestine, et fut fait chevalier à Jérusalem, sur le 
tombeau du Christ (2). Il vivait encore en 1489. 

.François GAUGNIER, de Ham, fit au xv* siècle le 
voyage de la Terre-Sainte, ayant alors vingt-huit ans. 
Gaugnier rapporta plusieurs reliques importantes dont il 
fit don à l’église d’Eppeville. Parmi ces reliques figu¬ 
raient un morceau de la vraie croix, un os du'bras de 
saint Barthélemy, une partie de la tête de saint Etienne 
et quelques parcelles d’os dè sainte Marie-Madeleine. 
Le portrait de Gaugnier se trouvait, parait-il, sur une 
verrière de l’église d’Eppeville du côté de l’évangile (3). 


(1) Le Vasseur. Annales, p. 1104. 

(2) O Kelly. Mémoire sur l’ordre du Saint Sépulchre, p. 82. 

(3) Corblet. Hagiographie du diocèse d’Amiens, t. IV, p. 251. Ham, 
son château par Gomarl, p. 241. Les renseignements donnés dans ce 
dernier ouvrage sont empruntés à une lettre de Léon Paulel. 


i 
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Thibault de FLAVY. — Le P. Daire (1) donne le texte 
de son épitaphe qui se lisait dans l’ancienne église des 
Célestins d’Amiens et n’existait déjà plus de son temps : 
« Cy gist Messire Thibaut de Flavy, chevalier, seigneur 
de Montauban, de Maizières en Santerre, de Demuyn, de 
Mouchy-le-Perrenx, de Vignemont, de Mortemer, con¬ 
seiller chambellan du Roi Charles Huit de ce nom. Le¬ 
quel fut en son vivant Pèlerin de la Sainte Terre de 
Jérusalem, et trépassa le xvn* jour de décembre l’an 
MCCCCC ». 

Un autre membre de cette famille, Hector de Flavy, 
seigneur de Montauban,* fils puiné de Raoul de Flavy et 
de Rlanche de Nesle, frère de Guillaume de Flavy, capi¬ 
taine de Compiègne (2), fut fait chevalier du Saint Sé¬ 
pulcre de Jérusalem, ce qui suppose qu’il alla en Terre- 
Sainte (3), mais nous ne savons à quelle époque. 

Sébastien MAMEROT, originaire de Soissons (4), 
chantre et chanoine de Saint-Etienne de Troyes, cha¬ 
pelain et serviteur de Louis de Laval, seigneur de Chà- 
tillon et lieutenant général de Louis XI en Champagne, 
est l’auteur de deux ouvrages plusieurs fois imprimés au 
xv* siècle, et dont le plus connu a pour litre les Passaiges 
d’Outremer faits par les Françoys. A la suite de certaines 


(1) Histoire d’Amiens, t. II, p. 295. 

(2) La Morlière. Illustres maisons de Picardie, p. 216. — Marquis de 
Beaucourt. Blanche d’Aurebruche (Mémoires de la Société des Anliq. 
de Picardie), t. XIX, p. 403. — O'Kelly. Mémoire sur l’ordre du Saint 
Sépulcre, p. 89. 

(3) Décorations militaires françaises du Musée d’artillerie, p. 85. 

(4) Certaines éditions, celle de 1517 notamment, portent Frixons. 
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éditions de ce livre, dont la rédaction remonte à 1455, se 
trouve le récit d’un voyage pn Terre-Sainte attribué à 
Mamerot et qui aurait été fait entre 1472 et 1486. Ce 
second ouvrage a pour titre : Sensuyt compendieuse des¬ 
cription de la Terre de promission. On serait porté à le 
considérer seulement comme un traité géographique, si, 
à certains endroits, l’auteur ne citait, soit des évène¬ 
ments dont il a été témoin, soit des dates de jour et de mois 
pour son arrivée dans certaines villes ou son départ (1). 

Pierre 1S.4BEAU, ou ISABELLE. « Cy gist vénérable 
et discrète personne Messire Pierre lsabeau,en son vivant 
prostré et chanoine de reste église, pèlerin ,cjes saincts 
voyages de Jérusalem, Rome, Sainct Jacques et Laurette, 
qui trespassa l’an 1527, le 7 jour de juillet. Priez Dieu 
pour son âme. », 

Le Vasseur, dans ses Annales de Noyon (p. 1102), nous 
fait connaître le texte de cette inscription placée autre¬ 
fois dans la cathédrale de Noyon, dans la chapelle de 
Sainte-Luce et ajoute que Pierre Isabeau fut le fondateur 
du sépulcre de N. S. qui était placé dans cette partie de 
la cathédrale. C’est en 1497 qu’lsabelle avait fait élever 
à ses dépens le sépulcre dans cette chapelle, au.moment 
où Noyon était « fort affligée, du mal contagieux ». Le 
17 janvier 1499,dit encore LeVasseur. (Ibid. p. 1076), le 


(1) Les œuvres de Mamerot méritent, du reste, une étude appro¬ 
fondie et je me propose d’en parler avec les détails que le sujet com¬ 
porte, dans la préface d’un volume consacré aux pèlerins français des 
dernières années du xv e siècle. 
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chapitre permit à ce chanoine d’aller à Rome et à Saint- 
Jacques, lucrando (1). 

Ces représentations du Saint-Sépulcre furent élevées, 
dans un certain nombre d’églises, par des pèlerins, à 
l’époque où l’on n’avait plus, soit la foi,soit les ressources 
suffisantes pour élever des églises, sous le vocable, ou à 
l’imitation du Saint-Sépulcre. Nous en avons cité un cer¬ 
tain nombre d’exemples, dans un travail que nous avons 
publié il y a quelques années dans la Revue de l’Art Chré¬ 
tien (2). Nous ne les rappellerons pas ici et nous nous 


(1) Les pèlerinages à Saint-Jacques de Compostelle étaient fréquents 

au moyen-âge et, de même que les pèlerins de Jérusalem avaient pris 
l’habitude de se réunir en confrérie dans quelques grandes villes, les 
pèlerins de Saint-Jacques avaient formé de ces confréries dans un cer¬ 
tain nombre de villes et nous pouvons citer notamment en Picardie, à 
Compiègne, la confrérie de Saint Jacques de Compostelle établie dans 
l’église des Dominicains depuis la fin du xv° siècle, et qui faisait, pres¬ 
que chaque année, représenter des mystères. En 1502, cette représen¬ 
tation eut lieu en présence des compagnons de Rove, pèlerins de 
Saint-Jacques, venus en grande joyeuselé pour assister à cette fête, 
ainsique l’a rappelé M. Sorel, dans son travail sur les Mystères repré¬ 
sentés à Compiègne. Plus tard, cette confrérie avait cessé de se réunir 
et elle fut reconstituée en 1741, par Jean Raux, pèlerin de Saint-Jac¬ 
ques, natif de Compiègne, dont le nom se trouve inscrit dans l’esca¬ 
lier du clocher de Saint-Jacques de Compiègne, avec la date de 1693, 
qui est sans doute celle de son pèlerinage. Dormay rapporte, dans son 
Histoire de Soissons , que dans la procession faite dans cette ville, après 
le traité de Cambrai, il y avait trois cents pèlerins, ou confrères de 
Saint-Jacques, avec leur bannière et les marques de leur pèlerinage. 
(T. II, p. 431). , 

J’ai entendu citçr dernièrement ce fait que, depuis moins d’un demi- 
siècle, plusieurs pèlerins des environs de Noyon avaient été à Saint- 
Jacques et que l’un d’eux, notamment, originaire, je crois, de Chiry, 
avait accompli à pied ce pèlerinage. 

(2) T. XIII1869. Le R. P. Dom Chamard et M. Ch. Lucas ont publié, 
à la suite, dans le môme recueil, diverses notes relatives à des monu¬ 
ments analogues. 
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bornerons à y ajouter le monument fort remarquable, 
qui se trouve dans une chapelle reliée à la cathédrale de 
Constance. 

Quentin de la Fons dit qu’à la collégiale de Saint- 
Quentin une chapelle du Saint-Sépulcre fut fondée en 
1450, par Guillaume Grin. Nous ne savons quel était ce 
personnage, mais nous ne serions pas étonné de pou¬ 
voir le compter un jour au nombre des pèlerins (1). 

Parmi les églises de notre pays qui dûrent leur origine 
aux fondations des croisés et des pèlerins, nous citerons 
celles du Saint-Sépulcre d’Abbeville et du Saint-Sépulcre 
de Montdidier et l’église de Villers-Saint-Sépulcre, qui 
dut son surnom à une relique rapportée de Terre- 
Sainte (2). 

Ces envois de reliques ont été trop fréquents pour que 
nous songions à les indiquer ici. Toutefois, nous ferons 
une exception pour les dépouilles qu’un certain nombre 
de croisés picards rapportèrent après le sac de Constan¬ 
tinople, ên 1204. Ces reliques en tête desquelles 
figure le Chef de S. Jean-Baptiste sont encore conservées 
en partie dans des églises de notre province. Dans un 
livre qu.e nous avons déjà eu l’occasion de citer (3), le 
comte Riant a publié d’assez nombreux documents rela- 


(1) Histoire de VEglise de Saint-Quentin, Ed. Gom^t, P- 420. 

(2) V. Villers-Saint-Sépulcre, par l’abbé Renet. (Mémoires de la 
Société académique de VOise , t. X 1879. 

(3) Exuviæ Sacrx Conslanlinopolitanæ. Genevæ, 1877-78. 2vol.in-8°et 
Des’Dépouilles religieuses enlevées à Constantinople au XIII e siècle, par 
les Latins . Paris, 1875. in-8°. (Extrait du t. XXXVI des Mémoires de la 
Société des Antiquaires de France.) 
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tifs à ce travail, et nous avons pensé que leur indication 
trouverait ici utilement sa place. 

1° Reliques rapportées directement — Corbie reliques 
rapportées par Robert de Clari. — Saint-Pierre de Selin- 
court, Sainte Larme, rapportée par Bernard de Moreuil. 
— Soissons, abbayes de Notre-Dame et de Saint-Jean 
des Vignes, abbaye de Longpont, reliques nombreuses 
rapportées par Nivelon de Chérisy. — Chapitre de Sois¬ 
sons. — Saint-Jean des Vignes, autre don fait par Lam¬ 
bert de Noyon, chapelain de Beaudoin I er . — Longpré- 
lès-Corps-Saints, reliqnes rapportées en 1205 par Wibert, 
chapelain d’Alleaume de Fontaines et en 1210, par Beau¬ 
doin de Beauvoir — Amiens, Cath. et S. Jean — rapp. 
par Walon de Sarton — Mont-Saint-Quentin, — rapp. 
par Hugues de Beaumetz, etc. 

2° Reliques détachées postérieurement du trésor de 
Saint-Louis — Notre-Dame de Senlis — Saint-Quentin 
(don de Roger de Provins) — Saint-Quentin (Col¬ 
légiale) — Royallieu. 

Jean TRAVEILLE. Dans la chapelle de sainte Luce de 
la Cathédrale de Noyon, où Pierre Isabeau avait fait élever 
un sépulcre, en souvenir de son pèlerinage à Jérusalem, 
un autre chanoine de Noyon voulut rappeler le souvenir 
de Notre-Dame de Lorette et fit faire « un petit pourtrait 
ou ressemblance en bois de cette église, qu’il plaça (par 
la permission de Messieurs du Chapitre) sur le petit autel 
de la même chapelle, auprès de la porte d’icelle. » 

Levasseur, qui nous rapporte ce fait, nous donne aussi 
la copie de l’inscription tumulaire de Traveille : 

« Cy devant gist vénérable et discrète personne M. Jean 




Digitized by t^ooQle 



— 512 — 

Traveille, prestre chanoine de céans, natif de la Croix en 
Brie, diocèse de Sens, pèlerin des saincts voyages, Jéru¬ 
salem, Rome et Saint-Jacques, qui a fondé en ceste église 
le 5 jour d’aoust, la messe de la Transfiguration de 
Nostre Seigneur, lequel décéda en l’an 1529, le 8 de 
mars. Dieu luy face pardon. Amen. (I) 

Charles GEUFFRIN (2), avocat, qui avait fait le 
voyage de Jérusalem ; il était fils d’un élu de Noyon 
(Jean) et frère d’un maire de cette ville (Simon). 

Jean de CHARMOLUE, né à Noyon, mort à Langres, 
en 1603, écuyer, capitaine entretenu pour le roi à Lan¬ 
gres. 

Dans son testament, il règle lui-même les détails de 
son monument funéraire et décide qu’on devra y écrire 
en lettres d’or : « Cy gist Jean de Charmolue, escuier, 
capitaine entretenu qui, en son vivant, a servy en guerres 
fort fidellement et sans reproches, cinq de ses rois et sa 
patrie et faict deux voyaiges en guerre contre les Turcs 
ennemys de la foy, et qui, après avoir faict les saincts 
voyaiges de Jérusalem, de Rome, de Lorrelte, du Mont- 
Saint-Michel et de plusieurs autres, h faict ériger ceste 
charitable fondation... 

Cette inscription devait être placée aux Jacobins de 
Langres et à Saint-Germain de Noyon, avec quelques 
modifications, suivant qu’il serait mort dans l’une ou 
l’autre de ces villes. 


(1) Levasseur. Annales, p. 1102. 

(2) Cité par Levasseur, p. 973, dans la liste des Bienfaiteurs du 
Mont-Renaud, enterrés dans l’église de cette Chartreuse. 
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Channolue léguait à cette église de Saint-Germain : 
« Ma croix de cedre que j’ay à Langres enrychie de plu¬ 
sieurs dévotions que j’ay rapportées du sainct voyaige de 
Jhérusalem, plus un Agnus Dei enrichy d’un cristal garny 
d’or et un pendant d’or au bout, plus un tableau que j’ay 
faict peindre là où est représenté au naturel l’église du 
Sainct-Sépulchre de Nostre Seigneur Jésus-Christ, comme 
elle est pour le présent, afin que le jour que l’on célé¬ 
brera la dicte messe de la Saincte Trinité (1) audict 
Sainct-Germain, que le tout soit dessus l’autel et garder 
que ledict tableau ne se gaste à l’avenir. » 

Louis de BAVEUSE, seigneur de Bouquinville, près 
Amiens. — Compagnon de voyage de Jean Zvallart, 
en 1586 (2). 

Avant de devenir le compagnon de Zvallart, il avait 
d’abord suivi à Constantinople un ambassadeur de 
France, avec Jacques Prévôt, docteur en théologie, et 
Isaac de Gerponville, normand. 

Ce Louis de Saveuse,(tils de Josse deSaveuse, seigneur 
de Coisy) fut gouverneur à'Estape (ce doit être Etaples) 
et capitaine de cent hommes d’armes durant toutes les 
guerres de Henri IV, seigneur de très grande réputa¬ 
tion, ajoute La Morlière (3). 


(1) Voir art. 7 du Testament. J’ai publié cette pièce, avec une notice 
sur Charmolue dans le Vermandois de 1876, t. IV, sous ce titre : 
Le mobilier d’un gentilhomme Noyonnais à la fin du xvi* siècle. 

(2) Amiens, Statuts du Saint-Sépulcre, p. 338. 

(3) Lamorlière, Recueil des Illustres Maisons, p. 173. 

T. vi, s. 33 
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Voici le passage de Zvallart qui le concerne : 

« Durando questi garbugli, e uscendo di quella, trovammo 
» due gentilhuomini, l’uno Chiamato Isaac, signor de Gerpon- 
» ville, normando, e l’altro Ludovico de Saveuse, ligliuolo del 
» signor de Boucquinvile, appresso d’Amiens di Francia, cias- 
» cuno con un servitore, e un dottore, canonico di Parigi, 
» chiamato Mastro Giacomo Prevosto, che veniano,con re Frali 
» di San Francesco, da Gonstantinopoli, e risoluti far simil- 
» mente il Sanlo viaggio (1). 

Un Bourgeois de Verberie (xvi' siècle). — Carlier rap¬ 
porte dans son Histoire du duché de Valois (2) le fait sui¬ 
vant : « Une reine de France,(le nom n’est pas marqué ; des 
personnes de la famille dont il va être question, m’ont 
assuré que c’était Catherine de Médicis) lit vœu, que si 
elle terminait heureusement une entreprise, elle enver¬ 
rait à Jérusalem un pèlerin, qui en ferait le chemin à 
pied, en avançant de trois pas, et en reculant d’un pas, 
à chaque troisième pas. 11 fut question de trouver un 
homme assez vigoureux pour entreprendre le voyage à 
pied, et assez patient pour reculer d’un pas sur trois. Un 
bourgeois de Verberie se présenta, et promit d’accomplir 
scrupuleusement le vœu. La Reine accepta l’offre et lui 
promit une récompense. Celui-ci remplit ses engagemens 
avec un scrupule dont la Reine fut assurée par des per¬ 
quisitions. Le bourgeois, qui était marchand de profes¬ 
sion, reçut une somme en récompense de son voyage et 
fut anobli. On lui dressa des armes écartelées d’une 


(1) Zvallardo. Il devotissimo viaggio. Roma 1595, p. 55-5G. 

(2) T. II, p. 557. 
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croix de Jérusalem et d’une palme. Ses descendans ont 
conservé les armes, mais ils ont dérogé en continuant le 
commerce, que leur père avait cessé d’exercer. Ce trait, 
qui parait vrai, dit Carlier en terminant, est une preuve, 
que les usages les plus respectables sont quelquefois 
autant exposés au ridicule que des abus réels » (1). 

A côté des pèlerins volontaires, mus seulement par le 
mobile de la piété, il nous faut rappeler aussi le souvenir 
des pèlerinages forcés, qui figuraient au premier rang 
des punitions. « L’autorité ecclésiastique et les magistrats, 
dit à ce propos Saint-Génois, ne condamnaient pas 
seulement les criminels à se rendre à Saint-Jacques de 
Galice, à Saint-André en Écosse, à Saint-Pierre à Rome, 
dans l’ile de Chypre ; mais, on les obligeait encore 
d’aller à Jérusalem, au mont Sinaï, à Nazareth. Au re¬ 
tour, ceux qui avaient accompli leur pénitence, étaient 
tenus d’exhiber des témoignages authentiques qui attes¬ 
tassent qu’ils avaient réellement visité les lieux d’où ils 
prétendaient venir. Ces sortes de voyages forcés étaient. 
beaucoup plus fréquents dans nos provinces qu’on ne le 
pense (2). 

Je ne doute pas qu’une étude approfondie des anciens 
registres de sentences de nos villes picardes ne fasse 
connaître .comme en Flandre, un certain nombre d’exem¬ 
ples de condamnations de ce genre, venant prendre place 
à côté de ces arrêts de bannissement, qui forment un des 


(1) Cet usage des pèlerinages par procuration s'est continué jusqu’à 
ces dernières années seulement, dans certaines parties de la France 
(V. P. de Coucy, Guide en Bretagne). 

(2) Voyageurs belges du xm* au xvn e siècle, Bruxelles. S. D. p. 14. 
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caractères les plus curieux de la pénalité de Saint- 
Quentin, d’Amiens, d’Abbeville, etc. Mais, nous ne pou¬ 
vons aujourd’hui faire connaître que la condamnation 
portée en 1295, contre un chevalier, Hugues le Vicomte, 
pour dommages causés à l’abbaye de Saint-Riquier et 
que nous signale Louândrë, dans son Histoire d’Ab¬ 
beville (1). 

Ainsi que nous le voyons, dans un certain nombre des 
décisions des comtes de Flandre (2), Hugues ne pouvait 
rentrer en France, après son pèlerinage qu’avec l’assen¬ 
timent du roi. 

Les relations de la Picardie et de l’Artois sont assez 
fréquentes,au moyen-âge surtout, pour que l’on nous per¬ 
mette de parler, à propos des pèlerins picards, d’un 
pèlerin artésien, auquel MM. Longnon et Bonnardot, 
viennent de restituer un récit de voyage déjà plusieurs fois 
publié et attribué à Saladin d’Anglure, baron de Sarre- 
bruche. Dans la préface qu’il a placée en tête de l’édition 
du Saint voyage de Jhérusalem, publiée par la Société 
des Anciens Textes Français (3), M. Longnon établit que 
ce n’est pas Saladin d’Anglure, mais Ogier VIII d’An¬ 
glure, avoué de Térouanne, qui fit en 1395, le voyage 
dont le récit, écrit par un personnage de sa suite, nous 


(1) T.II, p. 276 (2* éd.). d'après un Inventaire des Titres de Saint- 
Riquier. 

(2) Louis de Male condamne, de 1368 a 1384, un certain nombre de 
ses sujets à aller en Chypre, généralement à la suite des viols. L’un 
d’eux condamné à aller à Rome et à Saint-Jacques, obtient, après 
avoir fait le premier dç oes deux voyages, d’être dispensé du second. 
(Archives de la Chambre des Comptes de Lille, Inventaires sommaires.) 

(3) Paris, Didot 1878, in-8°. 
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a été conservé. La préface renferme, sur la vie de ce sei¬ 
gneur artésien, de curieux renseignements appuyés de 
plusieurs documents nouveaux. 

Plusieurs picards figurent également sur la liste des 
pèlerins, qui, de nos jours, se sont rendus à Jérusalem. 
Nous n’en citerons que quelques-uns : M. Jourdain de 
Thieulloy, vice-président de la première caravane catho¬ 
lique organisée en 1853, et connue sous le nom de 
caravane des Quarante Pèlerins; M. l’abbbé Berton, 
vicaire d’Amiens, auquel on doit -un intéressant récit 
de son voyage (1); M. le vicomte Blin de Bourdon; 
M. l’abbé Vattier (2). 

Nous ajouterons encore à ces noms ceux du comte 
Charles de l’Escalopier, dont la collection, si riche en 
documents sur la Terre-Sainte, forme aujourd’hui un des 
fonds les plus importants de la Bibliothèque d’Amiens (3), 
de M. Duthoit, le compagnon de M. de Vogué, son colla¬ 
borateur dans l’étude architecturale du Haram-el- 
Schérif, et l’auteur de travaux remarquables sur les 
monuments religieux de Pile de Chypre (4), etc. 


(!) Quatre années en Orient et en Italie. Paris, 1854, in-8\ 

(2) Je ne puis omettre, parmi les voyageurs en Orient, notre collabo¬ 
rateur M. Ernest Prarond qui a retracé dans un volume de vers ses 
impressions de voyage dans les Deux-Mondes, sous ce titre : De 
Montréal à Jérusalem, in-12. 

(3) Le voyage de M. de l'Escalopier date de 1836. (Voir Notice 
biographique, par A. de Montaiglon dans le Bulletin de la Société des 
Antiquaires de France , 1863, p. 81. 

(4) Les dessins les plus remarquables de M. Dulhoit, et notamment 
la restitution de la cathédrale de Nicosie, ont liguré à l'Exposition 
géographique de Paris en 1875. Salle des Missions scientiliques. 
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Rappelons également, en terminant cette première 
série de notes, que l’abbé Dequevauvillers, du diocèse 
d’Amiens, a été pendant de longues années, secrétaire 
du Patriarcat latin et l’un des collaborateurs les plus 
actifs de Mgr Valerga. Son souvenir était encore vivant 
lors que nous nous trouvions à Jérusalem, en 1873, 
époque où un picard aussi, M. Crampon, de Laon, 
remplissait dans la ville sainte les fonctions de consul 
de France. 

Compiègne, 25 juillet 1881. 


Comte de MARSY. 
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HISTOIRE 


DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

DE LA VILLE ET DE LA BANLIEUE 

DE 

MONTREUIL-S ÜR-MER 

(Suite) 


La chapelle de l’hôtel-Dieu ne fut pas épargnée : les 
ouvriers employés dans la maison, des personnes qhi y 
avaient été secourues et qui plus tard y vinrent mourir, 
lurent les premières à abattre les statues du portail, à 
indiquer les endroits où devaient se trouver les objets 
consacrés au culte (1). C’est ainsi que les sœurs Duval, 
Duprey et Hacot parvinrent à grand peine à soustraire 
à la profanation les curieux reliquaires de leur maison. 

Pour s’éviter les insultes auxquelles leur costume les 
exposait de la part des malades et des gens qui venaient 
à l’Hôtel-Dieu, les sœurs se virent alors forcées de quitter 
l’habit monastique. Un compte de l’époque relate une 
somme de 146 livres 6 sols pour ce changement. 

Aucun signe du passé ne devait survivre à l’ère nou¬ 
velle. 


(1) Tradition conservée dans la maison. 
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Le 9 octobre 1793, en pleine séance, un citoyen expose 
au district qu’il existe dans les cimetières des paroisses 
de la campagne « un grand nombre de croix de fer qui 
» portent le signe odieux de la royauté et de la féoda- 
» lité ; » il propose « de s’emparer de ces croix inutiles 
» pour en faire des piques et des bayonnettes pour le 
» service de la Patrie, » Et aussitôt le district, « eonsidé- 
» rant que les principes de tolérance et de liberté de la 
» Constitution françoise ne permettent pas de laisser ces 
® vestiges du despotisme et de l’ancien régime, » d’en 
ordonner la destruction (I). 

La municipalité veut enchérir sur les décisions du 
district. Le 21 octobre elle en vient jusqu’à changer le 
nom de la cité, et Montreuil devient Montagne-sur-Mer. 
Pour justifier cette étrange substitution on apporte ce 
considérant : « L’origine de Montreuil, en latin Monasle- 
» riolum est une origine monacale et superstitieuse ; la 
d dénomination nouvelle convient mieux à la ville qui se 
» trouve placée sur une éminence (2). » Et cependant, 
malgré leur empressement à lui plaire, district et muni¬ 
cipalité ne parviennent pas, par toutes ces mesures, à 
rassurer Joseph Le Bon sur leurs dispositions. 

« Je ne vous oublie point comme vous paroissez le 
» croire, écrit-il le 19 frimaire an 2 (9 déc. 93), de 
» Saint-Omer » à Ilautbout, devenu procureur syndic 
du district de « Montagne-sur-Mer, » dix fois par jour 
« vous arrêtez ma sollicitude. Mais les hommes sont 
» rares. Patience donc. » 


(1) Archives du Pas-de-Calais. 

(2) B°" de Galonné, Dict. hisl. p. 364. 
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Le 21 frimaire an 2 (Il déc. 93) il adresse encore de 
« Saint-Omer » cette épitre à Asselin et aux adminis¬ 
trateurs du district : 

« Si Asselin est encore à Montagne-sur-Mer et dans 
» ses environs, il est requis de m’envoyer de suite la 
» liste des membres du district de ladite Montagne qu’il 
» croit capables de supporter les travaux qui vont fondre 
» sur les districts. 

» S’il n’y est plus, les administrateurs y suppléeront en 
» s’interrogeant eux-mêmes et en consultant davantage 
» l’intérêt public que la gloriole ou l’intérêt particu- 
» lier (1). » 

Ces recommandations n’étaient pas seulement un aver¬ 
tissement sous la plume de Le Bon, elles étaient même 
plus qu’une menace. Qui l’eut cru? Hautbout est lepremier 
à l’apprendre. Quelques jours plus tard, il était mis en 
arrestation comme suspecté de fédéralisme à cause d’une 
correspondance qu’il entretenait avec le député Louvet, 
et il comparaissait devant le tribunal révolutionnaire 
d’Arras où il obtenait à grand peine son acquittement (2). 

Le 19 pluviôse (8 fév. 1794) Joseph Le Bon écrivait : 
« Hesdin, Aire, Fruges, Auxi-la-Réunion, Montagne-sur- 
» Mer, réclament impérieusement ma visite, une forte 
» visite ! Je ne tarderai pas à m’y rendre ! » 11 n’était 
que temps d’agir. 

Le 22 ventôse an 2 (12 mars) Antoine-Marie Robinet, 
officier municipal, et Thomas Petit, notable, nommés 


(1) Archives du Pas-de-Calais.' 

(?) Paris, histoire de Joseph le Bon , t. I, p. lb?. 
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commissaires par délibération de l’assemblée publique 
et permanente du Conseil général de la commune, 
étaient requis de mettre en état d’arrestation les reli¬ 
gieuses qui se trouvaient encore à Montreuil et qui 
avaient refusé de prêter le serment civique. Ce jour-là, 
vingt-et-une sœurs : 8 de l’Hôtel-Dieu, 2 Ursulines de 
Boulogne, il Bénédictines de l’abbaye de Sainte-Austre- 
berte, furent jetées dans les prisons. 

« Nous nous sommes transportés chez les sœurs hospi- 
» talières de cette commune, dit le procès-vèrbal, où 
» nous avons appelé les filles à nous indiquées savoir : 
» les filles Duval, Duprey, Villain, Delbart, Framery, 
» Lemaire, Flahaut, Hennequin qui, s’étant présentées, 
» notification à elles faites de l’objet de notre mission, 
» elles y ont obtempéré. Mais, au préalable, visite faite 
» dans leurs ci-devant cellules des papiers qui s’y trou- 
» vent, n’y avons rien trouvé de suspect. Aussitôt les 
» avons conduites en la maison d’arrêt de la ci-devant 
» abbaye de Sainte-Austreberte et mises en la garde des 
» citoyens Obert et Delbart, inspecteurs de ladite mai- 
» son (1). » 

Seules, quatre sœurs restèrent « fidèles à l’engagement 
» qu’elles avaient pris de secourir l’humanité souffrante, » 
ce furent : Madelaine Boitel, supérieure, Marie-Anne 
Waguet, Elisabelh-Austreberte Vezelier et Marie-Louise- 
Victoire Hacot. Dès lors elles prirent le titre de « ci¬ 
toyennes économes, » et elles eurent avec elles quel¬ 
ques personnes salariées de la ville et des environs pour 
les seconder sous le nom d’« infirmières. » 


(1) Archives du Pas-de-Calais. 
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Le dernier compte rendu par les « économes et ci- 
® devant administratrices de l’hôpital de Montagne-sur- 
» Mer » est du 1" janvier 1793 au dernier vendémiaire 
an 3 (21 oct. 1794); il constate une recette de 35,745 liv. 
et une dépense de 35,669 liv. 2 sols 9 den. 

Si l’Hôtel-Dieu n’est pas ici désigné comme il l’avait 
été quelquefois, dans certains titres, sous le nom de 
Maison de la Fraternité ou de Maison destinée à soulager 
l’humanité souffrante, c’est que les patriotes de Montreuil 
ont voulu s’épargner les remontrances que ces dénomina¬ 
tions données aux hôpitaux avaient attirées de la part du 
forcené Le Bon à leurs confrères d’Arras. 

« Ce n’est pas sans une peine très vive, avait-il écrit 
» de Calais à ces derniers, que j’ai vu des philosophes 
» tels que vous, entreprendre de consacrer par des 
» inscriptions irréfléchies le mensonge et notre honte : 
» hôpital de la Réunion et de la Fraternité! Quelle im- 
» posture ! puisque les pauvres seuls sont réduits à s’y 
» rendre.... Maison destinée à soulager l’humanité souf- 
» frante ! Quelle opprobre ineffaçable de notre siècle !... 
» Républicains inconsidérés ! doit-il y avoir une partie 
» quelconque de l’humanité qui soit en souffrance ? 
» N’est-ce pas là un de nos derniers crimes qu’il faut 
b s’empresser de réparer? Mettez donc au-dessus des 
b portes de ces asiles consacrées au malheur des ins- 
ï criptions qui annoncent leur inutilité future et pro- 
b chaine. Car si, la Révolution finie, nous avons encore 
» des malheureux parmi nous, nos travaux révolution- 
» naires auront été vains.... (1) » 


(I) Paris, histoire de Joseph Le Bon , t. I, p. 1 i6. 
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La loi du 22 messidor an II (10 juil. 1794), qui réunis¬ 
sait au domaine national les propriétés des hôpitaux, 
n’avait pas tardé à jeter le plus complet désordre dans le 
fonctionnement de ces établissements. Cette loi spoliatrice 
décidait, il est vrai, que les dettes desdits hôpitaux se¬ 
raient payées par la Nation; mais les formalités qu’ils 
avaient à remplir avant qu’ils reçussent les subsides du 
comité central des secours exigeaient tant de délais que 
la situation des hôpitaux de Montreuil devint bientôt 
intolérable. 

Dès le 18 frimaire an III (8 déc. 1794) les ex-sœurs 
exposent le triste état de leur maison dans une pétition 
adressée par elles au Directoire du Département (1), 

Le 28 ventôse de la même année (18 mars 1795) Julia 
et Angélique Barbier et Françoise Evrard, ci-devant filles 
de charité à La Tremblade, toutes trois alors retirées à 
Rimboval, étaient reçues comme infirmières à l’Hôtel- 
Dieu par l’administration municipale pour le desservir 
jusqu’à l’organisation définitive des hôpitaux ; mais elles 
n’y purent rester faute de ressources (2). 

Enfin le moment est venu de mettre la main sur les 
possessions si convoitées de l’IIôtel-Dieu. 

Le 21 germinal an III (10 avril 1795), le presbytère de 
la rue du Tongris est aliéné pour une somme de 5,000 liv. 
La maison de la rue des Juifs attenant à l’IIôtel-Dieu et qui 
plus tard fut affectée à cet usage, n’échappe à la vente que 
parce qu’elle est devenue le siège du Comité révolution- 


(1) Archives du Pas-de-Calais. 
( l 2) id. id. 
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nuire. Mais le 18 fructidor an III (4 sept. 1795) la ferme 
de Clenleu donnée à l’Hôtel-Dieu par Madelaine d’Ostove 
en 1575 et les terres d’Alettes étaient vendues pour 
■426,000 livres par le district de Boulogne à l’insu même 
de l’administration Montreuilloise (1). La ferme du Val 
allait subir le même sort si, par leurs efforts, quelques 
membres de l’administration municipale, dont malheu¬ 
reusement nous ignorons les noms, n’étaient parvenus 
à retarder l’exécution de cette mesure en demandant 
qu’elle fût différée jusqu’à ce que la Convention eût statué 
sur la proposition du représentant Delelois tendant à faire 
rapporter le décret concernant la vente des biens hospi¬ 
taliers. 

En parcourant les nombreuses pétitions adressées à 
Paris par la municipalité, on sc croit revenu aux plus 
tristes années du xvn 0 siècle. 

« Tous deux, » est-il dit dans un de ces écrits, en par¬ 
lant de l’Hôtel-Dieu et de l’hospice des orphelins, « tous 
» deux sont à la veille d’être abandonnés par les sœurs 
» qui les desservent, faute de moyens de pourvoir à leurs 
» besoins qui sont très multipliés et très pressants. Nous 
» les avons déjà fait connaître plusieurs fois et sans 
» succès à la Commission des secours publics ; si elle . 
» diffère plus longtemps à y pourvoir, les administrateurs 
» de ces maisons nous assurent qu’ils seront forcés de . 
» les fermer. » 

Dans une autre pétition datée du 16 messidor an III 
(4 juil. 1795) il est aussi exposé « que les personnes 


(l) Ch. Henneguier. Notice sur VHôtel-Dieu. 
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» bienfaisantes à qui les administrateurs de ces maisons 
* avoient recours dans leur extrême pénurie, ne peuvent 
» ou ne veulent plus leur prêter les secours qu’ils en 
» en avoient tirés jusqu’à présent et dont ils leur sont 
» néanmoins redevables ; 

» Que par là, ils se trouvent dans l’impossibilité 
» absolue de pourvoir aux besoins journaliers et indis- 
» pensables des individus qu’ils reçoivent dans lesdits 
» hôpitaux ; 

» Que toutes les denrées, même celles de première 
» nécessité, ne se vendent plus que comptant sur les 
» marchés comme chez les particuliers tant de la ville 
» que de la campagne ; 

» Que quoique cette saison soit le temps des approvi- 
» sionnements en bois de chauffage, il leur est absolu- 
» ment impossible de s’en procurer faute de fonds ; 

» Que même l’hospjcc des malades n’a pu jusqu’à pré- 
» sent faire voiturer des bois qu’il a achetés l’hiver der- 
» nier dans les bois de la Nation et qui y sont restés faute 
» de voituriers ; 

» Enfin, que les vitrages et les toits de ces maisons 
» sont dans un délabrement qui nécessite des réparations 
» urgentes. » 

En l’an IV le personnel de 1’ < hospice civil de la Ré- 
d publique en la commune de Montreuil » se composait 
de Grégoire Hacot, « ex-administrateur, (1) n au traite¬ 
ment de 150 livres, de 4 ex-religieuses non salariées 


(I) Voici les noms des « ex-administrateurs, » receveurs ou éco¬ 
nomes des hospices de Montreuil : 

Hues Régnault, receveur de l’Hôtel-Dieu en 15J6 et procureur licencié 
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ayant le titre d’économes, d’un médecin et d’un chirur¬ 
gien aux traitements de 150 liv. ; de Pierre Hertaut, infir¬ 
mier ; de Marguerite Fourcroy, de Madelaine Mariette et 
de M 1 ” Clabaut, infirmières ; de Françoise Tutel, cuisi¬ 
nière; de Catherine Tiennot, boulangère; d’Antoine 
Pour, garçon de cour, de Jean-Baptiste Octor, portier ; 
tous au traitement de 37 livres 10 sous et nourris, et de 
deux gardes de bois au traitement de 100 livres. 

A cette époque « les h.ospices doivent par les comptes 
» du trimestre de messidor an IV, la somme de 180,900 
» livres 3 deniers en assignats qui a été fixée par arran- 
» gement avec les créanciers, d’après les bases de la 
» dépréciation des assignats, à l’époque des fournitures, à 


» celle de 600 livres en numéraire ci . . 600' 

» plus celle de 10,013' 9* 6 d en numéraire. 10,613' 9 S 6' 1 
» partant le déficit total du trimestre de 
» messidor an IV, est de.11,213'9* 6 d 


» RÉSULTAT 

» La recette est de. 4,000* 

» la dépense de.11,213‘9‘6 d 

» partant le déficit du trimestre de messi- 
» dor an IV est de.7,213* 9‘6 d 


Telle était la situation financière de l’Hôtel-Dieu quand 
parut la loi du 16 vendémiaire an V (7 oct. 1796) qui 
créait les commissions administratives des hospices et 


ès-lois en 1533. — 179i, Jean-Baptiste Brulé. — 1795, Grégoire Hacot. 
— 1796-97, Bonaventure Delhomel. — 1797-1800 Grégoire Hacot. — 
1800-17, Jean-Baptiste Brulé. — 1817-25, Gattant. — 1825-51, Michel 
Braquehay. — 1851, Augustin Braquehay. 
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réunissait les biens hospitaliers d’une même localité sous 
la tutelle d’une seule et unique Commission. 

A partir de ce moment commence une ère nouvelle 
pour les hospices; peut-être aurions-nous mieux fait de 
nous arrêter ici et de laisser à d’autres le soin d’en faire 
plus tard l’historique. Mais nous n’avons pas cru devoir 
nous tenir à cette considération. Déjà bien des documents 
manquent sur cette époque, les registres de la commis¬ 
sion administrative sont pour plusieurs perdus ou égarés. 
Qui peut répondre de l’avenir, et, affirmer que ce qui reste 
des archives hospitalières, malgré les précautions que 
l’on apporte à leur conservation, se retrouvera encore 
demain ? 

(A suivre). A. Braqukhay, fds. 


Le Propriétaire-Gérant, 
DELATTRE-LENOEL. 


Amiens. — lmp. Dblattre-Lenoel, rue de la République, 3 2 . 
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DOCUMENTS RELATIFS A LA RÉVOLUTION. 

Remise, par M. Testart de la Neuville, du plan de l’église 
de Campagne. 

L’an 1793 le vingt et un janvier, l’an deuxième de la Répu¬ 
blique française. 

Nous maire et officiers municipaux de la municipalité de 
Campagne-lès-Hesdin, reconnaissons que Charles- François 
Tetar, domicilié au Valivon, nous a aujourd’hui remis le plan 
qui a été fait de l’église de Campagne, avec deux devis et 
procès-verbal qui annonçait la reconstruction de la nef en date 
du 22 mars mil sept cent quatre-vingt-trois, dont nous lui 
donnons bonne et valable décharge pour servir que de besoin. 

Au Valivon, lesdits jour et an que dessus, et avons signé : 

Rock Petit, maire ; Ramet fils, officier municipal ; Deboffe, 
officier public. — Archives , Tome 2, page 159. 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ. 

Arrestation des ci-devant nobles. 

Conformément à la copie de l’arrêté des Représentants du 
peuple, à l’armée du Nord, St-Just, Lebon, envoyée par le 
District de la Montagne (1), sous la date du 27 pluviôse, ce 
que nous avons reçu le 30. 


(1) Epithète substituée, durant la Terreur, à Montreuil-sur-Mer. 
T. IV, 2 e S. 34 
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Nous Agent national, officiers municipaux du Conseil général 
de la commune de St-André, assemblés au lieu de nos assem¬ 
blées ordinaires, nous avons mis en arrestation et au secret : 

Le citoyen Charles-François Testart (1), maire de ladite 
commune (2) demeurant au château du Valivon ; 

Anne-Françoise-Josèphe Dartois (3) son épouse ; 

Jean-Baptiste-François-Marie : 

Charlotte-Ursule ; 

Victoire ; 

Leurs fils et filles ; 

Et Hubert Dartois, neveu desdits époux (4). 

Leur avons donné pour gardien, ce que a accepté, le citoyen 
Louis-Joseph Vergeot (5) de la commune de Campagne ; avons 
nommé le citoyen Ferdinand Riquier, notable de cette com¬ 
mune, pour leur signifier ladite arrestation. 

Fait en Chambre commune, le premier Ventôse, la deuxième 
année républicaine. 

Ferdinand Riquier, notable, Dannel, notable, Louis-Joseph 
Vergeot, Leblond, P. A. Lemoine, notable, L. Leblond, secré¬ 
taire président. » — Archives , Tome f, page 183. 

Relevée des Gardes. 

« Les deux Citoyens, porteurs du présent, relèveront au- 


(1) De la Neuville-de-Campagne-du-Valivon. Ces titres, de par la 
Révolution, sont supprimés. — Désormais, le roi s’appellera Capet. 

(2) A cette époque, Saint-André, Brunehaupré, Bloville et le Valivon 
formaient, réunis, une commune. 

(3) Au lieu de : d’Artois. La particule est abolie. 

(4) Jean-Baptiste-François-Marie et Charles-Joseph, frères, de la 
Neuville étaient officiers en activité, sans cela ils eussent partagé le 
même sort. 

(5) Vergeot était l'un des domestiques du château ; ses services 
étaient zélés, et certes il ne tourmenta nullement ses maitres pendant 
leur pénible séquestre. 
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jourd’hui les deux hommes (1) qui ont été envoyés ce matin 
chez le Citoyen Testar du Valivon. 

A Saint-André, le 21 Ventôse, an 2 e . A. J. Testu. » — Ar¬ 
chives , T. 1, p. 179. 


Mise en arrestation des de la Neuville a Sainte- 
Austrebertîie de Montreuil. 

« Maison d'arrêt. Registre des Papiers de la Maison d'arrêt (2). 

Extrait du Registre de la Maison d'arrêt (Sainte Amtreberthe 
de Montreuil : 

N°31. Cellule. 1 lit: Testart, Charles-François, ci-devant 
noble, demeurant au Valivon, commune de Saint-André, incar¬ 
céré le 3 Germinal ; 

N° 74. Places : 3 lits : Dartois, Anne-Françoise-Josèphe, 
femme de Testart, ci-devant noble, au Valivon, commune de 
Saint-André, incarcérée le 3 Germinal ; Testart, Charlotte- 
Ursule, ci-devant noble, fille des époux Testart-Dartois, incar¬ 
cérée le 3 Germinal ; Testart, Francoise-Victoire, ci-devant 
noble, fille desdits époux, incarcérée le 3 Germinal ; 

N° 36. Cellule. 1 lit: Testart, Jean-Baptiste-François-Marie 
(2 e des prénoms), ci-devant noble, fils des époux Testart-Dar¬ 
tois, incarcéré le 3 Germinal ; Dartois, Hubert, ci-devant 
noble, neveu des époux Testart-Dartois, et demeurant chez 
eux, incarcéré le 3 Geripinal » (3). 


(1) Il paraît que la garde était doublée. La position devenait de plus 
en plus critique. 

(2) Ce Registre a été transféré de Montreuil à la Bibliothèque des 
Archives de Saint-Vast d’Arras, où il se trouve actuellement. 

(3) Sur le Registre figurent parmi cent autres détenus : de Longvil- 
liers, des Groseilliers, des Essarts, de Beaucoroy, du Tertre, du Breuil, 
de Monchy, de Cossette, le Cocq, le Porcq, de Baisrobert, de Laverdy, 
de Pontbriant, etc., etc., voire des bébés et des bonnes. 
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Entrés le 3 Germinal à la Maison d’arrêt, jadis Abbaye royale 
de Sainte-Austreberthe, les de la Neuville et leur parent 
d’Artois en sortent le 7 Thermidor, an deuxième. 

Campagne n’était point révolutionnaire ; il chérissait ses 
maîtres : aussi, quand la mauvaise heure sonna, il leur prouva 
un dévouement sans réserve, envoyant force pétitions et certi¬ 
ficats pour délivrer ses chers châtelains. Le repaire des tigres 
était ailleurs. 

Parmi les Campagnards, un seul fit scission : Lavoilla. Le 
pauvre diable devint tout à coup exalté, lors des jours san¬ 
glants; ses élans pleins d’effervescence se calmèrent néanmoins. 

Je le vois encore assis à la cheminée, ployé sous le faix des 
ans, l’air silencieux, les yeux rouges et affectés d’un cligno¬ 
tement perpétuel... 

Complétons, Fillotte, pauvresse de Campagne, jeuoe et 
timide, que l’on hissait sur l’autel pour servir de Déesse- 
Raison. La pauvre fille, toute tremblante et toute déconfite de 
l’affreux rôle païen, prenait en patience son tourment... Disons- 
le avec bonheur : des prêtres traqués trouvèrent chez les Cam¬ 
pagnards un refuge sûr, dévoué. 

APPLICATION DE LA LOI DU l or FLORÉAL. 

« Extrait du Registre aux actes de production des Titres, et 
aux Déclarations faites par tous copropriétaires avec des Emigi'és, 
en exécution de la loi du 1 er Floréal. 

Aujourd’hui vingt-quatre Prairial, l’an troisième de la Ré¬ 
publique française une et indivisible, sont comparus le citoyen 
Charles-François Testart, cultivateur (1), demeurant au Vali- 
von, commune de Saint-André ; et Anne-Françoise-Josèphe 
Dartois, son épouse de lui autorisée. 


(I) Cultivateur ! Le terme répondait à une précaution de sécurité. 
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Lesquels, pour satisfaire à la loi du 1 er Floréal dernier, ont 
déclare que ladite citoyenne Dartois est copropriétaire avec 
Antoine Monck, demeurant à Ergny ; et de défunte Catherine 
Dartois, sa femme, des biens ci-après désignés, dont ils 
prouvent leurs propriétés par moitié indivises avec ledit mi¬ 
neur, propriétaire de l’autre moitié, par la production qu’ils 
font des titres dont la description suit : 

Premièrement . Copie en bonne forme et testament d’Anne- 
Françoise Dartois, épouse de François-Alexandre Bryas, passé 
devant Cornuel .et Cateau, notaires en la ci-devant province 
d’Artois, le 11 novembre 1743, par lequel elle a, entre autres 
dispositions, légué les biens fonds, qu’elle devait délaisser à 
François-Alexandre-Jean-Baptiste Dartois du Valvalon et à 
Jeanne-Françoise-Ursule Dartois, sa sœur, épouse de Noir- 
carme (1) pour être partagés entre eux, à condition, entre 
autres, que ce qui était donné et laissé audit Dartois du Val¬ 
valon, retournerait après son décès auxdites Anne-Françoise- 
Josèphe et Catherine Dartois, pour être partagé entre elles, 
sauf que la première auroit en préciput. 

Secondement . L’expédition, aussi en bonne forme, du par¬ 
tage des successions mobiliaires et immobiliaires dudit Dartois 
Duvalvalon, fait entre les enfants et petits-enfants, devant 
Gallet et son confrère, notaires d’Artois, le 19 mai 1786, du¬ 
quel il appert, qu’entre autres objets, il est échu auxdites 
Anne-Françoise-Josèphe et Catherine Dartois les biens situés à 
Avondance et au Biez. 

Ces biens indivis consistent : 

1° En une ferme, bâtiments, granges, étables, cour et jardin, 
manoirs, terres à labour, prés flottis et bois avec toutes les 
appartenances et dépendances situés sur les terroirs du Biez 


(1) M r * de Noircarme (ci-devant noble). 
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et d’Hénonville. l adite ferme exploitée par Antoine Herly, 
cultivateur au Biez ; 

2° En trois autres manoirs amasés de maisons et autres bâ¬ 
timents situés au Biez occupés par Madeleine Adam, veuve 
Wacquet, Antoine Defrance et Marie-Anne Marolles, veuve de 
Jacques Petit ; 

3° Et en une ferme et dépendances situées à Avondance et 
terroir dudit Biez, exploitées par Jacques Leclerc, consistant 
en bâtiments, grange, étables, cour, jardin, vingt mesures de 
pâtures et de terres à labour. 

De plus, pour se conformer aux articles 119 et 120 du titre 
cinq de ladite loi du l #r Floréal, lesdits Testart et son épouse 
déclarent que leurs biens indivis sus désignés se trouvent si¬ 
tués dans les Districts de Montreuil et de Boulogne. Le par¬ 
tage doit en être fait conformément audit article 120 de la loi 
pour l’administration du département du Pas-de-Calais. 

Desquelles déclarations et productions les déclarants ont 
requis acte à eux octroyé, et ont signé avec le Secrétaire. 

Collationné par le Secrétaire du district de Montreuil-sur- 
Mer, soussigné, Desteuque. » — Archives , Tome 3, pages 100, 
101 , 102 . 

Arrêté du Directoire du District de Montreuil-sur-Mer. 

« Extrait du Registre aux arrêtés du Directoire du District 
de Montreuil-sur-Mer. 

Séance du dix-sept Messidor, an 3 e de la République fran¬ 
çaise une, indivisible. 

Vu la pétition de Charles-François Testar, cultivateur, de¬ 
meurant au Valivon, commune d’André-au-Bois (1), canton de 


(1) On remarquera que l’adjectif Saint est supprimé. Les jours de¬ 
viennent de plus en plus malheureux. Tout fait ombrage : non-seule¬ 
ment les hommes, mais encore les choses. 
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Campagne, du 14 du présent mois, expositive ; qu’il est porté 
sur la liste générale des Emigrés, sous le nom de Testart de 
la Neuville du Valivon, propriétaire d’un bien à Conteville, 
canton de Guéchard, district d’Abbeville. 

Que n’étant jamais sorti du territoire de la République, 
ainsi qu’il le prouve par le certificat qui y atteste sa résidence, 
il demande à être rayé de cette liste et de toutes celles où il 
aurait pu être porté, et la main-levée du séquestre qui a été 
établi sur ses biens. 

Vu aussi le certificat de dix témoins, donné par le Conseil 
général de la commune d’André-au-Bois le 7 Prairial dernier, 
vu et vérifié par les administrateurs de ce District et par ceux 
du Département le 23 dudit mois et le sept Messidor présent 
mois, bien et dûment enregistré au Bureau de Montreuil le 13 
du même mois, qui atteste la résidence du pétitionnaire de la 
commune d’André-au-Bois, depuis le 9 Mai 1792 jusqu’audit 
jour, sept Prairial dernier, sauf quil a été détenu, comme ci- 
devant noble , en la Maison d'arrêt dite Austreberthe de Montreuil 
depuis le 3 Germinal jusqu au 7 Thermidor de Tan 3° (1). 

Le certificat donné par le citoyen Aubert, directeur de cette 
Maison d’arrêt, qui atteste que le pétitionnaire est entré en 
cette Maison d’arrêt ledit jour 3 Germinal de fan deux et qu’il 
en est sorti le 7 Thermidor suivant. 

Le certificat des Maire et Officiers municipaux de la com¬ 
mune de Montreuil, qui atteste la qualité de Directeur qu’avait 
le citoyen Aubert, visé par les administrateurs de ce District et 
par ceux dudit Département, les 4 et 7 Messidor présent mois, 
aussi dûment enregistré. 

Les Administrateurs composant le Directoire du District de 
Montreuil-sur-Mer, ouï le rapport et le procureur syndic : 

Considérant que la résidence sans interruption du pétition- 


(1) Termes soulignés dans l’acte original. 
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naire sur le territoire français, depuis le 9 Mai 1792 jusqu’au 7 
Prairial dernier, est pleinement justifiée, et que l’inscription 
de son nom sur la liste des Emigrés ne peut être que l’effet de 
l’erreur ; 

Arrêtent, que Charles-François Testard (sic), cultivateur, 
demeurant au Valivon, commune d’André-au-Bois, sera provi¬ 
soirement rayé de la liste des Emigrés et de toute autre où il 
aurait pu être porté, et que le séquestre établi sur ses biens 
sera levé ; 

Arrêtent, qu’en conformité de l’article 22 du titre de la loi 
du 25 Brumaire dernier, l’expédition du présent arrêté sera 
adressée au Comité de législation de la Convention nationale 
après, toutefois, qu’il aura été statué par cette Administration 
sur les dénonciations ou réclamations. Si aucune ne lui parvient 
à la charge du pétitionnaire, d’après les renseignements ulté¬ 
rieurs que le Procureur syndic de ce District sera tenu de se 
procurer dans le mois sur son compte de la part des communes 
et administrations de département, où le certificat de sa rési¬ 
dence a été délivré, ou qu’elle aura adressé une déclaration 
qu'il n’en existe aucune à sa charge pour sa dite déclaration 
être jointe au présent arrêté et envoyée tout de suite au Comité 
de législation ; 

Arrêtent, enfin, que jusqu’au jugement définitif, sur la dé¬ 
claration du citoyen Testart, l’aliénation de ses biens lui est 
interdite, et qu’expédition du présent arrêté sera remise au 
Procureur syndic pour qu’il ait à se conformer aux dispositions 
qu’il contient. 

Collationné par le Secrétaire du District de Montreuil-sur- 
Mer, soussigné : Desteuque, secrétaire. » — Archives , Tome 7, 
pages 77, 78, 79, 80. 
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Certificat de Civisme. 

« Liberté , Egalité , Fraternité (1). — Commune de l’Union- 
au-Bois (2), ci-devant Saint-André, du chef-lieu de canton de 
Campagne, Département du Pas-de-Calais. 

District de Montagne. 

Nous, Maire, officiers municipaux du Conseil général de la 
commune de TUnion-au-Bois, ci-devant Saint-André. 

Sur la demande que nous a faite le citoyen Charles-François 
Testart, domicilié dans cette commune, d’un Certificat de ci¬ 
visme ayant subi les trois jours d’affiches prescrits par la loi, 
et qu’à l’appui de sa demande est joint l’avis de la commune 
sur son civisme, ainsi que la quittance de sa contribution pa¬ 
triotique, celle de son imposition mobiliaire de l’année entière 
de 1793 V. S. et année antérieure, ensemble : 

1° Le Certificat qui atteste que ledit citoyen Tétar n’a point 
été compris dans la liste des Emigrés de ce département, et 
que ses biens n’ont point été mis dans le séquestre ; 

2° Celui de la commune de son domicile, constatant qu’il y 
a toujours résidé depuis 1789, V. S. et qu’il en a été même 
maire pendant quarante ans, jusqu’au moment de sa détention 
à la Maison d’arrêt, comme noble, et suivant sûreté des 
traitres, Saint-Just et Lebon, ayant besoin de voyager pour ses 
affaires dans les départements du Pas-de-Calais et de la 
Somme. 

Le Conseil général arrête et déclare que le présent lui est 
délivré pour Certificat de civisme, conformément aux lois du 
30 Janvier, 5 Février, 19 Juin de l’année 1793 : 


(1) Ces substantifs sont soulignés dans le document original. 

(2) Autre variante de 8aint-André, d’André-au-Bois, 


JT' 
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Ledit Testart, de sa profession cultivateur, âgé de soixante 
et un ans, taille de cinq pieds deux pouces, cheveux et sourcils 
châtains et gris, les yeux bleus, le nez ordinaire, la bouche 
moyenne, le visage rond, portant belle couleur, le menton 
rond. 

Fait en la Maison commune de l’Union-au-Bois, le six Ven¬ 
démiaire, 3 e année républicaine. Ledit Tétara signé avec nous. 

Ch Fr. Testart, cult r , L. Duhamel, off., Ferdinand Riquier, 
not., Jean-BaptisLe Sérin, off., F. Poussart, N., O. Tanfin, 
Dannel, N., Leblond, secrétaire, greff., Testu, maire et prési¬ 
dent. 

Vu par nous Président et Secrétaire greffier, le Certificat de 
civisme du citoyen Testart, de la commune de FUnion-au-Bois, 
présenté en la séance de la Société populaire de Campagne, et 
a été reçu à l’unanimité. 

En conséquence, y avons fait apposer le scel de cette So¬ 
ciété, et avons signé le Certificat. 

Le 20 Vendémiaire, troisième année républicaine : L. Dan- 
vin, Président ; Bridenne, Secrétaire. 

Vu et approuvé par nous, Membres du Comité révolution¬ 
naire du District de Montagne-sur-Mer, en séance publique et 
permanente. 

Le vingt et un de Vendémiaire, an 3® de la République 
française une et indivisible : Massiet, Doucet, Ramet, Aubert, 
Derbelle, Dumetz, Defrance, Lafoscade (1). 

Vu, vérifié et approuvé en séance publique par Nous, admi¬ 
nistrateurs du Directoire du District révolutionnaire de Mon- 
tagne-sur-Mer, le vingt et un vendémiaire, troisième année 
républicaine. 

Poultier, Hacot-Duviollier, Danvin, Prioux, Henneguier, 
Prévost. » 


(l) Toutes les signatures de ces divers actes sont paraphées. 
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N.-B. — Au dos de ce document est écrite la mention sui¬ 
vante : « Ajourné. » (1). — Arc/i:, T . 2, p. 325, 326, 327, 328. 


Dernier mot. 

La Révolution de 1789 abolit les dernières traces de la féo¬ 
dalité. Etudions à la.hâte des temps antiques. 

Dans la vie des nations, il y a des âges divers : à chacun 
sa mission. Or, des races hétérogènes, composées de Francs, 
de Goths, de Visigoths, de Suèves,d’Alains, etc., etc. couvraient 
autrefois notre sol; elles formaient, naturellement, des natio¬ 
nalités nombreuses, ayant leurs lois respectives, en dépit de 
l’unité romaine. 

Charlemagne finit cependant par en faire un ensemble moins 
disparate ; mais le grand roi mort, ces éléments hétérogènes, 
comprimés pendant son règne, reprirent leur autorité précé¬ 
dente. 

Les Normands mirent à profit cette désunion. Pour leur 
résister, des châteaux et des forteresses se construisirent de 
toutes parts: l’ennemi commun vaincu, une nouvelle indépen¬ 
dance sourit à chaque fraction de souveraineté locale pour 
secouer toute prépondérance centrale. 

Au huitième et au dixième siècles, alors que la féodalité était 
dans toute sa puissance, les lois et les coutumes étaient encore 
romaines ; à part quelques modifications, comme celles de la 
protection que le suzerain devait à son vassal et que ce der¬ 
nier, par réciprocité, devait à son souverain appelé gouver¬ 
neur, comte, possesseurs d’une province, d’un fief auxquels il 


(l) Il ressort de toutes ces pièces, que de toutes parts il se faisait 
des tentatives pour secourir la famille de la Neuville; mais il était 
extrêmement difficile d’arriver à un résultat heureux, les sommités ré¬ 
volutionnaires so montrant inaccessibles : de là, par exemple, le mot: 
« Ajourné. • 
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était payé une redevance terrienne, et qu’en cas de guerre le 
vassal devait se rendre à l’appel de son seigneur. 

La dynastie carlovingienne, qui copiait les coutumes ro¬ 
maines et impériales, devait disparaître dans ces circonstances, 
héritage que la dynastie capétienne hérita, faible d’abord, sans 
armée, et seulement aidée des armées du seigneur, mais qui 
pourtant avec les siècles, devint si forte!... 

La Monarchie si unie qu’elle fût, est renversée en 1789 ; 
cette rupture a donné naissance à des partis sans nombre, à 
croire que l’on converge vers des époques passées. Mais ici 
l’histoire confine à la politique, et c’ést à ce point précis que 
s’arrête ma plume. 


V t0 de la Neuville. 
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ABRÉGÉ DE L'HISTOIRE 

DE 

L’ABBAYE DE BRETEUIL 

ÉCRITE 

Par P. Robert WÜYAHD 

RELIGIEUX DE CE COUVENT EN 1070 

Complétée et annotée par un autre religieux resté inconnu , de 
1670 à 1710. 


INTRODUCTION. 

L’auteur de cette histoire est un moine préoccupé, à 
peu près uniquement, des intérêts de son couvent ; son 
âme est pure, son cœur honnête et profondément reli¬ 
gieux, son esprit peu élevé. Médiocre est sa science ; 
assez confuse est sa méthode. Mais sa persévérance mé¬ 
rite qu’on la loue. Pendant quinze mois, il a vaillamment 
fouillé les archives de sa communauté ; il en a patiem¬ 
ment compulsé et analysé les chartes et son travail était 
écrit et achevé en 1670. Je ne dis rien de son style ; on 
en jugera. En mettant en saillie les choses essentielles 
de son œuvre, j’ai conservé sa manière d’écrire, et re¬ 
produit, quelquefois, des pages entières. On verra, dans 
ces copies, que l’orthographe des mêmes mots varie, et 
que souvent, à quelques lignes de distance, les mêmes 
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noms propres sont écrits d’une manière différente. L’ori¬ 
gine de son couvent, ses abbés, les seigneurs qui les ont 
soutenus ou tourmentés, les dons faits à l’abbave, les 
spoliations dont elle a été la victime, tels sont les princi¬ 
paux sujets de ses préoccupations. Des travaux des re¬ 
ligieux, de leur discipline intérieure, des événements 
extérieurs du pays, il est question mais non d’une ma¬ 
nière détaillée. On entrevoit qu’au début les religieux 
du monastère s'occupaient du défrichement des terres ; 
qu’ensuite ils les firent défricher et cultiver par des 
hommes et des femmes, d’abord esclaves, puis devenant 
frères convers et sœurs converses de l’ordre le plus in¬ 
fime. Plus tard les moines s’élèvent plus complètement 
vers la vie contemplative. Us se réunissent sous le cloître 
et emploient les heures de l’après-midi à la lecture et à 
l'écriture. On voudrait connaître l’objet de ces études ; 
mais l’auteur se contente d’indiquer sans préciser ni 
approfondir. Enfin les temps modernes arrivent. Les 
guerres, les pillages, les incendies désolent le couvent, 
dispersent les religieux, anéantissent leur bibliothèque ; 
de là, l’oisiveté, l’indiscipline, et la ruine. Lescommendes 
mettent le désordre à son comble. Les moines ne de¬ 
viennent pas seulement ignorants et paresseux, ils de¬ 
viennent pis. Il ne faut rien moins, pour régénérer le mo¬ 
nastère, que la réforme apportée par les Bénédictins de 
Saint-Maur. On suit très bien les phases de la décadence et 
de la restauration. Notre curiosité, ou plutôt, notre mali¬ 
gnité voudrait, peut-être, plus de détails et plus de faits, 
mais le chaste auteur de ce manuscrit s’en abstient. Si, 
dans son amour sincère pour la vérité, il laisse entrevoir 
bien des faiblesses, s’il en précise quelques-unes, il estime 
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que, le plus possible, selon un ancien adage, les choses 
odieuses doivent être voilées. La discrétion même de ce 
respect pour la vérité ne montre pas seulement la délica¬ 
tesse du F. R. Wuyard ; elle donne confiance en son 
œuvre. Ce manuscrit peut donc laisser à désirer sur les 
faits historiques et comme monographie; il n’en cons¬ 
titue pas moins une mine de vérité, pour ainsi dire, où 
l’historien peut puiser avec sécurité. L’auteur à pu se 
tromper, il n’a voulu tromper personne. Sous le rapport 
de l’histoire de l’abbaye de Breteuil, de quelques chartes, 
dont plusieurs sont connues, de certains sceaux et bla¬ 
sons, son manuscrit a une incontestable valeur. 11 méri¬ 
tait d’être sauvé de l’oubli, ne fût-ce que par un simple 
abrégé. 

On sait bien qu’il existe déjà un abrégé écrit par l’au¬ 
teur lui-même, pour le monasticon gallicanum, que se 
proposait de publier Dom Germain, mort en 1694, et 
qu’a publié M. Peigné-Delacour, sans texte, il est vrai, 
mais avec une préface savante de M. Léopold Delisle. 

Toutefois, pour le vulgaire des érudits, cet abrégé est 
demeuré inconnu, jusqu’à présent ; il est en latin et ne 
donne pas les sceaux que j’ai extraits du manuscrit fran¬ 
çais. On le trouve à la Bibliothèque nationale, mentionné 
au manuscrit latin n° 12,613 P 163, et intitulé : Epitome 
cœnobii Brethalii, collecta ex integra historia a me cons- 
cnpta, anno 1670, dum Brœtuliensis cœnobita ego frater 
Bobertus Wiard agerem. 11 est daté de 1674 (1). 


(I) M. Léopold Delisle, administrateur général, directeur de la Bi¬ 
bliothèque nationale, a bien voulu, en me communiquant cet Epitome , 
me faire connaître qu’il était rédigé conformément aux prescriptions et 
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Qu’était-ce que le frère Wuyalrd ? Dom Tassin en dit peu 
de chose. Autant qu’il est permis de le conjecturer, il 
était infirmier du couvent quand il a écrit cette liistoria 
integra que j’ai sous les yeux, et il devait, sans doute, son 


au plan judicieux, comme il l’a écrit lui-même, de Dom Germain, et 
me faire remarquer qu'il était suivi de notes de D, Mabillon et autres, 
propres à compléter l’histoire de l’abbaye de Breteuil. Gomme le pré¬ 
sent abrégé suit, pas à pas, la méthode du manuscrit français, dont 
s’est écarté l’Epitome, il peut donc être de quelque utilité, jusqu’à ce 
que le possesseur actuel de ce manuscrit de M. Wuyart, s'en défasse 
en faveur de la Bibliothèque nationale, dans l'intérêt de la science his¬ 
torique. 

Voici les autres renseignements qui existent sur l’abbaye de Breteuil, 
d’après une lettre qu’a bien voulu m’écrire M. Baré, bibliothécaire de 
la société académique de l’Oise : 

Monsieur, 

En l’absence de M. le Président de notre société, je réponds à votre 
lettre du 12 courant : 

Aucun membre de notre société n’a publié de travaux sur l'abbaye 
de Breteuil; M. Graves (statistique du canton de Breteuil, annuaire de 
l’Oise, année 1843) est le seul qui ait indiqué l'historique de cette 
abbaye ; c’est donc une histoire à faire. Les archives de l’Oise contien¬ 
nent beaucoup de documents qui pourraient être cousultés. 

Une monographie sur Breteuil a été publiée en 1821 par P. Mouret, 
elle est spéciale à la ville et donne peu de renseignements sur l’abbaye. 
Ce livre est aujourd’hui très rare. 

Je regrette, Monsieur, de ne pouvoir vous fournir d’autres indications. 

Veuillez agréer, M. le Président, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Barré 

Bibliothécaire de la Société académique de l'Oise. 

Beauvais, 17 septembre 1880. 

Ci-après d’autres renseignements fournis par M. Mathey, bibliothé¬ 
caire de la ville de Laon : 

Voici la seule mention qu’en fait Carahry dans sa description du 
département de l’Oise : 


Digitized by ^.ooole 



- m - 

éducation et son entrée au couvent, à la sollicitude de 
la Reine de France à laquelle il adressa une épitre dédi- 
catoire dans les termes que voici (4) : 


L’abbaye des Bénédictins de Breteuil fut fondée en 1040 par le comte 
Gilduin. lies Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur y furent 
introduits le 14 août 1645. 

1726. Le dictionnaire universel de la France en parle ainsi : 

Breteuil, abbatia beatx mariæ de Bretolio , abbaye d'hommes de l’or¬ 
dre de Saint-Benoit, congrégation de Saint-Maur, fondée l'an 1070. Elle 
est à 7 lieues d’Amiens, sur ln chemin d’Amiens à Paris, dans le 
diocèse de Beauvais. L’on y conserve les reliques de Saint Constantin 
qui y sont en réputation pour la guérison des insensés. Le réfectoire 
de celle abbaye est très propre. 

Le grand dictionnaire de Bruzen de Laraartinière contient l’article 
suivant sur Breteuil : 

Breteuil, petite ville de France dans le diocèse de Beauvais ; elle est 
située à 6 lieues d’Amiens, dans le diocèse de Beauvais, entre Monldi- 
dier, Crévecœur et Conty, au-dessous des sources d’un ruisseau qui 
forme un étang, d’où sort une petite rivière. On voit en cette ville une 
abbaye de bénédictins de la congrégation de Saint-Maur du titre de 
Notre-Dame de Breteuil, en lalin Deata Maria de Breolio , dont dépen¬ 
dent sept prieurés et 28 cures. Les Normands ayant ruiné cette abbaye, 
elle fut rétablie par le Comte Gilduin où Wilduin qui obtint du pape 
Léon IX la confirmation de son revenu l’an 1050. L'église fut consacrée 
le 25 de mai 1165, par messire Barthélémy, évêque de Beauvais. Le roi 
en est patron. Ce Gilduin était comte de Breteuil et de Clermont et 
vicomte de Chartres. Il y a plusieurs chapelles à Breteuil, savoir : 
celles de la Vierge, de Saint-Jean, du Château, des Maladreries et de 
l’Hôtel-Dieu. 

On peut voir dans le tome 9 du tiallia Chrisliana la série des abbés 
dont le dernier mentionné est Louis III de la Motte-Vilbray d'Apremont, 
qui prit possession de l’abbaye le 25 juillet 1710. 

L’histoire de cette abbaye ne parait rien offrir de remarquable, si on 
s’en rapporte à cette phrase : Nihil est quod Britulium præ cæteris 
quæ episcopo parent monasleriis commendet. 

(1) Il manque au moins une page à ce manuscrit. Il porte, sur la 
l r# qui existe, et s mots : « ex libris Benjamin Labilte , en écriture du 
siècle dernier. 

T. iv, 2° S. 35 
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« Je vous les trace et consacre de rechef, non comme 
le 1" fondateur parce que je ne le puis être, non comme 
Gilduin le restaurateur, puisque j’en suis dans l’impuis¬ 
sance, non comme l’évêque Barthélémy, puisque le cha- 
racthère de l’épiscopat me manque. Mais je vous l’offre, 
dédie et consacre comme une personne qui n’ay. d’autres 
plus grandes inclinations que de vous témoigner mes 
respects, de vous rendre mes très humbles services, vous 
témoigner le désir que j’ay de vostre honneur. Je vous 
faits cette consécration, non avec les huilles et le baume, 
non avec des pompes et des magnificences extérieures, 
non avec les largesses et profusions, mais avec l’onction 
d’une véritable, cordialle et sincère dévotion intérieure, 
avec l’humilité et la très humble soubmission qu’un sub- 
ject doibt à sa Royne, qu’un esclave doibt à sa dame, 
qu’un serviteur doibt à sq maîtresse, et qu’un homme 
délivré de l’esclavage doigt à celle qui l’a délivrée et en¬ 
fin avec la pauvreté volontaire que j’ai professé soulz la 
direction de vostre bon serviteur et de mon bon père et 
patriarche saint Benoist et que je tache d’observer et de 
conserver dans une maison qui vous appartient par 
toutes sortes de titres. Je vous advoue ingénument. 
Madame, que vostre patronnage seul m’attache plus for¬ 
tement en ce lieu que les cordes, ny les chaînes, ny les 
prisons ne pourraient m’y retenir. Le ressouvenir seul 
de vostre patronnage, que je vous sers dans une maison 
qui vous appartient, efface, en un instant, touttes les 
tristesses, tous les desplaisirs, toutes les contrariétés, 
tous les affronts, toutes les humiliations et touttes les 
peines que j’y pourrois jamais recevoir. C’est ce qui me 
fait dire et vous appliquer les parolles qu’un roy pro- 
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phète qui a eu l’honneur d’estre un de vos aneestres, 
appliquait à Dieu : Melior est dies ma in atriis tuis super 
millia, elegi objectas esse in domo dei quant habitare in 
tabemaculis peccalorum. Une journée de teins, que je 
passe au service de Dieu, dans une maison qui vous ap¬ 
partient, me cause plus de joyes que mils austres jours 
passez ailleurs. C’est pourquoi, j’aime mieux, ô ma chère 
Dame, estre humilié, abject et méprisé dans vostre maison 
que d’estre ailleurs avec les honneurs et les grandeurs 
imaginables. Vostre ressouvenir, seul, Madame, me 
cause tant de joye que je dis avec l’apostre : quis me se- 
parabit a charitate Dei et Maria ! qui est-ce qui pourra 
m’empescher d’aimer Dieu et Marie et de vous tesmoigner. 
Madame, que je suis vostre très humble, obligé, soubmis, 
fidel, etc. serviteur, fils, g s p b d g et dévot religieux. 

« Fr. Robert Wuyard — M. B. Ind. fac Dignum. » 

Celte épitre est suivie d’une préface dont voici l’ana¬ 
lyse : 

Ce qui lui a fait mettre la main à la plume, dit-il, c’est 
l’admiration et l’ignorance, même de la curiosité et de 
l’examen, et qui ont fait suer les Platon, les Aristote. 
Beaucoup de personnes demandaient comment l’abbaye 
de Breteuil avait été fondée et conservée ; quels avaient 
été ses abbés et ses seigneurs. « Moi-même je me le suis 
demandé ; ne trouvant pas d’histoire particulière, je me 
suis mis à étudier un chartrier tout entier, avec beau¬ 
coup de veilles, travaux, rebuts, risées, contradictions. 
J’ai mis 15 mois, même pendant une fièvre quarte de 4 
mois, et sans omettre les exercices de communauté pour 
faire ce travail, et de faire mon office d’infirmier, et 
même sans chronologie. J’avais contre morLouvel, M. de 
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Sainte Marthe et M. Robert en leur gallia christiana, qui 
semblaient me soulager par le catalogue des abbés dé¬ 
cédés et leur chronologie. Mais, j’y ai trouvé qu’ils 
étaient contre moi et mes ennemis étaient contre la vé¬ 
rité. C’est pourquoi ils m’ont donné la peine de les com¬ 
battre et de faire voir la fausseté de leurs catalogues. Ils 
mettent des abbés qui n’ont été ni abbés ni religieux et 
en omettent les véritables. On peut s’assurer sur ce que 
j’ai escript, l’ayant pris dans les Chartres de ce monas¬ 
tère et dans d’autres escripts aussi certains et avérez. 
J’ai mis tout ce que j’ai pu rencontrer de plus considé¬ 
rable, attendant d’autres lumières si j’en puis descou¬ 
vrir. » 

Enfin, après cette préface, il donne le catalogue des 
abbés et celui des seigneurs de Bretheuil, que je trans¬ 
cris littéralement : 


Catalogue des abbés réguliers depuis la restauration 
vers 1040 jusqu’en 1627. 


Années de leur 

DÉCÉS 


entrée en U 


1 " ~~ 

dignité abbatiale 

Années 

Jours et Mois 

1040 

Evrard 

1053 

3 mai 

1053 

Hubert 

1059 

» 

1059 

Guillaume 

1060 

6 octobre 

1060 

Oleric 

se démet 1 066 meurt le 

24 février 

1066 

Robert, fils du 

seigneur 



de Breteuil. 

1077 

l* r novembre 

1077 

Raoul 

1105 

3 mars 

1105 

Le B. Guillaume 

1131 

14 juillet 

1132 

Garin 

se démet 1150 

25 novembre 

1150 

Gaultier 

1156 

1 er avril 

1156 

Raoul 

1164 


1164 

Laurent 

se démet 1195 meurt le 

24 février 
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Années de 

lenr 

DECftS 


enireeenia Ubd add^ 

dignité abbatiale 

Années 

Jours et Mois 

i 175 

Alveredus, anglais 

1202 

8 février 

1202 

Thorestan 

1206 

14 août 

1206 

Renaud de Familiers 

1214 

24 février 

1214 

Martin 

1226 

30 septembre 

1226 

Mathieu 

1240 

24 février 

1240 

Jehan Carpentier, fils d’un 



châtelain de Bretheuil 

1244 

15 novembre 

1244 

Nicolas 

1261 

12 mai 

1261 

Robert 

1270 

9 septembre 

1270 

Jehan de Vauchelles 

1291 

6 novembre 

1291 

Wenicus 

4308 

12 août 

1308 

Estienne des Plaisiers 

1314 

27 mai 

1311 

Estienne des François 

1322 

22 avril 

1322 

Pierre Duquaisnel 

1324 

3 avril 

1324 

Guillaume de Dijon 

1331 

19 février 

1331 

Jehan de Saint-Manen 

1344 

17 septembre 

1344 

Louis de Sorchy 

1358 

4 juillet 

1358 

Jacques de Flammenc 

1383 

9 août 

1383 

Pierre de Chaumont 

Déposé par le pape 



en l'an 1393 


1393 

Nicolas Corbel 

1418 

10 décembre 

1418 

Guillaume le Moine 

1445 

18 mars 

1445 

Michel Le Maire 

1454 

6 décembre 

1454 

Jehan Papin 

Permute 1485 

meurt en 1496 

23 juin 

1485 

Thomas Avisse 

1497 

8 janvier 

1497 

Jehan Mareschal 

1501 

27 décembre 

1502 

Jehan Blampain, dernier 



abbé régulier 

1527 

21 mars 


r~- 


Digitized by t^ooQle 



— 550 — 

Catalogue des Abbés commendataires. 

1527. — Jean, cardinal du Belloy, se démet en 1535 ou environ. 

1535. — Hypolyte d’Est, cardinal de Ferrare, 1573 mort. 

1573. — Louis d'Est, cardinal d’Est, 1586 id. 

1586. — Cardinal de Sainte-Croix, 1590 id. 

1590. — Nicolas, cardinal de Pellevé, 1595 id. 

1595. — Claude Belot, chanoine de Notre-Dame de Paris, se démet 
le 31 août 1610. 

1610. — Robert Le Messier, aumônier du Prince de Condé et cuslodinos 
se démet en faveur d’André Fremiot, 1621. 

1621. — André Fremiot, ancien archevêque de Bourges, 1641. 

1641. — Jacques de Necheze, évêque et comte de Châlons-sur-Saône, 
meurt le 1 er mai 1658, 8 heures du matin. 

1658. — 7 novembre, Charles-Maurice Le Tellier, évêque de Na- 
zianze et coadjuteur de Reims, présentement abbé de 
céans. 

1710. — Louis de Lamotte Villebret, comte d’Aspremont. 


Catalogue des seigneurs qui ont possédez la seigneurie 
de Bretheuil depuis la restauration de l’abbaye 
de Bretheuil. 

1. Gilduin eut trois fils, savoir : Walleran qui se fît reli¬ 

gieux de Sainte-Vanne ; Hugues, évesque de 
1060 Langres et religieux au même monastère, auquel 

Gilduin, leur père, s’est fait aussi, religieux, où il 
mourut le 18 may 1060. 

2. Evrard, 3° fils de Gilduin, succéda aux seigneuries de 

son père ; il eut aussi 3 fils, savoir : Robert, abbé 
de cette abbaye ; Evrard, qui fut quelque tems sei- 
1110 gneur de Bretheuil; puis il se fît charbonnier; et 

enfin, il se fit religieux à Marmoustiers. 

Un second Evrard de Bretheuil, fils d’Evrard, 
seigneur et père de : 
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4202 

1219 

1223 

1246 

1309 

1331 
1370 
1 404- 
1423 
1500 

1540 

1569 

1585 

1588 
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3. Walleran, 3* fils d’Evrard, donna en mariage sa terre 

de Bretheuil à sa fille Aalix, car Evrard, fils de 
Walleran, mourut en terre sainte en l’armée. 

4. Aalix espousa Raoul, comte de Clairmont, duquel elle 

eut 2 filles, savoir : Catherine, qui eust en partage 
le comté de Clairmont, espousant Louis, comte de 
Blois ; mais ils décédèrent sans enfans ; c’est pour- 
quoy Ametia fust seule héritière. 

5. Ametia, seconde fille de Raoul de Clairmont espousa, 

en 4 re * nopces, Jean Briard ; en secondes noces 
elle espousa Gaultier Kisnel, et, en 3 e * noces, Guil¬ 
laume de Beaussault, lequel eust un fils de même 
nom Guillaume. 

6. Guillaume de Beaussault, second, espousa Eléonor ; 

et en secondes nopces, Jeanne. Il eust une fille ap¬ 
pelée Clémenche de Muret. 

7. Clémenche de Muret, espousa Evrard de Monmorency, 

duquel elle eust un fils, appellé Jehan de Monmo¬ 
rency. 

8. Jehan de Monmorency eust pour fils et successeur : 

9. Hugues de Monmorency lequel laissa la seigneurie de 

Bretheuil à son fils ; 

10. Jehan de Monmorency laissa Catherine, sa fille, héri¬ 

tière de cette seigneurie. 

4L Catherine de Monmorency espousa Jehan de Roye, 
lesquels eurent pour fils et héritier : 

42. Charles de Roye, laissa une fille appellée Alenor de 
Roye. 

4 3. Alénor de Roye, espousa Loys de Bourbon, prince 
de Condé. 

44. Symon de Bourbon, fils de Loys, eust cette terre de 

Bretheuil en partage, lequel estant décédé sans 
enfants. 

45. Henry de Bourbon, son frère, lui succéda, lequel, 

estant mort de poison à Saint-Jean d’Angely, laissa 
sa femme enceinte d’un garçon qui fust nommé : 
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16. Henry de Bourbon, posthume, prince de Condé, père 

de ••• de Bourbon, aussi prince de Condé et grand* 
père de ... duc de Bourbon, duc d’Anguien, à 
présent. 

17. Henry de Bourbon, posthume, vendit les terres de 

Bretheuil à Maximilien de Bethune, duc de Sully, 
fils du marquis de Rosny, grand favori et confident 
du Roy Henri 4. 

18. Maximilien François de Béthune succéda à son père 

duquel il possède maintenant cette seigneurie de 
Bretheuil par héritage (1670). 

Tels sont les préliminaires qui, à mon sens, devaient 
précéder cette analyse de l’histoire ignorée d’une abbaye 
assez importante dont le manuscrit, peu connu, m’a été 
confié par un honorable magistrat, son possesseur actuel, 
et ce, pendant quelques mois, avec l’autorisation d’en 
extraire les notes ou le travail qui m’agréerait le plus. 
C’est après en avoir pris une lecture attentive que je me 
suis décidé à en faire, tout simplement, un abrégé, souhai¬ 
tant qu’il inspire à plus compétent que moi l’idée d’im¬ 
primer le manuscrit à peu près tout entier avec toutes ses 
chartes et tous ses scels. A l’aide des travaux de D. Ma- 
billon et autres il l’accompagnerait de fortes annotations 
et d’appréciations savantes (1), car si l’auteur n’avait pas 


(1) Il serait nécessaire aussi de visiter les restes de l’abbaye, qui 
sont fort beaux. Ils appartiennent à MM. Levavassur, député de l’Oise, 
et Tassart, juge-suppléant au tribunal de Clermont, que je ne saurais 
trop remercier de leur empressement à me les faire voir. Mais, le futur 
historien d’une histoire complète de Breteuil et de son abbaye ne devra 
pas seulement se contenter d’examiner, il devra étudier, lever des 
plans, et prendre des dessins du monument, des vestiges de sa char- 
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l’ombre de l’esprit d’analyse et de comparaison de nos 
jours, les faits qu’il rapporte permettent à la sagacité de 
la critique moderne d’exercer utilement ses qualités sub¬ 
tiles et pratiques. F. Wuyard discute sans doute ; il re¬ 
dresse certaines erreurs de Louvet et de la Gallia Chris¬ 
tiania, il fait ressortir le mode de consécration de cer¬ 
taines donations, aliénations, transactions, etc. Mais, 
pâle est sa critique à côté de la puissance d’investigation, 
de discussion et d’intuition de l’archiviste et de l’archéo¬ 
logue de nos jours dont les déductions augmentent, chaque 
jour, le trésor de l’exactitude historique. 

C’est ainsi qu’un érudit voudra expliquer et expliquera, 
par exemple, un fait survenu sous le gouvernement du 
2* abbé commendataire, Hypolite d’Est, cardinal de 
Ferrare, qui nous paraîtrait, aujourd’hui une violation 
des droits de propriété. Le Roi Charles IX avait ordonné 
en 1563 que les abbayes aliéneraient la 4' partie de leur 
possession. Le seigneur de Coullemelle qui voulait ac¬ 
quérir la ferme de Fougueviller, appartenant à l’abbaye 
de Bretheuil, fit commandement à l’abbé de la mettre en 
adjudication ; et, malgré certaines résistances de l’abbé, 
cette ferme, dans l'espace de 15 jours, fut adjugée judi¬ 
ciairement au seigneur ! Ce fait, contraire à nos idées 
modernes, aussi bien qu’au sens intime de la vraie jus¬ 
tice, n’exige-t-il pas l’attention de l’érudit ? N’est-ce pas 
trop que de souhaiter qu’il soit éclairci, à l’aide d’une 
coutume, d’un usage, d’un principe de droit féodal quel- 


mante chapelle, de statues que l'on découvre chaque jour, etc. La 
statue de Nicolas Corbel a été retrouvée dans un cours d’eau où elle 
avait dû être jetée. M. Tassart l’a conservée précieusement ainsi que 
sa pierre tombale. 
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conque ? N’est-il pas à regretter que F. R. Wuyard ait 
gardé le silence sur ces causes ? Et l’exemple n’est-il pas 
bien choisi entre cent autres, pour montrer l’utilité de 
l’examen critique de ce manuscrit ? 

Ce manuscrit s’arrête en 1670. Quelques notes et cer¬ 
tains compléments et redressements d’erreurs, commises 
par l’auteur, ont été ajoutées jusqu’en 1710, par une autre 
main que celle de F. Wuyard. Une autre main a égale¬ 
ment dressé une table des matières fort bien faite. Lors¬ 
que l’on connaît la persévérance et les labeurs des Bé¬ 
nédictins, on doit s’étonner que ce manuscrit n’ait pas 
été continué, au moins par annotation, depuis 1710. D. 
F. Wuyart est mort en 1714. dans une autre abbaye que 
celle de Breteuil. Il a dû laisser son manuscrit aux reli¬ 
gieux de Breteuil. Cette lacune de 1710 à 1789 ouvre le 
champ à bien des hypothèses. Toutefois, ne serait-il pas 
naturel de croire que, de 1710 à 1789, ce manuscrit n’a 
plus appartenu au couvent, et a pu être donné ou vendu 
à un érudit ou à quelque personnage important, par un 
de ces abbés de commende confisquant et abusant des 
biens des couvents ? Avant d’arriver aux mains de son 
possesseur actuel et avant la révolution, il parait avoir 
appartenu à une famille considérable du Beauvoisis. M. 
J. Camby, dans sa Description du Départetnent de l’Oise 
en l’an XII, n’en parle pas. Ou il ne l’a pas connu, ou il 
n’y a attaché aucune importance. En ce tems là l’œuvre 
d’un moine était peu prisée. 

J’ai fait suivre cet Abrégé de scels la plupart ignorés et 
j’ai donné la note de ceux omis parce qu’ils étaient 
connus. 

(A suivre.) A. Combier. 
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StJR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


LES ECOLES ET LES COLLÈGES DU DIOCÈSE D’AMIENS. 

■ — ■■■■■«■» - 


M. de Beauvillé nous apprend (1) que les Frères s’établirent 
à Montdidier à la fin du xviii* siècle, sous l’inspiration de 
l’évêque, Mgr de Machault, qui fit don de quinze mille livres, 
pour cette utile création.On convint que deux frères tiendraient 
l’école et enseigneraient gratuitement et qu’un troisième frère 
ferait le service de la maison. Cet établissement fut confirmé 
par lettres patentes du Roi,du mois de janvier 1785. Cependant 
l’ouverture des classes ne put avoir lieu que le 2 octobre 1786. 


A Amiens, la maison léguée par M. Villeman pour l’Ecole 
des Frères de la doctrine chrétienne avait besoin d’être re¬ 
construite et la dépense devait être assez considérable. Les 
frères adressèrent une demande de secours au Contrôleur géné¬ 
ral des finances, M. d’invau, qui en référa à l’Intendant de 
Picardie. Celui-ci fixa le chiffre à 600 livres par an, à prendre 


(1) Histoire de Montdidier, t. II, p. 236. 
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sur l’octroi provincial (1). Trois lettres écrites à ce sujet rensei¬ 
gnent complètement. Nous les publions. 

1®. Lettre du Contrôleur général. 


« Monsieur, 


« Versailles, le 31 janvier 1760. 


« Les frères de l’Ecole chrétienne établis à Amiens m’ont 
adressé un Mémoire par lequel ils demandent des secours 
assés considérables pour reconstruire la maison qu’ils occupent 
et où ils tiennent les Ecoles. Je sçai, Monsieur, que les leçons 
et les instructions que ces frères donnent aux enfans du peuple 
ne peuvent qu’être très-utiles et produire un grand bien dans 
la ville, mais je crois qu’il est difficile de leur procurer la 
somme de treize ou quatorze mille livres dont ils disent avoir 
besoin ; d’un côté, la ville ne paroit point en état de prendre 
cette somme sur ses revenus et d’ailleurs le retranchement 
qu’elle a fait de la gratification annuelle de trois cents livres 
qu’elle payoit pour un troisième frère, anonce ou qu’elle n’a 
pas le moyen ou qu’elle n’est pas disposée à faire de la dépense 
pour cet établissement. Il n’y auroit donc d’autres ressources 
que le produit de l’Octroy provincial, mais cq produit étant 
appliqué à des constructions commencées et qui ne peuvent 
souffrir de retardement, je ne présume pas qu'on puisse en 
disposer à un autre usage. Çependant je prend le parti de vous 
communiquer le Mémoire des frères des Ecoles chrétiennes, et 
je vous prie, Monsieur, d’annoncer vous-même au Supérieur 
l’usage que vous croirés pouvoir en faire, parce que si vous 
jugés à propos de leur donner quelques secours qui ne seroient 


(1) Cet octroi était de dix sols par velte sur les eaux-de-vie vendues 
dans les six Elections de la Généralité. 
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pas sensibles en les distribuant en plusieurs années, je m’y 
prêterai volontiers. 

» Je suis, Monsieur, votre très humble et très affectionné 
serviteur. 

d’Invau. 

Monsieur Dupleix, intendant à Amiens. 


2* Lettre de l’Intendant a M. Boutillier (t). 

««• Le 10 may 1760. 

« M. le Contrôleur général luy-même indique assés par 
cette lettre ce qu’il pense de la demande des frères de l’Ecole 
chrétienne. La ville a retiré les 300 livres qu’elle leur donnoit 
et qui avoient longtemps suffi : tout ce que je peux faire c’est 
de leur assurer 600 livres sur l’octroy tant qu’il durera : c’est 
tout ce que je puis faire après y avoir bien pensé. S’ils ne 
s’en contentent pas, ils n’auront rien et il faut les en prévenir. 


3® Seconde Lettre du Contrôleur général. 

« Paris le 29 may 1769. 

« Monsieur, je ne peux qu’approuver l’arrangement que vous 
me marquez avoir pris pour procurer aux frères des Ecoles 
chrétiennes établis à Amiens un secours qui puisse les mettre 
à portée de prendre des mesures pour rétablir leur maison. Si 
la ville avoit été en état de procurer ce secours sur ses revenus 
particuliers, je n’aurois pas balancé à l’exiger, parce que je 
sçais combien les habitans sont intéressés à conserver cet éta¬ 
blissement, mais j’ai jugé et vous l’avés pensé de même qu’il 
n’étoit pas possible de trouver une ressource dans les revenus 


(1) C’était le secrétaire de l’Intendance. 
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de la ville, et dès que vous pouvés, Monsieur, faire payer 
chaque année sur le produit de l’Octroy provincial une somme 
de 600 livres, sans déranger les projets de constructions qui 
s’exécutent actuellement, je vous prie de faire payer cette 
somme aux frères des Ecoles chrétiennes, tant que vous jugérés 
ce payement nécessaire à remplir les engagemens qu’ils auront 
contracté pour le rétablissement de la maison qu’ils occupent. 

« Je suis, Monsieur, votre*très humble, etc. 

d’Invau. 

M. Dupleix , Intendant d'Amiens , à Paris. 

A ces lettres sont jointes diverses demandes et ordonnances 
de paiement. Celui-ci s’effectuait régulièrement tous les ans. 
La dernière demande conservée est du 8 février 1788; elle a 
été présentée par le frère Louis Bernard, supérieur des frères 
d’Amiens, celles des années 1780 à 1783 l’avaient été par le 
frère Chérubin, supérieur. 

(Arch. départem. Fonds de iIntendance.) 


I. — Les Écoles primaires sous le Consulat 
et l’Empire. 

Nous avons constaté que l’instruction publique avait été à 
peu près anéantie par la Révolution. Plus malheureuses que 
les autres, les classes populaires, qui n’avaient dans les fa¬ 
milles aucun moyen d’instruction, croupissaient dans l’igno¬ 
rance. Le Consulat et l’Empire firent maint effort pour changer 
cette triste situation en stimulant d’abord les municipalités et 
ensuite en créant un corps enseignant, l’Université (1), à la¬ 
quelle fut dévolue l’instruction tout entière. Nous n’avons pas à 


(I) L’Université fut créée par un arrêté des consuls des 10-20 mai 
1806, et organisée par décret du 17 mars 1808. 
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voir si ce ne fut point là un ingénieux moyen de domination, 
que devraient récuser des temps de liberté. Nous avons seule¬ 
ment à montrer commeot on sortit de l’ornière tracée par le 
précédent régime. 

Après la loi sur l’instruction publique du 11 floréal an X 
(l 0r mai 1802), qui confiait aux maires le choix des instituteurs, 
le Préfet de la Somme fit recueillir dans les cinq arrondisse¬ 
ments des renseignements sur .l’état des écoles qui avaient 
survécu ou qui s’étaient rétablies à la faveur de l’ordre renais¬ 
sant et du calme des esprits. Les tableaux de situation compre¬ 
nant les listes nominatives du personnel enseignant et le nom¬ 
bre des écoliers du département de la Somme, nous ont été 
conservés. Nous allons en donner le résumé exact, que nous 
faisons précéder de la lettre d’envoi écrite par le conventionnel 
André Dumont, devenu sous-préfet de l’arrondissement 
d’Abbeville. Nous appelons d’autant plus l’attention du lecteur 
sur cette lettre, que son contenu pouvait s’appliquer à tout le 
Département. Elle est aussi un témoignage qui, sorti d’une 
telle bouche, a un prix inestimable pour les religieuses 
vouées à l’instruction des jeunes filles. 


« Abbeville, le 23 thermidor an XI. 


« Le Sous préfet du 1 er arrondissement au Préfet. 

« Citoyen Préfet, 

« Par vos lettres du 1 er messidor et 8 de ce mois vous me 
demandez deux tableaux que vous trouverez ei-joints, le pre¬ 
mier concernant les Instituteurs, le deuxième relatif aux 
gardes champêtres. Sur le premier objet, je dois vous observer 
que les instituteurs,dans la pluspart des communes,sont d’an¬ 
ciens maîtrps d’écoles qui ne se sont pas présentés pour être 
examinés et reçus par le Jury d’instruction publique. Le petit 


/' 
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nombre d’élèves dans plusieurs communes, l’éloignement des 
unes aux autres, le défaut de logement dans beaucoup sont au¬ 
tant de causes qui s’opposent à ce que les instituteurs instruits 
soient placés partout ; il est indispensable de déterminer d’une 
manière uniforme et invariable ce qui doit être payé par 
chaque élève. Au reste, citoyen Préfet, déjà j’ai parcouru plu¬ 
sieurs communes, j’irai dans beaucoup encore et il ne tiendra 
assurément pas à moi que cet. objet essentiel reçoive de l’amé¬ 
lioration. 

« J’ai l’honneur, etc. 

« Dumont. » 

« P. S. Je regarderais comme un bienfait inapréciable le 
rétablissement des sœurs qui s’étaient vouées à l’éducation des 
jeunes filles ; il est certain que leur perte s’est constamment 
fait sentir, puisque les jeunes filles ou n'ont pas été aux écoles, 
ou n’y ont été que dans celles destinées aux garçons et confon¬ 
dues avec eux. » 

Les cinq tableaux dont il s’agit constatent : 

1° Dans Xarrondissement d'Abbeville , composé de 178 com¬ 
munes : 175 instituteurs établis dans 154 communes, les 
24 autres n’en ont pas. Les écoles sont fréquentées par 9.596 
écoliers. A Abbeville, il y a 8 instituteurs et 2 institutrices pu¬ 
bliques. Une annotation dit : « Il existe en outre 8 institutrices 
pour les filles tenant écoles particulières. » — A Ault, il y a 
seulement un instituteur, mais « une des trois sœurs de charité 
qui desservent l’hospice enseigne les jeunes filles ; elle est peu 
instruite et l’école n’est pas suivie. » — A Bouttencourt « le 
manque de logement et le dénuement des parents s’est opposé 
jusqu’alors à l’établissement d’instituteur. » — A Epagnette 
« le défaut de population s’oppose à l’établissement d’un insti¬ 
tuteur. » — A Bouillancourt il y a 3 instituteurs ; à Coulonvil- 
lers, 2 ; à Crécy, 3 ; au Crotoy, 2 ; à Dompierre, 2 ; à Feu- 
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quières, 2; à Ndyelle-sur-Mer, 2; au Quesnoy, 2 ; à S 1 2 
Riquier, -2 ; à Rue, 2 instituteurs : « le Maire se plaint de leur 
incapacité. — Donc, pas d’école spéciale pour les filles, sinon à 
Abbeville et Ault. 

2® Dans Y arrondissement d’Amiens , composé de 250 com¬ 
munes : 230 instituteurs dans 197 communes (1), dont les 
écoles sont fréquentées par 11,505 écoliers. A Amiens, 12 ins¬ 
tituteurs et 7 institutrices (2). Une note porte : « on n’a pu 
encore exécuter l'arrêté du 25 frimaire dernier, à cause de la 
difficulté de trouver des sujets capables de remplir les places 
d’instituteurs. Cependant on espère pouvoir réorganiser les 
écoles primaires pour le l Pf vendémiaire prochain. » — A 
Allonville, 2 instituteurs ; à Corbie, 2, dont l'un nommé 
Auboin est un ancien bénédictin ; à Camou, 2 ; à Hamelet, 2 ; 
à Hangest-sur-Somme, un instituteur et une institutrice ; au 
Quesnoy, aussi un instituteur et une institutrice ; à Morvillers, 
3 instituteurs ; un instituteur et une institutrice à Oresmaux, à 
Poix, à Picquigny et à Quevauvillers ; deux instituteurs à 
Thieulloy-l’Abbaye et à Warloy-Baillon ; un instituteur et 
une institutrice à Villers-Bretonneux et à Vignacourt. — A 
Fresne-Tilloloy, l’instituteur Calippe « enseigne au nouviau 
régime. » — A Lafresnoye, l'instituteur Leclercq « enseigne la 


(1) En l’an III il n’y avait d’instituteurs que dans 132 communes du 
district d’Amiens, ils étaient au nombre de 185. Cela résulte d’un état 
nominatif dressé par les administrateurs du district sous la date du 
3 brumaire. 

(2) En l’an II il y avait à Amiens 22 instituteurs et 14 institutrices, 
au total 36, selon qu’il résulte d’un certificat signé des officiers muni¬ 
cipaux de la commune d’Amiens, en conformité du registre tenu à la 
municipalité, le 19 fructidor. Mais ce nombre était réduit à trente dès 
le 3 brumaire an III, suivant l’état sus rappelé. — Ces renseignements 
comparatifs nous font malheureusement défaut pour les quatre autres 
arrondissements ou districts. 


T. VI, 2® s. 
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moralité, le civisme et autres instructions chrétiennes. » *— A 
Pierregot « l'instituteur n’a tenu l’école que pendant trois 
mois : nivôse, ventôse et germinal, et ensuite il a fermé sa 
boutique, parce que les écoliers n’allaient plus à l’école. » — A 
Selincourt « les habitants ne veulent payer l’instituteur que le 
curé seul a nommé qu’autant qu’il y aura église bâtie. » 

Quatorze communes n’ont pas fourni de renseignements et 39 
ont déclaré être trop petites et trop pauvres pour avoir un ins¬ 
tituteur. 

3° Dans Y arrondissement de Doullens, composé de 90 com¬ 
munes : 84 instituteurs dans 76 communes. 14 n’en ont pas. 
5,193 écoliers. A Doullens, une seule école. — Deux institu¬ 
teurs à Beauquesne, à Beauval, à Bonneville, à Domart et à 
Naours. 

Les enfants de Beauvoir-Rivière vont à l’école à Wavant, 
ceux de Brévillers au Souich. 

Il n’y a aucune école de filles. 

4° Dans Y arrondissement de Montdidier , composé de 147 
communes : 125 instituteurs et institutrices dans 118 com¬ 
munes. 6,652 écoliers. 29 communes n’ont pas d’écoles. 

A Montdidier il y a 4 instituteurs.' « En outre, le citoyen 
Lamarre tient une école et pensionnat où on enseigne les lan¬ 
gues française et latine, la grammaire et autres sciences élé¬ 
mentaires. On désire que cette école soit érigée en secondaire. » 

11 y a deux instituteurs et une institutrice à Harbonnières.— 
A Moreuil, outre l’école qui reçoit 180 écoliers, « le citoyen 
Bellancourt vient d’ouvrir une école et un pensionnat, où on 
enseigne les éléments de la grammaire et de la langue latine. » 

— A Rove, deux instituteurs reçoivent 80 écoliers. « En outre, 
le citoyen Drouet tient école et pensionnat où on enseigne la 
langue française et latine, la grammaire et autres sciences élé¬ 
mentaires. On a déjà proposé de l’ériger en école secondaire. » 

— A Rozières et à Tilloloy, il y a deux instituteurs. 
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5® Dans Y arrondissement de Péronne , composé de 175 com¬ 
munes, 40 n’ont pas d’instituteurs ; les autres en comptent 138. 
En ont deux : Beaumont-Hamel et Morlancourt. Nombre d’éco¬ 
liers : 7,334. — Péronne a un seul instituteur recevant 80 en¬ 
fants. Mais il y a aussi une école secondaire. 

Ainsi, au total, le département comptait alors 749 instituteurs 
et institutrices et 40,280 écoliers. 

Sous l’Empire, en 1809, le nombre des « instituteurs pri¬ 
maires et particuliers et des maîtres d’école » était bien aug¬ 
menté : il se trouvait être de 1165. La plus grande partie des 
846 communes du département avaient un instituteur, celles 
dont la population était nombreuse en avaient plusieurs. C’est 
ce qu’accuse un état fourni au Ministre par M. Quinette, 
préfet de la Somme, au mois de septembre, à la suite du décret 
du 17 septembre 1808 qui confiait l’instruction publique exclu¬ 
sivement à l’Université, et du décret du 4 juin 1809, qui avait 
pour objet d’accorder le régime des anciennes écoles subsis¬ 
tantes avec celui de l’Université. 


K. — Lettres patentes du Roi pour 
l’établissement du Collège des Jésuites (1604). 

Henry par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, 
A tous présens et à venir, salut. Par notre esdict du moys de 
septembre dernier, vériffié en notre court de Parlement de 
Paris le deuxième janvier en suivant, Nous avons pour le bien 
et instruction de la jeunesse, à l’honneur de Dieu et aux bonnes 
sciences et mœurs et plusieurs autres grandes considérations, 
restably la société et compagnie des Jésuistes ès collèges qu’ils 
avoient cy-devant ès villes expécifiées par l’esdict et de nou¬ 
veau en estably un en celle de la Flèche en Anjou, et considé- 
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rant qu’en toutte l’estendue de notre païs de Picardie il n’y a 
aucun desd. collèges et qu’il y est autant ou plus nécessaire 
qu’en nulle aultre province de notre royaulme. A ceste cause, 
Nous, pour satisfaire à la très instante supplication et requeste 
que nous en ont fait nos très chers et très amés cousin et cou¬ 
sine les conte et contesse de S 1 Pol et nos chers et bien amez 
les Nobles, bourgeois, manans et habitans de notre ville 
d’Amiens, Avons permis et par ces présentes signées de notre 
main permettons à la ditte société et compagnie des Jésuistes 
de pouvoir establir un collège en ladite ville d’Amyens capitalle 
de nostre province de Picardie, composé de tel nombre de per¬ 
sonnes d’icelle société qu’ils verront y estre nécessaire pour le 
service divin et instruction de la jeunesse aux bonnes lettres 
tant d’humanités, philosophie, que théologie, aux classes, rè¬ 
gles et formes dont ils ont accoustumé user ès collèges qu’ils ont 
auxd. villes de nostre royaume, et pour cet effect de pouvoir 
accepter les fondations des biens meubles et immeubles qui 
leur seront fait par nosd. cousin et cousine et lesd. nobles, 
bourgeois, manans et habitans en général et particulier et au¬ 
tres pour led. collège, le tout néantmoins soubz les expresses 
charges et conditions portées par l’esdict du moys de septembre 
et non aultrement. Et affin que lesd. habitans ayent moyen 
d’accomoder lesdicts Jésuistes, Nous voulons qu’ils puissent et 
leur soit loisible de leur bailler et délaisser tel lieu qu’ils ver¬ 
ront estre à propos pour led. collège, et pour l’aggrandir de 
prendre des maisons et jardins voisins, en paiant les pro^ 
priétaires du pris d’icelles de gré à gré. Sy donnons en mande¬ 
ment à nos amés et féaux conseillers les gens tenans nostre 
court de Parlement à Paris, bailly dudict Amyens et à tous nos 
auttres justiciers et officiers qu’il appartiendra, que ces pré¬ 
sentes ilz vériffient et facent enregistrer, et du contenu en 
icelles jouir et user lesd. habitans et Jésuistes, sans souffrir 
qu’il y soit contrevenu en aucune manière. Car tel est notre 
plaisir, et affin que ce soit chose ferme et à tousjours stable, 
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Nous avons fait mettre nostre scel à ces présentes, sauf en 
aultre chose notre droict et l’aultruy en toutes. 

Donné à Paris au mois de février l’an de grâce Mil six cens 
quatre et de notre règne le quinziesme. 

Signé Henry. Et sur le reply : par le Roy. 

Signé Ruze, 

et scellé du grand scel de cire verte. 
Collationné en 1609, par H. Debacq. 

Des lettres du Bailli d’Amiens du 20 octobre 1608 ordon¬ 
nèrent l’enregistrement au Bailliage desdites lettres patentes. 
(Titres du Collège d'Amiens, layette l ,e , liasse 1™, pièces 2 et 3.) 


L. — Ode. 

In inaugurationem illustrissimi AC reverendissimi 
de Machault, ecclesiæ Ambianensis coadjutoris. 

On a dit avec raison que l’auteur s’était élevé au dessus de 
son âge par la noblesse des pensées et l’heureuse expression 
des sentiments et des comparaisons qu’il a employées. 

Après avoir peint, dans les premières strophes, les alarmes 
du diocèse à la nouvelle de la résolution prise par le saint 
prélat, Mgr de La Motte, de se décharger du fardeau de l’épis¬ 
copat, il rassure ainsi les populations : 

Sic, ubi fulgens Eliam volatu 
Currus ad cœlum rapit insolenti, 

Ignæo frustra populi sequuntur 
Aëre Patrem. 

At raemor fidæ sobolis Propheta, 

Dùm fugit terram médius procellis : 

« Quid Poli civem revocatis, inquit ? 

» Restât Éliseus. » 


Digitized by 



Google 



— 566 — 

Nos ô felices raeliore fato ! 

Nos ô dilecti magis à Tonante ! 

Dumfavens ultrô decus et levamen 
Servat utrumque. 

Plus loin,* l’auteur s’adresse aux pauvres et les console : 
ite, consueto properate gressu, 

Pauperes, sorti data præda, vobis 
1 Fonte manabit gemino bonorum 

Copia major. 

Ceu duo miscent fluvii secundos 
Proximi fluctus, socioque cursu 
Influunt campis, populosque facto 
Fœdere ditant. 

(Registre aux délibérations du Bureau d’administration, f° 71 verso.— 
Affiches de Picardie, 1772, H avril.) 


M. — Personnel du Collège d’Amiens. 

Voici les noms des principaux et des professeurs ou régents 
du collège d’Amiens, de 1763 à 1793, que nous avons pu re¬ 
trouver, avec les dates de leur exercice. Il nous a semblé bien, 
après avoir nommé les principaux, de commencer par les 
régents de sixième, et de remonter jusqu’aux émérites, afin que 
le lecteur saisisse mieux la marche de l’avancement de chacun 
d’eux. 

Principaux. 

MM. Prévost, Adrien Alexis, prêtre, licencié en théologie de la 
Faculté de Paris, mars 1763 au 27 septembre sui¬ 
vant. 

l’abbé Monin, Jean Louis. 1 er décembre 1763. — Mort en 
exercice vers le 20 août 1789. 
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MM. l’abbé Gorin , Louis-Charles, professeur d’éloquence. 
H septembre 1789 — 4 février 1791. 

Bellegueule, ci-devant religieux capucin. 4 février 1791 
— 28 octobre 1793. 

Sous-Principaux. 

MM. Decoisy, Michel Victor, du. au 19 juillet 1763. 

Dessaye, prêtre. 18 février 1774. 13 octobre 1779. 

Brandicourt, prêtre. 15 octobre 1779 —4 février 1791. 

Leroy,.4 février 1791-1792. 

Régents de Sixième. 

MM. l’abbé Decoisy, Victor Michel, du 19 juillet 1763 au 
20 février 1767. 

Gorin, Louis Charles, diacre. 20 février — 11 décembre 
1767. 

Prévost, Jeanbaptiste, diacre. 11 décembre 1767 — 15 
octobre 1773. 

Riquier, chapelain, du 15 octobre 1773 au. 

Delignières,.du.au 1 er octobre 1781. 

Pénot, maître ès-arts de T Université de Paris. 1 er oc¬ 
tobre 1781 — 12 juillet 1791. 

Dullos, laïc. 12 juillet lf91-1793. 

Régents de Cinquième. 

MM. l’abbé Caboche.... de 1762.... au 20 février 1767. 

Decoisy. 20 février 1767 — 11 décembre suivant. 

Gorin. 11 décembre 1767 — l or octobre 1773. 

Dauphin, prêtre, du 1 er au 15 octobre 1773. 

Prévost, susnommé, prêtre. 15 octobre 1773 — 15 août 
1781. 
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MM. Delignières. 15 août 1781 — 12 juiHet 1791. 

Pénot. 12 juillet 1791 — 27 septembre 1793 (1). 

Régents de Quatrième. 

MM. l’abbé Bayard, .... dç 1762 au 20 février 1767. 

Caboche. 20 février 1767 — 27 novembre suivant. 
Decoisy. 11 décembre 1767 — l #r octobre 1773. 

Gorin. 1 er au 15 octobre 1773. 

Dauphin. 15 octobre 1773 — 3 août 1781. 

Prévost. 3 août 1781 — 28 octobre 1793. 

Régents de Troisième. 

MM. Sélis,.... de 1762 au 20 février 1767. 

Boyard. 20 février 1767 — 3 août 1781. 

Dauphin. 3 août 1781 — 4 février 1791. 

Joiron, Joseph, laïc. 4 février 1791 — 1793. 

Régents de Seconde. 

MM. Delisle, .... de 1762 au 20 février 1767. 

Sélis. 20 février 1767 — 3 novembre 1769. 

Denamps, Jeanbaptiste, maitre és arts de la Faculté 
de Paris, maître de pension à Amiens (2). 30 mai 
1770 - 28 octobre 1793. 


(1) Devenu infirme après 12 ans d’exercice, il est admis à la pension 
démérite. 

(2) Il obtint celte chaire au concours. Les candidats étaient au 
nombre do dix, parmi lesquels un autre maitre de pension d’Amiens, 
M. Claude-François Masse. — En 1793 il fut privé de sa chaire, à cause 
de son âge. 
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Professeurs de Rhétorique. 

MM. Gossart (1), .... 1762.—Démissionnaire le 29 juillet 1768. 
Vasseur, .... l tf octobre 1768 — 3 novembre 1769. 

Sélis. 3 novembre 1769 — 15 octobre 1773. 

Gorin. 15 octobre 1773 — 11 septembre 1789. 

Godin, prêtre, . .. 26 septembre 1789 — 4 février 1791. 
Laurent, Norbert, laïc. 4 février 1791 — 1793. 

Professeurs de Philosophie. 

Pour la physique : 

MM. de Visloy, .... de 1763 au 20 décembre 1765. 

Lange, prêtre, licencié en théologie de la Faculté de 
Paris. 17 janvier 1766 — 11 avril suivant. 

Reynard, Antoine Joseph, prêtre, bachelier en Sorbonne. 

9 mai 1766 — 26 novembre 1787. 

Manier, prêtre, bachelier en théologie. 12 décembre 
1787 — 4 février 1791. 

Delamarre, laïc. 4 février 1791-1793. 

Pour la logique : 

MM. Bellegueule, Jean François, prêtre, maître ès arts, de 
1763 au 23 septembre 1788 (2). 

Sénéchal, prêtre (3). 23 septembre 1788—4 février 1791. 
Bourgeois, Jacques Pascal, laïc. — 4 février 1791-1793. 



» 


(1) Fréron, dans 1 Année littéraire de France , 1764, cite M. Gossart, 
avec MM. Delisle et Sélis, comme trois professeurs d’un mérite dis¬ 
tingué. 

(2) Il avait donné sa démission et la pension émérite graduée lui 
était accordée, après 25 ans de professorat 11 mourut à Mons-Boubert 
le 23 octobre suivant. 

(3) U occupait précédemment la même chaire au collège d'Abbeville. 
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Professeurs de Théologie. 

MM. Lefébure, .... du 25 janvier 1768, au 16 mai 1788. 

Poulain, Jeanbaptiste, prêtre. 16 mai 1788 — 4 février 
1791. 

Mezurolle, prêtre, cidevant religieux cordelier. 4 février 
1791 —1792. 

Fournier, .... 25 janvier 1768 — 17 octobre 1788. 

Bazain , Pierre Antoine Gabriel, prêtre, docteur en 
Sorbonne. 17 octobre 1788— 4 février 17 91. 
Huchette , Maurice Elie , prêtre , cidevant religieux 
augustin. 4 février 1791 — 28 octobre 1793. 

Émérites. 

Les professeurs admis à la qualité et à la pension d’émérites 
furent MM. Boyard, au mois d’août 1781 ; Reynard, en 1787 ; 
Lefébure, au mois de mai, Bellegueule, au mois de septembre, 
et Fournier, au mois d’octobre 1788 ; enfin, M. Pénot, pour 
cause d’infirmités, le 27 septembre 1793. 


N. — Pensions des Émérites. 

Copie de la Délibération du Bureau d’Orléans (1782). 

« .Le Bureau s’est occupé des Pensions Émérites qui peu¬ 

vent être demandées par les professeurs dont les vingt années 
d’exercice dans le collège sont sur le point d’expirer. La pen¬ 
sion émérite fixée par les lettres-patentes confirmatives du col¬ 
lège... est bien insuffisante, au moyen de l’augmentation con¬ 
sidérable survenue depuis sur toutes les choses nécessaires à la 
vie, et d’ailleurs l’état actuel des revenus du collège se prête à 
l’augmentation de cette pension... 11 seroit très intéressant 
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pour l’avantage du collège de prendre des moyens pour engager 
les professeurs à continuer leurs fonctions après les vingt 
années ; ces moyens seroient de leur accorder, en sus de la 
pension émérite, une pension graduée en proportion du tems 
qu’ils auroient professé au delà des vingt ans ; laquelle pension 
les mettroit en état de se soutenir honnêtement après leur 
retraite et dans un temps où les nécessités de la vie se multi¬ 
plient... En conséquence, le Bureau a délibéré qu’il sera 
accordé pour pension émérite au principal et à chaque profes¬ 
seur ou régent, après vingt ans d’exercice, la moitié de ses 
honoraires ; après vingt-cinq ans, le quart de l’autre moitié, ou 
les cinq huitièmes au total de ses honoraires ; après trente ans, 
les six huitièmes ou les trois quarts ; après trente cinq 
ans, les sept huitièmes ; et après quarante ans, le total de ses 
honoraires.... Il ne pourra en jouir pendant le temps qu’il res- 
tefa en place et seulement du jour où ses honoraires cesseront 
d’avoir lieu. » 

(Registre des Délibérations de Messieurs composant le Bureau d'admi¬ 
nistration du Collège de la ville d'Amiens , f° 156. — Arch. départem.) 


O. — Bibliographie. 

Voici la liste, incomplète sans doute mais déjà longue, des 
travaux qui, depuis dix ans, ont été publiés pour la défense de 
1’ensèignement chrétien et sur la situation de l’instruction pri¬ 
maire avant 1789. 

Les Ecoles épiscopales et monastiques de l'Occident , depuis 
Charlemagne jusqu à Philippe-Auguste, par M. L. Maître. 1866. 
Le Vénérable Jeanbaptiste de laSalle , par M. Gabriel Carron.1874. 
L'Instruction gratuite et obligatoire depuis le XVI e siècle, par 
M. Houdoy. 1873. 
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L'Instruction primaire en France avant la Révolution , par 
M. Allain. 1876. 

Les Ecoles chrétiennes et l'Intolérance laïque, par M. Denis 
Cochin. 

Le Clergé et l'Instruction primaire, par M. H. Dumas. 1872. 

Vœux exprimés dans les cahiers généraux de 1789 : Archives 
parlementaires, publiées sous la direction de MM. Madival 
et Laurent. 1 ra série, t. I ,r et II, passim. 

Vlnstmction publique et la Révolution , par M. l’abbé Sicard. 
1880. 

Les hautes œuvres de la Révolution en matière d'enseignement, 
par M. Fayet. 

Les Jésuites à Angoulème , leur expulsion et ses conséquences 
(1516-1762). Etude historique, par M. Albert de Massougnes. 

Etat de l'Instruction primaire dans l'ancien diocèse d'Autun, 
pendant les XVII 0 et XVIII a siècles, par M. A. de Charmasse. 

Liste complète des Maîtres d’école de la paroisse de Gignv 
(Jura), depuis 1709, dans le Supplément de l'histoire de 
Gigny, par M. le docteur Gaspard. 

L'Eglise et l'Ecole dans une commune du Loiret pendant la 
Révolution , par M. Maxime de la Rocheterie. 1877. 

LInstruction primaire à la campagne en Lorraine,\)&r M. Edouard 
Schmidt. 1880. 

Recherches historiques et statistiques sur les communes et les écoles 
de la Haute-Marne, par M. Fayet, ancien inspecteur d’Aca¬ 
démie. 1880. 

Mémoire sur les Ecoles de Decize (Nièvre), depuis le XIV 0 siècle 
jusqu'en 1789. 

Histoire de l'Enseignement primaire , avant 1789, dans les com¬ 
munes qui ont foimié le département du Nord, par M. le comte 
Fontaine de Resbecq. 1878. 


Digitized by ^.ooQle 



- 573 — 

U Enseignement dans l'archidiocèse de Reims , depuis rétablisse¬ 
ment du chiistianisme jusqu'à sa proscription,par feu M. l’abbé 
Portagnier. 

L'Enseignement à Lyon et dans le département du Rhône , avant 
et après 1789, par M. E. Cuissant. 1880. 

Recherches sur les établissements d'instruction publique dans 
iancien diocèse de Rouen , par M. de Robillard de Beau re¬ 
paire. 

Recherches sur l'Instruction publique dans le département de la 
Sarthe , avant et pendant la Révolution, phr M. A. Bellée. 1875. 

Notice historique sur les Ecoles de Semur en Auxois, par M. G. 
Leleu, 1873. 

Deux Mémoires sur VInstruction primaire dans le département 
de l'Yonne , lus dans la 25* session des Congrès scientifiques 
de France (t. Il, p. 113 et 130). 

Darsy. 
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